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NOTE 


Gomme  la  loi  concernant  les  élections  parlamentairés  de 
cette  province  s'applique  maintenant,  en  tout  ce  qui  est  compa- 
tible, aux  élections  des  membres  du  Conseil  de  ville,  j'ai  cru 
devoir  introduire  dans  cette  compilation,  à  leur  place  conve- 
nable, les  divers  articles  des  atntiifa  rftfnnHiia  ^^tfj,  p^ftylurfl  — 
touchant  cette  matière.  Cet  arrangement  évitera  de  recourir  aux 
dits  statuts  refondus  pour  les  divers  cas,  et  rendra  plus  facile 
l'étude  de  la  loi. 

Néanmoins,  comme  le  texte  des  statuts  refondus  ne  peut 
s'employer  Verbatim  dans  le  cas  de  nos  élections  muilicij^lf  i, 
j'ai  cru  opportun  d'en  changer  certaines  expressions  pour  les 
rendre  propres  au  sujet. 

J'ai  aussi  reproduit  ici  certaines  dispositions  de  la  loi  cod- 
cernant  l'instruction  publique,  et  qui  sont  particulières  à  la  xâté 
de  Québec. 
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DE  LA 

CITÉ  DE  aUÉBEC 


-     CORPORATION. 

1.  Les  habitants  de  la  cite  de  Québec  forment,  et  conti- 
nueront de  former  une  corporation  sous  le  nom  de  "  la  cité  de 
Québec,  "  laquelle  est  constituée  administratrice  et  responsable 
comme  telle  de  l'accomplissement  de  la  chose  confiée  à  son 
administration. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  1. 

''.,'/.'■[  POUVOIRS  GÉNÉRAUX.  -       .      '' 

9.  La  dite  corporation  a  et  aura  succession  perpétuelle  ; 
elle  a  un  sceau  commun,  et  possède  le  pouvoir  de  le  rompre, 
changer  et  altérer  à  volonté  ;  elle  peut  citer  et  ester  en  justice, 
répondre  et  se  défendre  dans  toutes  les  cours  de  loi  et  d'équité 
et  ailleurs,  dans  toutes  espèces  d'actions,  causes  et  matières 
quelconques  ;  elle  peut  accepter,  recevoir,  et  acheter  et  posséder 
des  biens  et  effets,  terres  et  héritages,  propriétés  mobilières  ou 
immobilières,  et  les  vendre,  aliéner,  cédtsr,  transporter  et  louer  ; 
enfin,  elle  peut  passer  des  contrats,  er  donner  et  recevoir  des 
billets,  obligations,  jugements,  uu  autres  instruments  ou  caution- 
nements, pour  Je  paiement  de  tout  emprunt  ou  prêt  d'argent,  ou 
pour  l'accomplissement  de  tout  devoir,  matière  ou  chose  quel- 
conque, tel  que  ci-dessous  prescrit. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  2. 


DÉLIMITATION  DE  LA  CITÉ. 

3.  La  cite  do  Quëbeu,  puur  les  fius  muuicipulus,  a  les  li- 
mites suivantes: 

A  l'est  et  au  sud-est,  la  ligne  des  commissaires  du  havre, 
et  s'il  se  trouve  des  quais,  estacades,  ou  autres  constructions  au- 
delà  de  la  ligne  des  commissaires  du  havre,  jusqu'à  l'extrémité 
de  ces  quais,  estacades,  ou  autres  constructions  joignant  la  terre 
ferme.  * 

Au  nord,  une  li^ne  partant  du  quai  vulgairement  désigné 
sous  le  nom  de  quai  Jones,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  ISt- 
Charles,  courant  droit  ù  l'extrémité  nord-est  du  terre-plein  cons- 
truit \yar  les  dit»  œmmissaires  du  havre  jusqu'à  l'intersection 
de  la  ligne  formant  la  limite  est  de  la  dite  cité,  et  depuis  le  dit 
quai  Jones  jusqu'au  pout  Dorchester,  le  lit  de  la  dite  rivièi>e 
8t-Charles,  voté  nord,  et  depuis  le  dit  pont  Dorchester  jusqu'à 
la  limite  ouest  de  la  cité,  la  ligne  des  hautes  marées  bur  la  riv« 
gauche  de  la  dite  rivière  St-Charles;  en  excluant  toutefois  les 
terrains  et  les  bâtisses  qui  forment  l'euceiute  actuelle  de  l'Hô- 
pital Général  jusqu'à  T'^xtérieur  du  mur  actuel. 

A  l'ouest  et  au  sud-ouest,  les  terrains  désignés  par  les  Nos. 
2342  et  2341,  tels  que  maintenant  subdivisés  au  cadastre  offi- 
ciel pour  1h  paroisse  St-Sauveur  de  Québec,  jusqu'à  la  cime  du 
coteau  Ste-Geneviève. 

Au  sud,  la  cime  du  coteau  Ste-Geneviève  depuis  le  dit  lot 
Xo.  2341  jusqu'au  boulevard  Langelier,  et  de  là  une  ligne  droite 
prolongée  de  Malignement  ouest  du  dit  boulevard  Langelier  jus- 
qu'à son  intersection  avec  la  ligue  des  commissaires  du  havre. 

La  délimitation  ci-dessus  des  bornes  de  la  cité  u'aum  pas 
l'ffltit  d'assujettir  aux  cotisations  et  taxes  raunioipaies  les  ter- 
roius  appartenant  à  l'Hôpital- Général  de  Québec  et  à  l'Hdtel- 
Dieu  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  tant  que  ces  dits  terrains  seront 
occupés  par  les  dites  communautés  pour  les  fins  de  leur  insti- 
tution. 

56  Viçt.,  cht  50,  seç,  l, 


DELIMITATION   DRB  (iUAUTlKUH.    ^  ^v     V,         / 

4.  Lu  cité  se  divise  en  dix  quartiers,  savoir:  les  quartiers 
St-Louis,  du  Palais,  St-Pierro,  Clmmplain,  8t-Kocli,  Jacques- 
Cartier,  St-Jenn,  Montcalni,  St-Valier,  St-Sauveur  ;  et  ees  quar- 
tiers Qi)t  les  limites  suivantes  :  ' 

Le  «quartier  St-Louis  comprend  cette  partie  de  la  Haute- 
Ville  en  dedans  des  murs,  qui  est  au  sud  d'une  li^ne  tracée  d'  - 
puiô  V'  '"'^te  Lamontagne  jusqu'à  la  potfte  St-Jean  par  le  milieu 
des  rues  Buaat,  Fabrique  et  St-Jean. 

Le  quartier  du  Palais  comprend  la  partie  de  la  Haute- 
Ville  en  dedans  des  murs,  qui  n'est  pas  comprise  dans  le  quar- 
ti^r  St-Louis. 

Le  quartier  St- Pierre  comprend  cette  partie  de  la  Basse-, 
Ville  qui  est  bornée  au  sud  par  une  ligne  tirée  au  milieu  de  la 
rue  Sou5-le-Fort,  et  prolongée  en  cette  direction,  d'un  côté 
jusqu'à  la  limite  sud-est  de  la  cité,  et  de  l'autre  jusqu'au  cap, 
sous  la  terrasse  Dufferin,  à  l'ouest  par  une  ligne  tirée  dans  le 
milieu  de  la  rue  St-Boch,  depuis  le  pied  du  cap  jusqu'à  la  li- 
mite nord  de  la  cité,  et  au  nord  par  la  limite  nord  de  la  cité. 

Le  quartier  Champlain  comprend  la  partie  de  la  ville  bor- 
née au  nord-ouest  par  les  quai  tiers  Montcalm  et  St-Louis,  à 
l'est  par  le  quartier  St-Pierre,  et  au  sud  et  à  l'ouest  par  les  11- 
mites  sud  et  ouest  de  la  cité. 

Le  quartier  St-Roch  comprend  la  partie  de.  la  cité  bornée 
au  sud  par  une  ligne  tirée  dans  le  milieu  de  la  rue  St- Joseph,  à 
l'ouest  par  une  ligne  tirée  au  milieu  du  boulevard  Lange- 
lier,  au  nord  par  la  ligne  nord  de  la  cité,  et  à  l'est  pur  une  ligue 
tirée  au  milieu  de  la  rue  8t-Eoch,  depuis  le  milieu  de  la  rue 
St- Joseph  jusqu'à  la  limite  nord  de  la  dite  cité. 

56  Vict.,  ch.  50,  sec.  2,  six  leva  alinéas.    «  / 

Le  quartier  Jacques- Cartier  est  borné  au  nord  par  le  quar- 


tier  St-Roch,  à  l'ouest  par  une  ligne  tirée  au  milieu  du  boule- 
vard Langelier,  au  sud  par  le  quartier  St-Jean,  à  l'est  par  le 
quartier  St-Pierre. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  1. 

Le  quartier  St-Jean  comprend  tout  l'espace  qui  est  borné 
par  le  quartier  Jacques-Cartier,  les  m'irs  de  la  ville,  les  limites 
de  la  cité  à  l'ouest,  et  une  ligne  tirée  au  milieu  de  la  rue  St- 
Jean,  depuis  la  porte  St-Jean  jusqu'aux  limites  occidentales  de 
la  cité. 

Le  quartier  Montcalm  comprend  le  territoire  qui  est  borné 
à  l'est  par  les  murs  de  la  ville,  à  l'ouest  par  les  limites  de  la 
cité,  au  nord  par  le  quartier  St-Jean,  et  au  sud  par  la  cime  du 
cap  du  fleuve  St- Laurent. 

Le  quartier  St-Sauveur  est  borné  à  l'est  par  le  quartier 
Jacques-Cartier,  au  nord  par  la  rue  St-Valier,  depuis  le  boule- 
vard Langelier  jusqu'à  la  rue  Massue,  au  nord-ouest  par  la  rue 
Massue,  au  sud-ouest  et  au  sud-est  par  la  limite  de  la  cité. 

Le  quartier  Saint- Valier  est  borné  à  l'est  par  le  quartier 
St-Roch,  au  sud-est  et  au  sud  par  le  quartier  St-Sauveur,  au 
sud-ouest  et  au  nord  par  les  limites  sud-ouest  et  nord  de  la 
cité. 

t     ' 

■    .s   '  ''  ', 

56  V.,  ch.  50,  sec.  2,  quatre  derniers  alinéas. 

EXTENSION  DBS  LIMITES  DE  LA  CITÉ.      [  .    ' 

5.  Le  conseil  de  ville  de  la  cité  de  Québec  aura  le  po/ivoir 
de  passer  un  règlement  pour  annexer  toute  municipalité  voisi- 
ne  à  la  cité  de  Québec. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  68. 

6.  Ce  règlement  pourvoira  aux  conditions  auxquelles  se 
fera  cette  annexion,  quant  à  la  représentation  dans  le  conseil 
de  la  cité  de  Québec  des  habitants   de  telle  municipalité  à 


^  9  — 


annexer,  et  quant  au  règlement  de  la  dette  d'icelle,  si  dette  il 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  69. 

7.  Le  territoire  ainsi  annexé  formera  l'un  oti  plusieurs  des 
nouveaux  quarii«^rs,  ou  formera  partie  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
quartiers  de  la  cité  de  Québec,  dont  le  nombre  sera  augmenté 
ou  diminué,  ou  dont  les  limites  pourront  être  changées  selon 
que  pourra  décider  le  conseil  de  la  cité  de  Québsc,  ce  qu'il  aura 
le  pouvoir  de  faire. 

Le  ou  les  nouveaux  quartiers  ainsi  formés  seront  dési- 
gnés sous  le  ou  les  noms  choisis  par  le  conseil  de  la  cité,  et 
pourront  être  représentés  dans  le  conseil  par  un  nombre  d'éche- 
vins  et  de  conseillers  déterminé  par  le  conseil,  lesquels,  s'ils 
possèdent  les  qualités  requises  par  la  charte  de  la  cité  ou  les 
aetes  l'amendant,  seront  élus  de  la  manière  prescrite  par  cette 
charte  ou  les  actes  l'amendant,  par  les  électeurs  municipaux  du 
territoire  ainsi  annexé  possédant  les  qualifications  requises  par 
la  dite  charte  de  la  cité,  et  dont  une  liste  aura  au  préalable  été 
préparée  avec  la  diligence  voulue  par  le  secrétaire-trésorier  de 
la  municipalité  à  annexer,  qui  transmettra  cette  liste  au  greffier 
de  la  cité  de  Québec. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  70.     ■ 

8.  Tout  règlement  passé  par  le  conseil  de  la  cité  de  Qué- 
bec pour  annexer,  aux  conditions  y  mentionnées,  le  territoire 
d'une  municipalité  voisine  à  la  dite  cité,  devra,  pour  avoir  forcé 
et  effet,  et  sous  peine  de  nullité,  être  régiilièrement  approuvé 
par  le  vote  de  la  niajorité  des  électeurs  municipaux  proprié- 
taires du  territoire  à  annexer  ayant  enregistré  leur  vote  sur  ce 
règlement. 

51-52  V.,  ch.  78,  SCO.  71.  "' 

9.  Après  l'approbation  finale  ci-haut  mentionnée  par  les 
électeurs  du  tenitoire  h  annexer,   et  dans  les  trente  jours  sui- 
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vant la  transmission  de  la  liste  des  électeurs  par  le  secrétaire- 
trésorier  au  greffier  de  la  cité,  tel  que  plus  haut  mentionné,  il 
sera  du  devoir  du  conseil  de  la  cité  de  Québec  de  procéder  à 
l'élection  des  échevins  et  conseillers  pour  représenter  le  ou  les 
nouveaux  quartiers  dans  le  conseil  de  la  cité,  lesquels  échevins 
et  conseillers  resteront  en  charge  jusqu'à  l'expiration  du  mandat 
alors  commencé  des  autres  éclievins  et  conseillers  de  la  cité  de 
Québec,  ou  tel  que  prescrit  par  un  règlement  à  cette  fin. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  72. 

10.  Quand  ces  formalités  auront  été  remplies,  le  ou  les 
nouveaux  quartiers  seront  incorporés  à  la  cité  de  Québec  et 
soumis  à  tous  ses  règlements  actuels  ou  futurs,  et  jouiront  de 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  à  cette  cité  par 
sa  charte  et  les  statuts  qui  l'amendent,  et  seront  soumis  k  tous 
les  devoirs  et  obligations  auxquels  il  est  pourvu  par  cette  charte 
et  ses  amendements;  mais  aucune  des  dispositions  du  présent 
acte  n'aura  l'effet  de  modifier  ou  d'amender  la  charte  de  la  cité 
de  Québec,  sauf  en  tant  qu'il  est  mentionné  dans  le  présent  acte 
concernant  l'aunexiou  de  tel  territoire. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  7o. 


y 


CONSEIL  DE  LA.  CITÉ. 

Sa  composition, 

1 1.  Le  conseil  de  ville  se  composera  du  maire  et  de  trente 
échevins,  dont  trois  par  quartier,  qui  resteront  en  charge  pen- 
dant deiixjins  ou  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs  en  office, 
58  V.,  ch.  49,  sec.  1. 

1^.  Le  maire  est  élu  par  la  majorité  absolue  de  tous  les 
membres  <àu  cjnseil,  il  est  choisi  parmi  les  échevins  ou  les  con- 
seillers du  dit  conseil,  et  sou  siège  deviendra  en  conséquence 
vacant.  Il  est  élu  pour  deux  ans. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  l,  sous-sec.  3. 


,f  ;,' 
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13.  Le  maire  reçoit,  à  même  les  fonds  de  la  cité,  un 
salaire  annuel  n'excédant  pas  douze  cents  piastres. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  1,  soiis-sec.  3.  ;   .   . 

14.  A  aa  première  assemblée  des  mois  de  mar^  juin, 
septembre,  et  décembre  de  chaque  année,  le  conseil  de  ville  de 
la  dite  cité  élira  l'un  des  échevins  ou  l'un  des  conseillers  du  dit 
conseil  pour  remplir  les  fonction»  de  maire  suppléant  durant  les 
trois  mois  suivants,  et  le  membre  ainsi  élu  aura  et|exercera 
tous  les  pouvoirs,  l'autorité  et  les  privilèges  dont  le  maire  est 
revêtu,  lorsque,  pour  cause  d'absence  de  la  cité,  maladie  ou 
autre  cause,  le  maire  est  incapable  de  les  exercer. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  1. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  le  dit  maire 
suppléant  n'a  pas  été  élu  à  telle  première  assemblée  des  dits 
mois,  il  peut  l'être  à  une  assemblée  subséquente. 

55-56  Vict.,  ch.  50,  sec.  12. 

QUALITÉS  EXIGÉES  DU  MAIRE  ET  DES  MEMBRES  DU  CONSEIL. 

15.  Pour  pouvoir  être  élu  ou  exercer  les  fonctions  de 
maire,  échevin  ou  de  conseiller,  il  faut  avoir  résidé  et  tenu  feu 
et  lieu  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  pendant  l'année  précé- 
dant immédiatement  l'élection;  et  de  plus,  posséder,  lors  de 
l'élection  et  pendant  toute  la  durée  de  la  dite  charge,  pour  son 
propre  usage  et  avantage,  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  des 
biens  immeubles  de  la  valeur  de  deux  mille  piastres,  en  sus  de 
toutes  rentes,  charges,  dettes,  hypothèques,  dues  ou  payables 
par  les  dits  immeubles,  et  être  sujet  anglais  de  naissance  ou  par 
naturalisation. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  1,  parag.  1.       .  .  , 

16.  Aucune  personne  ne  seva  éligible  soit  comme  échevin 
ou  conseiller  de  la  cité  de  Québec,  à  moins  qu'elle  ne  soit  un 
électeur  dûment  qualifié  de  la  dite  cité.  ....  ,r ,  , 

36  Vict.,  ch.  55,  sec.  16.  «       .   , 
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17.  Aucune  personne  n'agira  comme  maire  ou  échevin 
avant  d'avoir  déposé,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cité,  le 
certificat  du  recorder  ou  du  greffier  de  la  cour  du  recorder  de  la 
dite  cité,  affirmant  que  telle  personne  a  prêté  devant  lui  le  ser- 
ment d'office,  de  qualification  et  d'allégeance  mentionné  dans  la 
cédule  A  de  la  présente  loi,  et  si  tel  certificat  n'est  pas  déposé 
dans  les  deux  mois  de  la  date  de  son  élection,  le  siège  de  tel 
maire  ou  échevin  sera  vacant. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  27. 

18.  Ne  peuvent  être  élus  maire,  échevins  ou  conseillers, 
les  personnes  dans  les  ordres  sacrés,  les  ministres  ou  prédi- 
cateurs de  sectes,  de  dissidents  ou  de  congrégations  religieuses, 
les  juges,  les  greffiers  de  cour,  les  comptables  du  revenu  de  la 
cité,  les  personnes  recevant  des  salaires,  des  émoluments,  des 
honoraires  ou  des  gages  de  la  cité  pour  leurs  services,  les  offi- 
ciers et  les  employés  de  la  corporation,  les  clercs  d'élection,  les 
personnes  trouvées  coupables  de  trahison  ou  de  félonie  devant 
une    cour  de  justice  d'une  des  possessions  de  Sa  Majesté,  les 
entrepreneurs  des  travaux  de  la  cité  ou  de  l'aqueduc  et  leurs 
cautions,  en  un  mot,  tous  les  intéressés  à  quelque  titre  que  ce 
soit  dans  un  contrat  ou  marché  avec  la  corporation. 

29-30  V.,  cb.  57,  sec.  1,  parag.  4. 

'■■'.r-'-^^:    '-•"  VACANCES,  ETC.  _  '  ••     ^         .•■■:•;." 

19.  S'il  survient  une  vacance  dans  la  charge  de  maire,  le 
conseil  de  la  cité,  suivant  les  dispositions  de  cet  acte,  à  la  pre- 
mière assemblée  après  cette  vacance,  élit  parmi  ses  membres 
une  personne  convenable  pour  être  maire  pour  le  reste  du  man- 
dat de  l'ancien  maire,  et  le  siège  de  l'échevin  ou  du  conseiller 
ainsi  élu  maire  est  rempli  au  moyen  de  l'élection  d'un  autre 
conseiller  ou  échevin,  en  la  manière  que  les  échevins  et  les  con- 
seillers sont  élus  d'après  cet  acte.     '  r        v  ■ 

33  V.,  ch.  46,  sec.  3.         \       •  î'r  •'      •   '  ""  -• 
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dO.  Tonte  personne  dûment  élue  à  la  charge  de  maire, 
qui  refuse  de  l'accepter,  doit  payer  une  amende  de  quatre  cents  . 
piastres;  et  le  maire  qui  s'absente  de  la  dite  cité  pendant  plus 
de  trois  mois  consécutif-',  excepté  pour  cause  de  maladie  ou 
pour  affaires  publiques,  doit  cesser  dans  tel  cas  d'occuper  la  dite 
charge  de  maire,  et  est  passible  de  l'amende  imposée  poitr  le 
refus  d'acceptation  de  la  dite  charge.  "  *• 

29  V.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  3. 

91.  Le  maire  est  ex  o^Ucio  juge  de  paix  pour  la  cité  et  le 
district  de  Québec.  .L;    i. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  4.  '    } 

33.  Toute  personne  qui  refuse  ou  néglige  d'accepter  la 
charge  d'échevin  ou  conseiller,  après  avoir  été  élue  à  la  dite 
charge,  et  tout  échevin  ou  conseiller  qui  refuse  ou  néglige  d'en 
remplir  les  devoirs,  ou  s'absente  de  la  cité  pendant  plus  de  six 
mois  consécutifs,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  maladie  ou  affaires 
de  la  dite  corporation,  encourt  une  pénalité  de  deux  cents' 
piastres,  et  le  siège  du  dit  échevin  ou  conseiller  devient  Vacant. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  6. 

93.  Tout  échevin  ou  conseiller  doit  donner  au  greffier  de 
la  cité,  avis  de  son  acceptation  de  la  charge,  dans  les  quarante- 
huit  heures  après  que  le  dit  greffier  lui  a  notifié  son  élection. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  7.  .  ,    ' 

94.  Tout  échevin  ou  conseiller  élu  pour  plusieurs  quar- 
tiers de  la  cité,  dans  les  trois  jours  après  avoir  reçu  avis  de  son 
élection,  doit  faire  connaître  par  écrit  au  greffier  de  la  cité  le 
choix  qu'il  fait,  faute  de  quoi  le  maire  le  fait  pour  lui. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  8.  ,  .     ,  7    /^i 

9A.  Toute  personne  élue  échevin  ou  conseiller  qui  ne 
donne  pas  au  greffier  de  la  cité  l'avis  pr^'cité,  encourt  une 
amende  de  deux  cents  piastres,  et  une  nouvelle  élection  aura 
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lieu  pour  remplir  la  vacance  occaBionnée  par  telle  double  élec- 
tion, ou  par  la  non-occupation  ou  le  défaut  de  la  part  du  mem- 
bre élu  de  remplir  les  fonctions  de  sa  charge. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  9. 

90.  Tout  échevin  et  conseiller  est  ex  offi-cio  juge  de  paix 
pour  la  cité  de  Québec. 

29  V.,  ch.  67,  sec.  8,  sous-sec.  10. 

97.  Après  six  mois  de  charge,  le  maire  ou  tout  échevin 
ou  conseiller  peut,  du  consentement  des  trois  quarts  des  mem- 
bres présents  à  une  séance  du  dit  conseil,  se  démettre  de  ses 
fonctions. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  8,  sous-sec.  11. 

INCOMPATIBILITÉS. 

98.  Si  le  maire,  ou*  un  échevin,  ou  conseiller,  est  déclaré 
en  faillite,  ou  demande  à  se  prévaloir  d'une  loi  pour  le  soulage- 
ment des  débiteurs  insolvables,  ou  entre  en  composition  avec 
ses  créanciers  ;  ou  si  le  maire  s'absente  de  la  cité  pendant  plus 
de  trois  mois,  ou  un  conseiller  pendant  plus  de  six  mois  à  la 
fois,  excepté  par  maladie  ou  affaires  publiques  ;  ou  si  le  maire, 
échevin,  ou  conseiller,  a  des  intérêts  directement  ou  indirecte- 
ment dans  un  contrat  ou  marché  avec  la  dite  corporation,  ou  est 
caution  d'un  entrepreneur  de  la  coiporation,  ou  retire  directe- 
ment ou  indirectement  quelque  émolument  ou  avantage  d'un 
tel  contrat  avec  la  dite  corporation,  il  cesse  par  là  même  d'être 
.aaire,  échevin  ou  conseiller  ;  et  dans  le  cas  d'un  contrat  ou 
cautionnement,  le  maire,  échevin  ou  conseiller,  est  pMsible 
d'une  amende  de  cent  piastres,  recouvrable  devant  la  eour  du 
recorder  de  la  cité  de  Québec,   pour  chaque  jour  qu'il  remplit 
ainsi  illégalement  les  fonctions  de  maire,  échevin  ou  conseiller. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  9. 
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EXEMPTIONS. 


99.  Les  personnes  ci-dessous  désignées  seront  exemptées 
des  charges  municipales,  savoir  : 

Les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante- cinq  ans,  lors- 
qu'elles réclament  l'exemption  dans  les  cinq  jours  après  avis 
officiel  reçu  de  leur  élection. 

Les  aliénés  et  les  idiots. 

Les  officiers  de  la  marine  ou  de  l'armée  au  service  de  Sa 
Majesté,  lorsqu'ils  sont  en  pleine  paie  ;  les  membres  de  la  légis- 
lature provinciale,  les  juges  de  toute  cour  de  loi  résidant  en  la 
dite  cité,  l'adjudant-général  et  les  députés-adjudants-généraux 
de  milice,  les  officiers  de  la  douane,  les  shérifs  et  coroners,  les 
maîtres  d'écoles,  les  greffiers  et  officiers  commissionnés  de  la 
législature  et  du  conseil  exécutif,  le  maître  de  poste  et  ses  dé- 
putés. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  10. 

QUALITÉS  EXIGÉES  DES  ELECTEURS. 


30.  Le  greffier  de  la  cité  tiendra  une  liste  des  sièges  d'é- 
chevin  pour  chaque  quartier  ;  l'un  des  sièges  sera  désigné  par  le 
numéro  1,  un  autre  par  le  numéro  2,  et  l'autre  par  le  numéro  3. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  3. 

31.  Pour  voter  à  l'élection  des  échevins,  il  faut  être  âgé 
d'au  moins  vingt  et  un  uns,  être  sujet  de  Sa  Majesté,  et  être 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  pour  le  quartier  dans  lequel  on 
veut  voter. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  2. 

t        39.  A  le  droit  de  voter  à  l'élection  des  échevins,  tout 
propriétaire  d'immeuble  ou  de  partie  d'immeuble  dans  la  cité 
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de  Québec,  do  la  valeur  annuelle  cotisée  de  vingt-cinq  piastres 
ou  pins. 

58  Vict.,  c'ii.  49,  sec.  4. 

•13.  Tout  locataire  ou  occupant,  dans  la  cite  de  Québec, 
d'un  immeuble  ou  partie  d'immeuble  pour  lequel  il  paie  un 
loyer  annuel  d'au  moins  cinquante  piastres, a  le  droit  de  votera 
l'élection  des  éclievins  dont  les  sièges  sont  désignés  par  les 
numéros  2  et  o,  si,  avant  six  heures  de  l'après-midi  du  quinze 
décembre  précédent,  il  a  payé  au  trésorier  de  la  cité  toutes  les 
taNes  dont  il  est  pcrionneîlement  responsable  envers  la  corpo- 
ra-ion. 

•  58  Vict.,  ch.  49,  sec.  5. 

.Si  le  quinzième  jour  de  décembre  est  un  jour  non  juri- 
di(|ue,  le  délai  mentionné  dans  cette  section  ne  s'étend  qu'à  six 
heures  de  l'après-midi  du  jour  juridique  précédent. 

67  Vict.,  ch.  58,  sec.  2. 

34.  Nul  officier  ou  serviteur  de  la  dite  corporation,  recevant 
un  traitement  ou  des  gages  de  la  dite  corporation  comme  tel,  ou 
ayant  aucun  contrat  subsistant  avec  la  corporation,  ou  un 
intérêt  dans  icelui  contrat,  à  l'époque  de  telle  élection,  ou  ayant 
n  eu  aucun  argent,  billet  ou  promesse  de  récompense  pour  son 
vote,  ne  votera  à  l'élection  d'un  échevin  ou  d'un  conseiller. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  2,  parag.  7. 

LISTE   DES   fXECTEURS. 

3*S.  Entre  le  quinzième  et  le  trentième  jour  d«  décembre  de 

ch.'ique  année,  les  cotiscnrs  doivent  préparer  pour  chaque 
qiiuitier,  (l'a)  rès  les  livres  des  cotisations  pour  l'année  fiscale 
courante,,  deux  listes  alphabétiques,  savoir  : 

Une  liste  contenant  les  noms  de  tous  ceux  qui,  d'après  les 
dits  livres,  paraissent  avoir  le  droit  de  voter  dans  tel  quartier 
pour  les  échevins  dont  les  siégea  sont  désignés  par  les  numéros 
2  et  3,  et 


'    i 


ae  tel,  ou 
n,  ou   un 
ou  ayant 
pour  son 
iller. 
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Une  Jiutru  liste  cotitonunt  les  noms  de  tous  ceux  qui,  d'après 
les  dits  livres,  paraissent  avoir  le  droit  do  voter  pour  l'échevin 
dont  lo  si(îgo  est  désigaé  par  le  numéro  l. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  6. 

•10.  Le  deux  du  mois  de  janvier  suivant,  les  évaluateurs  ou 
cotiseurs  doivent  certifier  chacune  des  dites  listes  et  les  remettre 
au  greffier  de  la  cité,  dans  le  bureau  duquel  elles  sont  et 
demeurent  déposées  jus(iu'au  douze  du  dit  mois  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de  raprès-niidi. 

53  V.,  th.  68,  sec.  3 1 ,  parii.g.  5. 

ÎI7.  Avant  le  deux  da  janvier,  Iç  greflier  donne  un  avis 
public  du  dépôt  de  ces  listes,  informant  que  ces  listes  seront, 
pendant  le  dit  temps,  communiquées  à  quiconqie  en  fera  la 
demande,  et  que  tout  électeur  qui  voudra  demander  l'insertion 
ou  la  radiation  d'un  nom  sur  quelqu'une  des  dites  listes,  devra 
le  faire  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

53  V.,  ch.  G8,  sec.  31,  parag.  6. 

BUREAU    DES    UEVISRUUS    ET   REVISION   DES   LISTES.  i 

ÎI8.  Le  maire  de  la  cité  de  Québec,  le  recorder  de  la  dite  cité, 
et  le  président  du  comité  des  règlements  du  conseil  de  la  dite 
cité,  forment  le  bureau  des  re  viseurs  pour  réviser  les  dite?  listes 
des  électeurs,  et  le  maire  préside  les  assemblées  du  dit  bureau. 

29  V.,ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  3. — 55-56  V.,  ch.  50,  sec.  7. 

SIO.  Kn  cas  d'absence,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  du 
président  du  bureau,  les  membres  du  dit  bureau  présents  comme 
susdit,  choisissent  un  de  leur  iioaibre  pour  présider  en  l'absence 
du  président  ;  et  la  personne  ainsi  nommée  exerce  tous  les  droits 
conférés  par  le  présent  acte  au  président  ordinaire  du  bureau. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  4. 

40.  Deux  des  membres  présents  à  toute  séance  du  bureau 
pourront  exercer  tous  les  pouvoirs  et  attributions  conférés  au 
bureau  par  le  présent  acte,  ou  par  tout  autre  acte. 

29  V.,  ch,  57,  sec.  11,  sous-sec.  5.  ■  '  *' 
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■  41.  Avuiit  d'ayir  connni!  tels,  les  moiubios  du  bureim 
prêtent,  devant  un  juge  de  i)aix  du  district  du  Qu»5bec,  le  ser- 
ment de  remplir  impartialement  les  devoirs  do  leur  charge,  et 
mention  de  la  prestation  du  dit  serment  est  insciite  au  procès- 
yejçbalçb  la  séance  du  bureau  ;  niais  chaque  membre  du  bureau 
ne  prêtera  le  dit  serment  qu'une  fois  pendant  le  temps  qu'il 
f^irq,  comme  membre  du  bureau. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  6. 

49.  Le  bureau  des  reviseurs  pour  reviser  les  listes  électo- 
rales commencera  à  siéger  le  dix-sept  janvier  chaque  année,  en 
rfaôtel  de  ville  de  la  cité,  en  la  salle  des  séances  du  conseil,  h 
l'iieure  indiquée  dans  l'avis  public  qui  en  sera  donné  par  le 
giieffier. 

Si  le  dix-sept  janvier  n'est  pas  un  jour  juridique,  la  pre- 
mière des  dites  séances  aura  lieu  le  jour  juridique  suivant. 

53  V.,  ch,  68,  sec.  31,  parag.  7. 

43.  Si,  par  quelque  événement  ou  causes  imprévus,  le  dit 
bureau  n'a  pu  se  réunir  à  l'un  des  jours  fixés  par  le  présent 
aotei,  on  po^bre  suffisant,  il  s'ajourne  de  plein  droit  au  jour 
suix^ot,  et  avis  de  l'ajournement  eu  (^st  donné  à  chaque  membre. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  8. 

44.  Nulle  demande  pour  insertion  ou  radiation  de  noms  sur 
lee  listes  n'est  reçue  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  cité  après 
quatre  heures  le  seize  janvier. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  8. 

4A.  Toute  demande  doit  contenir  les  raisons  sur  lesquelles 
elle  est  fondée,  et,  si  elle  est  pour  radiation,  elle  doit  être  signi- 
fiée à  la  personne  dont  la  radiation  du  nom  est  demandée, 
deux  jours  francs  au  moins  avant  le  dix-sept  janvier. 

Cette  signification  est  faite  et  prouvée  par  un  huissier  de  la 
cour  supérieure  de  la  même  manière  que  la  signification  des 
assignations  en  matières  civiles. 

.53  V.,  ch.  68,  sec.  31,  parag.  9,  1er  et  2ième  alinéas. 
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huissier  de  la 


m.  Si  In  personne  dont  il  s'agit  nu  demeure  pas  dan>i  les 
limites  de  In  cité,  l'avis  est  déposé  au  bureau  de  poste  d'à  'hi  otlë 
du  (jiiéb^u,  dans  une  1  ittru  nlhanchie,  enregistrée,  à  l'adi'ésse  de 
telle  iKjrsonne,  tiois  jours  nu  moins  avant  le  dix-sept  janvier. 

53  V.,  eh.  68,  sec.  31,  parag.  l),  3iônîe  alinéa. 

47.  Quatre  jours  au  moins  avant  le  dix-sept  janvier,  le 
grettier  de  la  cité  doit  donner  avis  dans  un  journal  français  et 
dans  un  journal  anglais  publiés  dans  la  cité,  des  joor,  heure  et 
lieu  oîi  le  bure-iu  procédera  à  la  révision  des  listes,  et  fixant 
l'ordre  dans  leiiuel  aura  lieu  la  révision. 

53  V.,  ch.  08,  suc.  31,  parag.  10. 

48.  Tonte  personne  intéressée  à  telle  insertion  ou  radia- 
tion {ourrn  être  entendue,  soit  personnellement,  soit  par  avocat, 
ou  par  un  agent,  mais  ce  dernier  devra  être  porteur  d'une  procu- 
ration écrite.  Elle  pourra  }>roduire  ses  témoins,  qui  seront  asser- 
mentés par  le  greffier,  et  leurs  noms  entrés  dans  le  procès- 
verbal  des  séances. 

34  V.,  ch.  35,  sec.  9. 

49.  Le  bureau  des  re viseurs,  pour  l'assignation  et  la 
comparution  des  témoins,  pour  les  forcer  à  répondre  aux  ques- 
tions légales  qui  leur  seront  faites,  et  le  maintien  de  l'ordre, 
pendant  les  séances,  aura  tous  les  pouvoirs,  autorité  et  juri- 
diction accordés  par  la  loi  à  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité. 

34  V.,  ch.  35,  suc.  10. 

SiO.  Après  avoir  »  ntendu  la  preuve,  s'il  en  est  fait  une, 
par  l'une  ou  l'îuititî  d(^s  parties,  le  bureiu  des  reviseurs  admettra 
ou  rejettera,  au  meilleur  de  son  jugement,  les  demandes  qui 
auront  ainsi  été  faitus,  et  ordonnera,  suivant  le  cas,  l'insertion 
ou  la  radiation  demaniléu. 
.  34  V.,  ch.  35,  s(C.  11. 

St.  Le  grettier  du  la  cité  sera  le  greffier  du  bureau  des  ré- 
viseurs. Il  tiendra  et  si;»uera  lus  minutes  des  séances,  et  tous  les 
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•  Bubpœnas,  onlros  et  décisions  faites,  ilontidus  ou  émises  par  le 
dit  bureau. 

34  V.,  ch.  35,  sec.  12. 

ff9.  La  révision  des  listes  doit  ùiva  termiiiéu  le  ou  avant 
le  vingt  janvier  de  chaque  anuc'e. 

Ô3  V.,  ch.  (iS,  sec.  31,  pamg.  11,  1er  alinéa. 

•ISI.  Après  cette  révision,  les  listes  sont  signés»  ])ar  lo 
maire  et  le  greitier  du  dit  bureau,  et  scellées  du  sceau  do  la 
corporation. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  31.  pariig.  11,  2nd  alinéa. 

•14.  Les  demandes  faites  pour  insertion  ou  radiation  de 
noms  sur  1«8  dites  listes,  qui  ne  seront  pus  décidées  et  déter- 
minées le  vingt  janvier,  seront,  ù  partir  de  cotte  date,  considérées 
comme  n'ayant  pas  été  faites. 

53  V.,  ch.  08,  sec.  31,  parag.  11,  ouïe  alinéa. 

55.  Aussitôt  qwe  les  listes  des  électeurs  seront  révisées, 
corrigées,  signées  et  scellées  conformément  ù  cet  acte,  elles 
seront  déposées  de  nouveau  à  l'hôtel  de  ville,  sous  la  garde  du 
greffier  de  la  cité,  pour  demeurer  dans  hs  archives  du  bureau 
du  dit  greffier  de  la  cité,  qui  sera  tenu,  sans  aucun  délai,  de 
fournir  des  copies  certifiées  des  dites  listes  ou  d'aucune  d'elles, 
moyennant  dix  centins  pour  chaque  cent  mots  de  telle  copie  ou 
copies,  à  la  dr-mande  de  tout(!  personne  qualifiée  à  voter  comme 
ci-dessus. 

33  V.,  ch.  40,  SAW  10,  sous- sec.  1. 

56.  Tout  membr",  <l;i  bureau  des  reviseurs,  nommé  comme 
tel  en  vertu  du  présent  aouj,  e'»  ,onrt  une  amende  de  huit  cents 
piastres  chaque  fois  qv.'il  /♦if.ise  oa  néguge  de  remplir  quelqu'un 
des  devoirs  qui  lui  se;  ":  imposés  par  le  présent. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  20. 

•jy.  Le  greffier  de  la  cité  encourt  une  amende  de  cinquante 
piastres,  et  à  défaut  de  paiement  d'icelle  et  des  frais,  un  empri- 
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gonnement  de  pas  plus  d'un   mois,  chaque  fois  qu'il  refuse  on 
nc^'glige  do  iuni))1ir  quelqu'un  dus  devoirs  qui  lui  sont  imposés 

par  le  |/ivs  f\.  ac  •♦». 

.'•3  V.,  ch.  46,  sec.  9,  pariig.  1.     {Ne  s'applique  qu'à  la 

SiH.  Tout  cotiseiir  ou  ëvaluatenr  encourt  une  {xSnalitc  de 
cinqunnt  ■  liustrus,  et  à  défaut  de  paiement  d'icelle  et  des  frais, 
un  emprihunnenieut  do  pas  plus  d'uu  mois,  chaque  fois  qu'il 
refuse  ou  néglige  de  remplir  queli|u'un  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  ))ar  le  présent  acte  ;  ces  pénalités  dans  ces  doux  cas 
peuvent  être  réclamées  devxnt  aucun  juge  de  paix. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  9,  parag.  2,  (Ne  s'applique  qu'à  la 
révision  des  listes,) 

ÉLECTIONS.  '     ' 

•19.  Le  second  lundi  du  février  de  chaque  deuxième  année  à 
comuneiiccr  en  1896,  ou  le  premier  jour  juridique  suivant,  si  le 
second  lundi  est  un  jour  non  juridique,  a  lieu  à  l'hôtel  de  ville, 
au  bureau  du  greftier  do  hi  cité,  entre  mitli  et  quatre  heures  de 
l'après-midi,  la  présentation  des  candidats  à  la  charge  d'échevin. 

58  V.,  ch.  49,  sec  7.       , 

HO.  La  présentuiion  des  candidats  se  fera  au  moyen  d'une 
iéquisition  par  écrit,  signée  par  six  électeurs  ou  plus  ayant  quali- 
té, et  déposée  dans  le  bureau  du  greffier,  le  second  lundi  de  fé- 
vrier. 

Ladite  réquisttiiott  devra  spécifier,  par  le  numéro  du  siège, 
pour  quel  siège  par*ii«iilier  le  candidat  est  mis  en  nomination. 

S'il  ne  se  pH^'iite  qu'un  seul  candidat  pour  un  siège,  il 
se"  trouvera  de  jKuito  élu,  it  1^  «era  du  devoir  du  greffier  de  la 
cité  de  le  proclamer  élu  immédiatement,  par  un  avis  public 
donné  dans  un  journal  français  et  un  journal  anglais  publiés 
en  la  cité. 

ns  V.,  ch.  49,  aeu.  8. 
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ili.  S'il  y  a  plus  tluii  cauJidiiL  |mui'  la  même  chargé, 
alors  la  vot.it  ion  aira  lieu  lelroisièine  lunili  du  mois  «le  février, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après- 
111  idi. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  14,  parag.  1er. 

6î8.  11  sera  du  .levoir  du  grellier  de  publier  les  noius  des 
candidats  iiriseiités  {lour  chacjue  quartier,  par  un  avis  qui  seia 
affiché  à  la  porte  de  son  bureau,  à  l'hôtel  de  ville,  et  publié 
dans  un  journal  français  et  dans  un  journal  anglais  de  la  cit(^, 
depuis  le  jour  de  la  présentation  justju'au  jour  de  la  votation. 
51-52  V.,  ch   78,  sec   14,  parag.  2ième. 

ftîl.  Il  y  aura,  dans  chaque  (juartier,  un  bureSiu  de  vota- 
tion pour  chaque  deux  cents  électeurs  ayant  qualité  à  voter 
pour  les  échevins,  l'électeur  (jui  a  qualité  à  voter  pour  les  éche- 
vins  pour  les  trois  sièges  à  la  fois  ne  comptant  toutefois  que 
pour  un  électeur. 

58  Vict.,  ch.  4!J,  sec.  9. 

64.   Les  bureaux    de  votation  seront  établis  par  le  miî're 
et  le  greffier  de  la  cité  en  publiera  la  liste  et  la  désignation   au 
moins  deux  jours  francs  avant  le  jour  de  la  votation,   dans  un 
•  journal  français  et  dans  un  journal  anglais  de  la  cité. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  17,  parag.  2ième. 

ÛSi.  Le  greffier  de  la  cité  préparera  des  cahiers  de  votation 
pour  chaque  bureau  de  votation  suivant  la  formule  L  annexée 
a  la  charte  de  la  cité  [cédule  B  de  la  présente  compilation]  ; 
et  il  y  aura  un  de  ces  cahiers  pour  la  votation  pour  l'élection  de 
l'échevin  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  1,  et  un  autre 
pour  la  votation  pour  les  échevins  dont  les  sièges  sont  désignés 
par  les  numéros  2  et  3. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  10. 

«6.  L(;  greffier  de  la  cité  préparera  des  listes  partielles  des 
électeurs  qui  devront  voter  à  chaque  bureau  de  votation,  corn- 
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prenant  la  liste  de.s  électeurs  ayant  (inaliti'  poiii'  voter  seuletueiit 
pour  les  échevins  dont  les  siOges  sont  désignés  par  le  numéro  1^ 
et  séparément  la  liste  des  électetirs  ayant  qualité  pour  voter 
]ionr  les  écheviiis  dont  le  siège  est  désigné  par  les  numéros  2  et 
3;  et  un  électeur  ne  [ourra  voter  qu'au  bureau  de  votatiou 
dans  chaque  quartier  où  son  nom  se  trouvera  sur  la  liste 
partielle  em|doyée  pour  la  votation  dans  tel  bureau  de  votation. 

Ces  listes  seront  faites  de  manière  à  distribuer  les  électeurs 
entre  les  bureaux  de  votation  d'un  quartier  d'après  la  première 
lettre  de  leur  nom  de  famille,  en  commençant  par  la  lettre  A, 
pour  le  b'.ireau  de  votation  numéro  1,  et  ainsi  do  suite. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  11. 

07.  Tout  candidat  mis  en  nomination  peut,  en  tout  temps 
avant  la  clôture  de  la  votation,  se  retirer, eu  délivrant  au  bureau 
du  greffier  de  la  cité  une  déclaration  écrite  à  cet  effet,  signée 
par  lui-même  en  la  présence  de  deux  témoins  qui  la  signent 
également  ;  et,  dans  ce  cas,  le  greffier  donnera  avis  publie,  de 
telle  retraite,  et  l'élection  sera  ensuite  conduite  comme  si  tel 
candMat  n'avait  pas  été  mis  en  nomination. 

58  V,  ch.  40,  sec.  14. 

08.  Le  maire  de  la  cité  nommera,  par  un  écrit  sous  son 
seing,  qui  restera  déposé  au  bureau  du  greffier  de  la  cité  pour 
faire  partie  des  archives  du  bureau,  une  personne  pour  présider 
à  la  votation  dans  chaque  bureau  de  votation;  et  en  cas  d'ab- 
sence, maladie,  refus  ou  incapacité  d'agir  de  telle  personne, 
alors  la  personne  qui  aura  été  nommée  pour  agir  comme  greffier 
à  tel  bureau  de  votatiou  présidera  à  la  dite  votation  avec  tous 
les  pouvoirs  de  celui  qu'il  lemplaee. 

P1.52  V.,  ch.  78,  sec.  20. 

09.  Tel  président  de  bureau  de  votation  prêtera  devant  le 
recorder,  ou  le  maire,  ou  le  maire  suppléant  de  la  cité,  seraient  de 
remplir  tidèlement  et  impartialement  U-o  devoirs  de  sa  dite  cha.rg;e. 

53  V..  cb.  68,  sec.  32.  .     . 
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70,  Lo  président  de  chaque  buicivu  de  votsition  nommera, 
])ar  un  écrit  signé  par  lui  et  qui  sera,  aj)rès  le  dépouillement  dti 
scrutin  comme  ci-après  dit,  remis  dans  la  boîte  du  scrutin  avec 
les  autres  documents,  une  personne  pour  agir  comme  greffier 
dans  chaque  bureau  de  Vdtation;  et  tel  greffier  prêtera  devant 
tel  président  le  serment  de  la  cédule  B,  de  l'acte  33  Victoria, 
chapitre  40.    [Cédule  G  de  la  'prénenfe  compilation.] 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  22. 

71.  Si  le  greffier  d'un  bureau  de  votation  vieyt  à  mourir, 
s'il  est  empêché  d«  remplir  sa  cha'ge  par  maladie,  absence  ou 
autre  cause,  ou  s'il  refuse  d'accepter  cette  charge  ou  néglige  d'en 
remplir  les  devoirs,  le  président  de  tel  bureau  doit  nommer  une 
autre  personne  compétente  pour  agir  comme  greffier  du  bureau 
de  votation. 

Le  nouveau  greffier  du  bureau  de  votation  est  tenu  de 
remplir  toutes  les  obligations  de  cette  charge,  sous  les  mêmes 
pénalités  que  le  premier,  en  cas  de  refus  ou  négligence  de 
remplir  ces  devoirs. 

S.  E.  P.  Q.,  art.  303. 

72.  Si  le  président  d'un  bureau  de  votation  refuse  ou 
néglige  de  remplir  ses  devoirs,  ou  devient  incapable  d'agir,  et 
qu'il  ne  se  présente  aucun  président  de  bureau  de  votation 
nommé  en  remplacement  du  premier,  le  greffier  du  bureau  de 
votation  doit,  sous  les  mêmes  pénalités  que  celles  imposées  à  un 
président  de  bureau  de  votation,  agir  sans  être  tenu  de  prêter 
un  nouveau  serment,  comme  président  de  bureau  de  votation, 
et  en  remplir  toutes  les  obligations,  de  même  que  s'il  avait  été 
nommé  président  de  bureau  de  votation. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  306. 

73.  Toutes  les  fois  qu'un  greffier  de  bureau  de  votation 
agit  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  peut  nommer, 
par  une  commission  sous  son  seing,  suivant  la  formule  S, 
[c^ule  D  de  la  présente  compilation]  nue  autre  personne 
comme  greffier  de  bureau  de  votation,  pour  l'aider  et  l'assister, 
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et  lui  administrer  le  serment  requis  d'un  grefiier  de  bureau  de 
votation  par  la  présente  loi. 

Ce  greffier  de  bureau  de  votation  remplit,  sous  les  mêmes 
pénalités  en  cas  de  refus  ou  de  négligence,  les  mêmes  devoirs 
que  s'il  avait  été  nommé  par  le  président  du  bureau  de  votation. 

S.  E.  1'.  Q.,  art.  307. 

74.  Le  greffier  de  la  cité  remettra,  au  plus  tard  la  veille 
du  jour  de  la  votation,  à  chaque  président  de  bureau  de  votation, 
une  boîte  de  scrutin  pour  y  déposer  les  bulletins  de  vote  des 
électeurs. 

Cette  boîte  sera  construite  en  métal  solide  et  munie  d'une 
serrure  et  d'une  clef,  ainsi  que  d'une  ouverture  étroite  sur  le 
dessus,  pratiquée  de  manière  que  les  bulletins  puissent  y  être 
introduits  et  n'en  puissent  être  retirés  sans  ouvrir  la  boîte. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  23. 

tS.  Le  greffier  de  la  cité  remettra  aussi  à  chaque  prési- 
dent de  bureau  de  votation  les  listes  des  électeurs  qui  devront 
.«ervir  dans  tel  bureau  de  votation,  et  lui  remettra  aussi,  selon 
qu'il  sera  nécessaire  pour  chaque  cas  respectivement,  et  pour 
chaque  quartier,  trois  cents  bulletins  de  vote  pour  l'élection  des 
échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  1,  et  trois  cents 
pour  l'élection  des  échevins  dont  les  sièges  sont  désignés  par  les 
numéros  2  et  3,  avec  un  crayon  de  mine  de  plomb,  pour  mar- 
quer les  bulletins  de  vote. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  12. 

70.  Si  la  liste,  ou  l'extrait  ou  copie  d'icelle,  en  la  posses- 
sion d'un  président  de  bureau  de  votation,  a  été  perdu  ou 
détruit,  le  greffier  de  la  cité  doit  veiller  à  ce  qu'une  autre  liste, 
ou  un  autre  extrait  ou  copie  certifiée  d'icelle  lui  soit  fourni. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  296. 

77.  Le  bulletin  de  vote  de  chaque  électeur  sera  un  papier 
imprimé  avec  annexe,  fait  suivant  la  formule  M,  [cédule  E  de 
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la  présente  comjyilation]  annexée  à  la  présente  loi,  pour  la 
votation  pour  les  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  le 
numéro  1,  et  suivant  la  formule  N,  [l'édule  F  de  la  présente 
compilation]  pour  la  votation  pour  les  échevins  dont  les  sièges 
sont  désignés  par  les  numéros  2  et  8,  chaque  bulletin  indiquant 
les  noms  des  candidats  et  leur  occupation. 

58  Vict.,  eh.  49,  sec.  13. 

Jf  8.  La  salle  de  votation  devra  être  disposée  de  telle  ma- 
nière que  le  voteur  puisse  y  marquer  son  bulletin  secrètement 
et  hors  de  la  vue  des  personnes  présentes  dans  le  bureau  de 
votation. 

61-52  V.,  ch.  78,  sec  2G. 

T9.  Tout  candidat  aura  le  droit  d'être  présent,  pendant  les 
heures  de  la  votation,  à  un  bureau  de  votation  dans  le  quartier 
pour  lequel  il  sera  candidat  ;  mais  il  pourra  aussi  s'y  faire  re- 
présenter par  une  personne  munie  d'une  procuration  signée  par 
lui. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  21. 

80.  Pendant  les  heures  de  la  votation,  nul  ne  sera  admis 
à  se  tenir  dans  le  bureau  do  votation  en  sus  du  président  et 
du  greffier  du  dit  bureau  et  des  candidats  ou  de  leurs  agents. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  27. 

81.  Tout  tel  agent  de  candidat  doit  prêter  serment,  suivant 
la  formule  T,  [cédule  G  de  la  présente  compilation]  de  garder 
le  secret  sur  les  noms  des  candidats  en  faveur  desquels  les  élec- 
teurs peuvent  marquer  leurs  bulletins  de  vote  en  leur  présence. 
—  (Cas  de  l'article  92  ci-après). 

S.  R.  P.  Q.,  art.  312. 

83.  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  bureau  de  votation, 
le  président  et  le  greffier  du  bureau,  en  présence  des  candidats 
ou  de  leurs  agents,  ouvriront  la  botte  du  scrutin,  et  constateront 
qu'elle  ne  renferme  aucun  papier  quelconque. 
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Puis  cette  boîte  sera  alors  de  suite  fermée  à  clef,  et  cette 
clef  restera  en  la  possessioi.  du  président  de  la  votation  au  dit 
bureau. 

61-52  V.,  ch.  78,  sec.  28. 

8îl.  Chaque  électeur  étant  introduit  dans  le  bureau  de 
votation,  un  seul  à  la  fois,  déclinera  ses  nom  et  occii|tation,  qui 
seront  enregistrés  par  le  grofficr  du  dit  bureau  sur  le  cahier  de 
votation  pour  les  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  le  nu- 
méro 1,  et  sur  celui  de  votation  pour  les  échevins  dont  les 
sièges  sont  désignés  par  les  numéros  2  et  3,  selon  le  cas,  e'.  selon 
qu'il  aura  qualité  pour   voter  pour  les  uns  ou  pour  les  autres. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  15. 

84.  Si  ce  nom  se  trouve  sur  la  liste  des  électeurs  pour 
l'arrondissement  de  votation  à  ce  bureau,  le  votant  recevra;  selon 
le  cas,  un  bulletin  do  vote  sur  le  dos  duquel  le  président  aura 
préalablement  apposé  ses  initiales,  et  sur  l'annexe  un  numéro 
correspondant  h  celui  du  nom  du  votant  sur  le  cahier  de  vota- 
tion, les  bulletins  étant  donnés  et  remis  successivement,  d'aboid' 
pour  la  votation  pour  les  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par 
le  numéro  1,  et  ensuite  pour  les  échevins  dont  les  sièges  sont 
désignés  par  les  numéros  2  et  o. 

58  V.,  ch.  40,  sec.  IG. 

8«5.  Chiniue  électeur  pourra  voter  à  l'élection  d'un  con- 
seiller ou  d'un  ôchevin  pour  chaque  quartier  où  son  nom  sera 
légalement  inscrit  sur  hi  propre  liste  des  électeurs  p(»ur  tel  quar- 
tier. 

33  V.,  cil.  4ij,  si'c.  10,  sous-sec.  16. 

86.  Toute  personne  dont  le  nom  paraîtra  sur  la  liste  des 
voteurs  aura  qualité  pour  voter  à  l'élection  d'un  conseiller  ou 
d'un  échevin  dans  le  quartier  i)our  lequel  telle  liste  aura  été 
faite,  sans  (ju'on  pui>se  exiger  aiicun  autre  serment  que  celui 
indiqué  dans  la  cédule  ô,   aimc>iée  au  statut  33  Vict.,   ch.  4l> 
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[cédule  H  de  la  présente  compilation],  lequel  serment  sera 
administré  par  la  personne  présidant  la  votation  au  bureau  de 
votation  où  doit  voter  tel  électeur. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  15. 

87.  A  la  demande  d'un  candidat  ou  de  son  agent  dûment 
autorisée,  ou  lorsque  la  personne  présiilant  au  bureau  de  vota- 
tion le  jugera  à  propos,  tout  voteur  pourra  être  requis  de  prêter 
le  serment  ci-dessus  mentionné. 

51-52  V.,  ch,  78,  soc.  IG. 

88.  Il  ne  sera  pas  donné  de  bulletin  de  vote  à  un  électeur 
qui  aura  refusé  de  prêter  le  serment,  s'il  en  est  requis  comme 
dit  ci-dessus. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec,  31. 

89.  Chaque  fois  qu'il  a  lieu  de  savoir  ou  de  croire  qu'une 
jiersonne  offrant  de  voter,  a  déjà  voté  à  l'élection  et  se  présente 
pour  voter  de  nouveau,  ou  que  cette  personne  offre  de  voter 
sous  un  faux  nom  ou  une  désignation  fausse,  ou  se  donne  ou  se 
représente  faussement  comme  étant  inscrite  sur  la  liste  des 
électeurs,  le  président  du  bureau  de  votation.  qu'il  en  soit  ou 
non  requis,  doit  administrer  à  cette  personne  le  serment  ou 
l'affirmation  autorisé  par  la  loi. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  320. 

90.  L'électeur  marquera  sou  bulletin  en  faisant  avec  un 
crayon  une  croix  sur  le  côté  droit  en  regard  du  nom  du  candidat 
en  faveur  duquel  il  veut  voter,  après  quoi  il  le  pliera  et  le  re- 
mettra au  i)résident  du  bureau  de  votation. 

Le  >  résident  constatera,  par  l'examen  de  ses  initiales  et 
du  numéro,  sans  le  déplier,  que  ce  bulletin  est  le  même  que 
celui  fourni  par  lui  au  votant,  et  après  avoir  détaché  et  détruit 
l'annexe,  le  déposera  immédiatement  et  en  présence  du  votant 
dans  la  boîte  du  scrutin, 
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Si  un  électeur  a,  par  inadvertance,  gâté  son  bulletin  de 
manière  qu'il  ne  puisse  convenablement  s'en  servir,  il  pourra^ 
en  le  remettant  au  président  du  bureau  de  votation,  en  obtenir 
un  autre. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  32. 

91.  Le  greffier  du  bureau  de  votation  inscrira  sur  le 
cahier  de  votatipii,  en  regard  du  nom  de  chaque  électeur  qui 
s'est  présenté  pour  voter  : 

1.  Le  mot  "  voté,"  aussitôt  que  le  bulletin  de  cet  électeur 
aura  été  déposé  dans  la  boîte  ; 

2.  Le  mot  "  assermenté,"  si  l'électeur  a  fait  le  serment  ; 

3.  Le  terme  "  refusé  de  jurer,"  si  l'électeur  a  refusé  de 
faire  le  sermebt. 

51-62  V.,  ch.  78,  sec.  33. 

99.  A  la  demande  de  tout  électeur  qui  ne  suit  pas  lire  ou 
écrire,  ou  ^ui,  pour  cause  de  cécité  ou  autre  infirmité  physique, 
est  incapable  de  voter  en  la  manière  prescrite  par  cette  loi,  le 
président  du  bureau  de  votation  doit  aider  cet  électeur  en  mar- 
quant, en  présence  du  candidat  ou  de  son  représentant,  son 
bulletin  de  vote  en  faveur  du  candidat  que  l'électeur  nomme,  et 
en  déposant  ce  bulletin  dans  la  boîte  du  scrutin. 

53  V.,  ch.  08,  sec.  35. 

93.  Chaque  fois  «|u'un  votant  a  fait  préparer  son  bulletin 
de  vote  conformément  à  l'article  précédent,  il  en  est  fait  mention 
au  cahier  de  votation,  en  regard  de  son  nom. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  324. 

94.  Toute  personne  qui  a  droit  de  voter  dans  le  quartier 
où  se  fait  l'élection,  et  qui  a  été  nommée  président  ou  greffier  de 
bureau  de  votation,  ou  agent  d'un  candidat,  pour  un  bureau  de 
VQtatJOT)   autre   qm;  celui   où  elle  n  droit  de  voter,  peut,  sur 
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demande,  obtenir  du  greftier  de  la  cite,  un  certificat  constatant 
son  droit  d'élecleur  et  l'autorisant  à  voler  au  bureau  dii  votatioa 
où  elle  est  employée. 

Sur  présentation  de  ce  certificat,  toile  personne,  si  elle  est 
réellement  employée  à  un  bureau  de  votation  comme  susdit, 
peut  vote»  en  la  manière  ordinaire  à  ce  bureau.  An  lieu  de  voter 
au  bureau  ml  autrement  elle  aurait  droit  de  le  faire. 

Il  doit  être  fait  mention  au  cahier  de  votation,  en  regard 
du  nom  de  ce  votant,  du  fait  que  tel  votant  a  voté  ea  vertu  du 
|)résent  article. 

S.  E.  P.  Q.,  art.  325. 

Mais  il  n'y  aura  que  deux  agents  de  chaîne  candidat  par 
bureau  de  votation,  qui  pourroat  ainsi  voter  en  vertu  de  tel 
certificat. 

55-56  V.,  ch.  3,  sec.  5. 

95.  Si  qiiel(ju'un  se  présente  comme  étant  un  électeur 
dont  le  nom  figure  sur  la  liste  des  électeurs,  et  demandé  un 
bulletin  de  vote  après  qu'un  autre  aura  voté  comme  étant  cet 
électeur,  le  requérant,  en  prêtant  le  serment  sus-meationné, 
aura  ie  droit  de  voter  comme  tout  autre  électeur. 

11  sera  fait  mention  au  cahier  de  votation  du  fait  que  ce 
votant  a  voté  sur  un  second  bulletin  délivré  sous  le  même  nom, 
et  qu'il  a,  sur  demande,  prêté  le  serment  requis,  ainsi  que  des 
objections  faites  à  ce  vote,  s'il  en  est  fait,  et  par  qui  elles  sont 
faites. 

51-52  V.,  ch.  78,  se.3.  34. 

96.  Chique  électeur  doit  voter  sans  retard  inutile,  et 
sortir  du  bureau  de  votation  aussitôt  que  son  bulletin  de  vote 
a  été  déposé  dans  la  boîte  du  scrutin. 

S,  R.  P.  Q.,  art.  330. 

97.  Nul  électeuv  i|e  cjoit  emporter  SQ^  bulletin  4e  votç 
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hors  du  bureau  de  votation,  sous  peine  d'être  ipso  facto  privé 
de  son  droit  de  voter,  et  ca  outre  d'uue  amende  n'excédant  pa? 
deux  cents  piastres  on  f^'nn  emprisonnement  n'excédant  pas  six 
mois  à  défaut  de  paiement. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  331. 

9H.  Nul  ne  doit  engager  directement  ou  indirectement  un 
votant  à  déployer  pon  bulletin  après  qu'il  l'a  marqué,  de  ma- 
nière à  faire  connaître  le  nom  du  candidat  pour  ou  contre  lequel 
il  .a  aiqsi  marqué  son  bulletin  de  vote. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  332. 

99.  Nul  ne  doit  intervenir  ni  tenter  d'intervenir  auprès 
d'un  électeur,  lorsqu'il  prépare  son  bulletin  de  vote,  ou  tenter 
autrement  de  se  procurer,  au  bureau  de  votation,  quelque  rensei- 
gnement sur  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  un  électeur 
se  propose  de  voter  ou  a  voté  à  ce  bureau. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  333. 

109.  Tout  officier  d'élection,  can^^idat,  agent  et  électeur 
présent,  à  un  bureau  de  votation,  doivent  maintenir  et  aider  à 
maintenir  le  secret  de  la  votation  à  ce  biireau;  et  aucune  de 
ces  personnes  ne  doit  donner  d'informations  avant  la  clôture  du 
scrutin,  au  sujet  de  quelqu'un  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs, 
qui  a  ou  n'a  pas  réclamé  son  bulletin  ou  voté  à  ce  bureau. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  334. 

191.  Nul  officier  d'élection,  candidat,  agent,  électeur  ou 
autre  personne  ne  pourra,  en  aucun  temps,  communiquer  à  qui 
que  ce  soit,  quelque  renseignement  obtenu,  à  l'intérieur  du  bu- 
reau de  votation,  sur  le  nom  du  candidat  pour  lequel  un  élec- 
teur se  propose  de  voter  ou  a  voté. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  335. 

193.  -QuicottGiue  agit  en  contravention  à  quelqu'une  des 
dispositions  des  qut^tre  articles  précédents,  devisjnt  passible  d'une 
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amende  au  maximum  de  deux  cents  piastres  ou  d'un  emprison- 
nement de  pas  plus  de  six  mois,  à  défaut  du  paiement. 
S.  R.  P.  Q.,  art.  336. 

103.  Quiconque, 

1.  Dépose  frauduleusement  dans  une  botte  de  scrutin 
quelque  papier  autre  que  le  bulletin  qu'il  est  autorisé  par  la 
loi  à  y  déposer,  on 

2.  Soustrait  frauduleusement  d'un  bureau  de  votation  un 
ou  plusieurs  bulletins  de  vote,  ou 

3.  Tente  de  commettre  quelqu'un  des  actes  spécifiés  dans 
cet  article. 

Encourt  pour  chaque  contravention  : 

Si  c'est  un  officier  d'élection  ou  autre  employé  à  l'élection, 
une  amende  de  mille  piastres  ou  un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  défaut  de  paiement,  ou  , 

Si  c'est  »ine  autre  personne,  une  amende  de  cinq  cen^s 
piastres  ou  un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paie- 
ment. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  337. 

104.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  déclarer,  dans  aucune 
procédure  légale,  pour  qui  il  a  voté  à  une  élection. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  338. 

103.  Nul  électeur,  assigné  comme  témoin  devant  un  juge 
ou  un  tribunal  quelcoiique  dans  la  province,  n'est  tenu  de  com- 
paraître et  d'être  présent  devant  ce  juge  ou  ce  tribunal,  le  jour 
de  la  votation  uans  un  district  électoral  où  il  a  droit  de  voter. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  339. 

106.  Immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin,  le  pré- 
sident du  bureau  de  votation,  en  présence  des  candidats  ou  de 
leurs  agents,  ouvrira  la  b(>tte,  et  comptera  le  nombre  de  bulle- 
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tiiiM  vu  faveur  de  cliinnie  ciuididat,  ('cartiint  les  bulletins  (lui 
n'aui'unt  pas  été  louinis  par  lui  et  tou.s  ceux  par  lesquels  il  auia 
été  donné  plus  de  votes  qu'il  n'y  a  de  candidats  à  élire,  et  ceux 
qui  portent  quelque  nianjue  qui  pourrait  faire  reconnaître  le 
voteur. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  .'35. 

107.  Le  président  du  bureau  de  votation  préparera  un 
relevé  indiquant  le  nombre  : 

1.  Des  bulletins  admis  ; 

2.  Des  votes  donnés  en  faveur  de  chaque  candidat  ; 
ii.  Des  bulletins  écartés  ; 

4.  Des  bulletins  maculés  et  remis  ; 

5.  Des  bulletins  qui  n'ont  pas  été  employés  et  qu'il  ren- 
voie. 

11  fera  et  gardera  une  copie  de  ce  relevé  et  en  mettra 
roriginal  dans  la  boîte  du  scrutin. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  3G. 

lOS.  Après  que  les  autres  bulletins  ont  été  comptés,  et 
qu'un  état  a  été  fait  du  nombre  de  suffrages  donnés  à  chaque 
candidat  et  du  lombre  de  bulletins  écartés,  tous  les  bulletins 
indiquant  les  votes  donnés  à  chaque  candidat  doivent  être  mis 
dans  des  enveloppes  ou  paquets  distincts  ;  de  même,  ceux  qui 
auront  été  écartés,  doivent  aussi  être  placés  dans  une  enveloppe 
ou  un  paquet  séparé. 

Tous  ces  paquets,  aprèd  avoir  été  endossés,  de  manière  à 
indiquer  leur  contenu,  sont  remis  dans  la  boîte  du  scrutin. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  342. 

109.  Il  mettra  aussi  dans  la  boîte  les  listes  des  électeurs 
dont  il  s'est  servi,  après  avoir  écrit  au  bas  de  cette  liste  un  état 
certifié  du  nombre  total  des  électeurs  qui  auront  voté  sur  chaque 
liste. 
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Les  t'jiliiiTS  <lo  votfition  et  toii.s  les  hiiUiiliiis  et  nutres  docu- 
ments seront  iiussi  mis  dans  la  ho\U\  <iui  seiii  alors  formée  ù 
clef,  et  scelK^e. 

51-52  V.,  ch,  78,  sec.  :!7  ;  S.  11.  P.  (,).,  urt.  ;UC.. 

110.  Le  ])r(.'.sident  et  le  f^rcllier  du  bureau  de  votation 
doivent  aussi  prêter,  clmcnn  suivant  ce  qui  lui  est  propre,  le 
serment  rédige''  d'après  les  formules  X  et  XX  [eédnies  I  et  J  (h 
la  pi'éHentc  compila' io7i]. 

Le  président  peut  \nvtGv  ce  serment  devant  le  greftier  du 
^•'t  bureau. 

Ces  serments  sont  annexés  au  relevé  mentionné  dans 
l'article  [107  ci-dessus]. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  US. 

lil.  Sur  demande  à  cet  effet,  le  président  du  bureau  de 
votation  doit  donner  gratuitement  à  chaque  candidat  ou  à  son 
agent,  un  certificat  du  nombre  de  suffrages  donnés  à  chaque 
candidat  et  du  nombre  de  bulletins  de  vote  écartés. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  .349. 

il3.  Immédiateiujnt  après  le  dépouillmneut  du  scrutin 
comme  susdit,  et  le  jour  môme  de  la  votation,  la  personne  qui 
atiira  présidé  la  votation  dans  chaque  bureau  de  votation  respecti- 
vement portera  au  bureau  du  greffier  de  la  cité,  à  l'hôtel  de  ville, 
la  botte  de  scrutin  qu'elle  aura  en  sa  possession. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  38. 

113.  Les  boîtes  de  scrutin  seront  alors  de  suite  déposées 
par  le  greffier  de  la  cité  dans  la  voûte  ou  le  coffre  de  .«-ûreté 
dans  son  bureau,  et  y  resteront  sous  clef  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  ouvertes  comme  ci-après  dit,  le  dit  gieflfier  gardant  en  sa 
possession  la  clef  de  la  voûte  de  sûreté. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  39. 
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114.  Le  lemlt'iiifiiii  du  jour  du  la  votation,  ou  le  premier 
jour  ju:idi(iue  suivant,  si  lo  IcMuIoniain  n'est  pas  un  jour  juri- 
dique, à  onze  heurts  du  matin,  au  bureau  du  greffier  de  la  cité, 
ce  dernier  ouvrira  les  lioîtcs  de  scrutin,  à  la(|uelie  opération 
pourront  être  pnVents  le  niuiie  de  la  cité  et  les  candidi^ts  ou 
lours  agents,  et  il  constateia  le  nombre  d(;s  votes  donnés  en 
faveur  de  cliiupie  candidat,  d'après  les  relevés  ou  états  mis  dans 
les  dites  boîtes  par  les  présidents  des  bureaux  de  votation 
comme  susiit,  et  déclarera  élus,  conseillers  ou  échevins  de  la 
cité  tous  ceux  (jni  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  dévotes 
pour  la  charge  de  conseillers  ou  d'échevins  dans  chaque  quartier. 

Dans  le  cas  de  maladie,  mort,  absence  ou  incapacité  d'agir 
du  greilier  de  la  cité,  son  député  agira  à  sa  place  et  aura  tous 
ses  pouvoirs,  et  ce,  tant  pour  les  fins  de  la  présente  section  que 
pour  procéder  à  l'élection  du  maire,  suivant  la  section  44 
'(article  130  ci-après)  du  présent  acte. 

51-.=52  V.,  ch.  78,  sec.  40. 

1 1tS  Au  cas  d'éj/alité  de  votes  pour  la  même  charge  de 
conseiller  ou  échevin,  le  grettier  de  la  cité  déterminera  et 
décidera  parn)i  ceux  qui  ont  le  mémo  nombre  de  votes  qui  sera 
considéré  élu  à  la  dite  charge. 

51-.52  V.,  cil.  78,  sec.  41. 

110.  Si  les  boîtes  de  scrutin  ou  quebju'une  d'entre  elles 
sont  détruites,  perdues,  ou  ne  peuvent  être  produites,  le  greffier 
de  la  cité  doit  (.(tnstjiter,  avec  toute  la  diligence  possible,  la  cause 
de  cette  disparition,  et  se  procurer  du  président  du  bureau  de 
votation  dont  la  boite  manque,  ou  de  toute  autre  personne  les 
ayant  en  sa  possession,  les  listes,  relevés  et  certificats  requis  par 
la  présente  loi  on  des  copies  de  ces  documents. 

Chacun  de  ces  documents  doit  être  vérifié  sous  serment 
prêté  devant  le  greflier  de  la  cité. 

S.  K.  r.  (.).,  art.  352. 
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1 1 7.  Si,  au  cas  de  l'article  précédeut,  les  listes,  relevés, 
certificats  ou  leurs  copies  ne  peuvent  être  obtenus,  le  greffier  de 
la  cité  doit  constater,  par  la  meilleure  preuve  qu'il  peut  se  pro- 
curer, le  nombre  total  de  votes  donnés  à  chaque  candidat  aux 
différents  bureaux  de  votatiou  dont  les  boîtes  manquent. 

S.  E.  P.  Q.,  art.  35:5. 

118.  Le  préi?ideut  à  un  bureau  de  vo:ation,  et  le  greffier 
de  la  cité  ou  son  assistant,  lors  de  la  présentation  des  candidats, 
ont  plein  jjouvoir  d'y  maintenir  l'ordre  et  conserver  la  paix  ;  et 
si  une  offense  est  commise  sous  leurs  yeux,  ou   prouvée  par  le 
serment  d'un  témoin  digne  de  foi  assermenté  devant  et  par  Tuu 
d'eux  rccpectivement,  chacun  d'eux  a  plein  pouvoir  de  faire 
arrêter,  sur  l'ordre  verbal  par  lui  donné,  et  emprisonner  sur  son 
mandat  pendant  vingt-quatre  heures,  ilans  la  prison  commune 
du  district  de  Québec,  quiconque  ne  maintient  pas  l'ordre  ou  ne 
conserve  pas  la  paix,  ou  est  armé   d'une  massue,  d'un  bâton  ou 
d'autres  armes  offensives,  ou  porte  quelque  pavillon,  étendard, 
bannière,  ruban  ou  cocarde,  ou  autre  insigne  ou  marque  di»tinc- 
tive    quelconque    pour   indiquer   quel    candidat   il   appuie,  ou 
menace  de  troubler  la  paix  ou  l'ordre,  ou  empêche   volontaire- 
ment ou  cherche  à  empêcher  quelque  électeur  d'exercer  son 
droit  d'électeur,  ou  interrompt  de  quelque  manière  la  présenta- 
tion des  candidats  ou  la  votatiou. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  42. 

119.  Tout  officier  de  milice,  constable  et  officier  de  police 
ou  geôlier  du  district  de  Québec,  doit  obéir  au  dit  ordre  verbal 
et  mandat  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  13,  soussec.  2. 

130.  L'emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  men- 
tionné ci-haut  n'exempte  pas  celui  qui  le  subit  des  peines  et 
pénalités  qu'il  aura  d'ailleurs  encourues  par  les  actes  qu'il  a 
commis. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  13,  sous-sec.  3. 
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191.  Quiconque,  lors  de  la  nomination  ou  de  l'élection, 
portera  aucun  pavillon,  étendard,  bannière,  ruban,  cocarde  ou 
autres  insignes,  indiquant  à  quel  parti  appartiennent  ceux  qui 
les  jortent,  ou  aura  recours  à  la  violence,  aux  menaces,  ou 
menées  malicieuses,  ou  troubh  ra  la  nomination  ou  l'élection,  ou 
portera  des  mass  les,  bâtons  ou  autres  armes  offensives,  sem 
passible,  pour  chaque  telle  offense,  d'une  amende  de  cent  piastres 
ou  de  trois  mois  d'emprisonnement,  ou  des  deux,  à  la  discrétion 
de  la  cour. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  13,  sous-sec.  4. 

199.  Quiconque,  en  tout  temps,  avant,  pendant  ou  après 
la  votation  : 

1.  Efface  ou  détruit  un  bulletin  de  vote  ',  ou 

2.  Sans  autorité,  fournit  un  ou  plusieurs  bulletins  de  vote 
à  qui  que  ce  soit  ou  les  marque  ;  ou 

3.  Détruit,  prend,  ouvre  ou  manipule,  sans  autorité,  une 
boîte  de  scrutin,  ou  un  paquet  de  bulletins  de  vote  qui  servent 
ou  ont  servi  à  une  élection  ;  ou 

4.  Tente  de  commettre  quelque  infraction  aux  dispositions 
de  cet  article. 

Encourt  pour  chaque  contravention  : 

Si  c'est  un  oÔicier  d'élection  ou  un  autre  employé  à  l'élec- 
tion, une  amende  de  mille  piastres,  ou  un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  défaut  de  paiement  ;  et 

Si  c'est  une  autre  personne,  une  amende  de  cinq  cents 
piastres  ou  un  emprisonnement  de  six  mois  a  défaut  de  paie- 
ment. 

5.  K.  P.  Q.,  art.  377. 

193.  Est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  deux 
mille  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  douze  mois  à  défaut 
paiement,  quiconque  : 
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1 .  Enlève,  illégalmiimit  ou  tnalicieiisement,  soit  par  violence 
pQit./iirtiA pment,  au  greffier  de  la  cité,  f)ii  à  un  frësident  on  à  «n 
greffier  de  luircau  de  votation,  ou  à  tout  autre  officier  ou 
personne  qui  en  est  le  dépositaire  légal,  ou  du  lieu  où  ijs  sont 
alors  légalement  déposés,  une  liste  d'électeurs,  une  copie  ou  un 
extrait  d'une  liste  d'électeurs,  un  certificat,  \uï  atlîdavit  ou  tout 
autre  document  ou  papii-r  préparé  ou  dressé  conformément  à  la 
jirésente  loi,  ou  jiour  satisfaire  à  quelqu'une  de  ses  dispositions; 
ou 

2.  Illégalement  ou  uialicieusetnr>nt  les  détruit,  lacère  ou 
oblitère,  ou  de  propos  délibéré  ou  malicieusement  les  fait 
détruire,  lacérer  ou  oblitérer;  ou 

3.  Fait  ou  fait  faire  quelque  rature,  additiot»  ou  inter- 
polation de  noms  dans  quelqu'un  de  ces  documents  ou  papiers; 
ou 

4.  Aide,  incite  ou  contribue  à  les  enlever,  détruire,  lacérer 
oii  oMitérer,  ou  à  y  faire  des  ratures,  additions  ou  interpolations 
de  noms. 

5.  R.  P.  Q,  art.  447. 

194.  Nul  candidat  à  une  élection,  ni  aucune  autre  per- 
sonne ne  doit  fournir  ou  donner,  aux  frais  du  candidat,  des 
boissons  on  autres  rafraîchissements  à  quelque  électeur  pendant 
cette  élection,  payer,  ou  faire  payer,  ou  s'engager  à  payer  pour 
ces  boissons  on  antres  rafraîchissements. 

S.  II.  r.  Q.,  art.  404. 

.  V29.  Quiconque  contrevient  à  quelqu'une  des  dippoaitions 
de  l'article  précédent  encourt  uqe  amende  n'excédant  pçis  deiix 
cents  piastres,  on  un  emprisonnement  n'excédant  pas  six  iqqï^ 
à  défaut  de  paieni«»nt. 

S.  R.  P.  Q.,  art,.  405. 

196.  Tout  hôtel,  toute  auberge  ou  boutique  ou  tout  maga- 
siu,  sous»  licence  ou  non,  où  il  se  vend  ordiaaireçient  des  liquei^rs 
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ou  boissons  spiritueuses  ou  fennentéiis,  doit  être  fermé  duraut 
le  jour  de  la  votation  dans  k-s  quartiers  de  la  cité  dans  lesquels 
les  bureaux  de  votation  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende 
de  deux  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
défaut  de  paiement. 

Nulle  liqueur  ou  boisson  spiritueuse  ou  fermentée  ne  doit 
être  vendue  ou  donnée  à  qui  que  ce  soit  dans  les  limites  d'un 
quartier  de  la  cité,  durant  ce  temps,  sous  peine  d'une  amende 
de  deux  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
défaut  de  paiement. 

S.  K.  P.  Q.,  art.  406. 

t^f.  Il  est  accordé  aii  président  du  bureau  de  votation, 
pour  tous  ses  services  et  honoraires,  cinq  piastres,  plus  deux 
piastres  pour  les  services  et  honoraires  du  greffier  du  bureau  de 
votation.  *  ' 

S.  R.  P.  Q.,  art.  457. 

l3iS.  Quiconque,  étant  nommé  pour  remplir  quelqu'un 
des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent  acte  concernant 
les  élections,  néglîge  ou  refuse  de  reuiplir  quelqu'un  des  dits 
devoirs,  sera  passible  d'une  amendie  n'excédant  pas  dewx  cents 
piastres. 

51-52  V.,  ch.  78,  séc.  50. 

lSt!B>.  les  échevins  et  les  conseillers  élus  à  l'élection 
générale  susdite  entreront  en  office  et  jouiront  des  droits  et 
privilèges  attachés  à  leurs  offices  respectifs  le  premier  jour  de 
mars  qui  suivra  l'éiection. 

Si  ce  premier  jour   de  mars  se  trouve  être  un  jour  non 
juridique,  alors  ils  n'entreront  en  office  que  le  premier  jour 
idique  suivant. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  43. 

130.  Le  même  jour,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  les 
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dits  i^clicvins  et  conseillers  se  réuniront  dans  la  salle  du  conseil, 
et  procéderont  à  l'élection  du  maire  tel  que  pourvu  par  l'acte 
33  Victoria,  chapitre  46,  section  1,  sous-sec.  2.  (Voir  article 
12  ci-devani). 

51-52  V.,  eh.  78,  sec.  44, 

131.  Dès  qu'une  vacance  extraordinaire  dans  la  charge 
d'échevin  ou  conseiller  aura  lieu,  le  maire  publiera  ou  fera 
publier  par  le  greffier  de  la  cité  un  avis  fixant  un  jour  pour  la 
présentation  des  candidats  pour  une  élection  afin  de  r^implir 
cette  place  devenue  vacante,  et  un  autre  jour  pour  la  votation, 
une  semaine  après,  pour  le  cas  où  telle  votation  serait  nécessitée 
par  la  présentation  de  plus  d'un  candidat. 

Cet  avis  sera  publié  au  moins  une  semaine  avant  le  jour 
fixé  pour  la  présentation  des  candidats,  dans  un  journal  français 
et  dans  wn  journal  anglais  publié  dans  cette  cité. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  46. 

18!2.  S'il  ne  se  présente  qu'un  seul  candidat,  il  se  trouvera 
de  facto  élu,  et  il  sera  du  devoir  du  greffier  de  la  cité  de  le 
proclamer  élu  immédiatement  par  un  avis  publié  dans  un 
journal  français  et  un  journal  anglais  publiés  en  cette  cité. 

51-52  V.,  ch.  78.  sec.  47. 

133.  S'il  y  a  plus  d'un  candidat  présenté  à  une  élection 
particulière,  !e  greffier  de  la  cité  établira,  dans  le  quartier  pour 
lequel  se  fait  telle  élection,  un  ou  des  bureaux  de  votation,  dont 
la  désignation  sera  publiée,  au  moins  deux  jours  francs  avant  le 
jour  de  la  votation,  dans  un  journal  français  et  dans  un  journal 
anglais  de  la  cité,  et  e*est  à  ces  bureaux  qu'aura  lieu  la  votation 
pour  la  dite  élection. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  4. 

134.  La  nomination  des  officiers  et  toutes  les  autres  procé- 
di'^as  pour  telle  élection  particulière  se  feront  comme  poar  les 
élections  générales. 

67  V.,  ch;  68,  sec.  5.  . 
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13«S.  Après  le  rapport  au  bureau  du  greffier  de  la  cité  dna 
boîtes  de  scrutin  ayant  servi  à  telle  élection  particulière,  le 
greffier  fera  immédiatement,  le  jour  même  de  la  votation,  le 
dépouillement  du  scrutin  et  déclarera  élu  celui  qui  aura  obtenu 
la  majorité  des  votes  donnés. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  6. 

136.  Dans  le  cas  d'élection  particulière  comme  susdit; 
le  candidat  ébi  entrera  en  office  immédiatement  après  son  élec- 
tion. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  7. 

Ï37.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  auquel  le 
greffier  de  la  cité  aura  déclaré  élu  un  membre  du  conseil  de 
ville  de  la  cité,  il  sera  loisible  à  tout  électeur  de  demander  par 
requête  à  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  à  Québec,  de  recompter 
les  suffrages  ou  d'en  faire  une  nouvelle  addition. 

Cette  requête  sera  appuyée  d'un  aflidavit  à  l'effet  que  le 
président  du  bureau  de  votation,  en  comptant  les  suffrages,  a 
improprement  compté  ou  écarté  quelque  bulletin  de  vote  à  cette 
élection,  ou  a  mal  additionné  les  votes. 

Le  juge  à  qui  la  dite  requête  sera  présentée  donnera  un 
ordre  fixant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  procédera  à 
l'examen  des  dits  bulletins,  et  ordonnant  au  greffier  de  la  cité 
de  s'y  rendre  et  d'apporter  les  paquets  contenant  les  bulletins 
employés  à  la  dite  élection. 

Cet  ordre  sera  signifié  au  dit  greffier  de  la  cité  et  aux 
candidats  intéressés  deux  jours  ivant  le  jour  fixé  par  le  juge 
comme  susdit. 

Aux  temps  et  lieu  fixés,  le  juge  procédera  à  compter  de 
nouveau  tous  les  dits  votes  ou  bulletins  de  votes,  à  examiner 
les  bulletins  écartés  ou  maculés,  et  à  vérifier  et  rectifier  le 
compte  des  bulletins  et  l'état  du  nombre  de  votes  donnés  pour 
chaque  candidat,  et  remettre  tous  les  dits  bulletius  avec  un 
certificat  du  résultat  de  son  dit  examen,  au  dit  greffier  de  la 


i^! 


:11 


fi. 


—  42  — 

cité,  qui  déclarera  élu  le  candidat  qui  aura  reçu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  d'après  le  certificat  du  dit  juge, 

,63  V.,  ch.  68,  sec.  36. 

138.  La  requête  pour  faire  recompter  les  suffrages  ou 
bulletins  devra  être  accompagnée  d'un  certificat  du  protonotaire 
de  la  cour  supérieure  constatant  que  le  requérant  a  déposé  ta 
cour  une  somme  de  cinquante  piastres,  pour  garantir  les  finis 
qu'encourra  lors  du  nouveau  dépouillement  du  scrutin,  le 
candidat  qui  paraît,  par  l'addition,  avoir  été  élu. 

:  68  V.,  ch.  49,  sec.  17. 

139.  Dans  tous  les  cas  non  spécialement  pourvus  par  le 
présent  acte,  la  procédure  suivie  pour  l'élection  des  membres 
de  l'assemblée  législative  de  cette  province,  s'appliquera  imdatis 
mutandis  aux  élections  des  membres  du  dit  conseil  de  ville. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  37. 

DISPOSITIONS   RELATIVES   AUX    MENÉES. 

140.  Il  est  défendu  à  tout  électeur  de  demander  ou  rece- 
voir de  l'argent,  ou  autre  récompense,  sous  forme  de  don  ou 
d'emprunt,  ou  sous  tout  autre  prétexte,  ou  de  se  faire  payer  ou 
de  consentir  qu'on  paie  pour  lui  ses  cotisations  ou  taxes, 
ou  de  faire  quelque  convention  ou  contrat  pour  quelqu'argent, 
charge,  don,  emploi  ou  autre  récompense  quelconque,  pour 
donner  ou  s'abstenir  de  donner  son  vote  eu  faveur  de  tjl  ou  tel 
candidat;  il  est  aussi  défendu  à  toute  personne  par  elle-même 
ou  son  employé,  an  moy.n  d'un  don,  d'une  récompense,  pro- 
messe, convention,  ou  sous  la  garantie  d'un  don  ou  d'une  récom- 
pense, ou  au  moyen  de  paiement  de  cotisations  ou  taxes,  de 
corrompre  ou  de  chercher  à  corrompre,  ou  d'engager  un  électeur 
à  donner  ou  à  s'abstenir  de  donner  son  vote  à  un  candidat  ;  et 
quiconque  se  rend  coupable  d'une  des  offenses  mentionnées  plus 
haut,  est,  sur  conviction  pour  chaque  telle  oflense,  passible  d'une 
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amende  de  deux  cents  piastres,  recouvrable  avec  frais  par  qui- 
conque la  poursuit  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité, 
29  V.,  ch.  57,  sec.  14,  sous-sec.  1. 

141.  L'ëlectiou  d'un  maire,   échevin  ou  conseiller  sera 
d(?clarée  nulle  et  non  avenue  par  le  tribunal  compétent  devant 
lequel  il  sera  prouvé  que  tel  maire,  échevin  ou  conseiller,  a 
donné  une  somme  d'argent,  une  charge,  place,  emploi,   gratifi- 
cation, récompense,  obligation,  lettre  de  change,  ou  billet,  ou  a 
consenti  un  transport  de  terre,  ou  une  promesse  de  faire  ou 
donner  une  ou  plusieurs  de  ces  choses  ;  ou  a  menacé  un  électeur 
de  lui  faire  perdre  quelque  charge,  salaire,  revenu  ou  avantage, 
soit  par  lui-même,  soit  par  son  agont  autorisé  à  cet  effet,  Haus 
l'intention  de  corrompre  et  induire  quelque  électeur  à  voter  pour 
lui  comme  candidat  à  la  charge  de  maire,  écjevin  ou  conseiller, 
ou  d'empêcher  quelque  électeur  de  voter  pour  un  autre  candidat 
à  la  dite  charge,  ou  enfin  a  ouvert  ou  entretenu,  ou  a  fait  ouvrir 
ou  entretenir,  à  ses  frais  et  dépens,  quelque  maison  d'entretien 
public  pour  le  logement  des  électeurs. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  14,  sous-sec.  2. 

CONTESTATION    DES   ÉLECTIONS. 


143.  Aucune  requête  pour  contestation  d'élection  d'un 
membre  du  conseil  de  ville  ne  sera  reçue,  à  moius  que  h 
requérant  n'ait  au  préalable  déposé  entre  les  main&  du  proto- 
notaire de  la  cour  supérieure  nue  .somme  de  deux  cents  piastres, 
pour  garantir  le  paiement  des  frais  de  telle  contestation  (jui 
pourront  être  adjugés  en  faveur  du  candidat  '^ont  l'élection  est 
contestée. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  18. 

143.  Nulle  élection  ne  peut  être  annulée  à  raison  : 

1.  Du  défaut  d'accomplissement  des  formalités  proscrites 
par  cette  loi  pour  les  opérations  de  la  votation,  ou  pour  le  dé- 
pouillement du  scrutin  ou  pour  l'addition  des  votes  ; 
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2.  D'aucune  erreur  dans  l'emploi  des  formules  annexées 
h  cette  loi  ; 

S'il  appert  au  tribunal,  cliargd  de  décider  la  question,  que 
IVîection  a  été  conduite  conformément  aux  principes  de  cette 
loi,  et  que  tel  inaccomplissenient  ou  erreur  n'a  pas  changé  le 
résultat  de  l'élection. 

S.  E.  P.  Q,,  ait.  381.  . 

[Note.  —  Pour  la  contestution  de  ces  élections,  la  procé- 
dure indiquée  aux  articles  1016-1021  du  code  de  procédure 
civile  du  B.  C.  est  gcuéralement  suivie.] 

SÉANCES   DU   CONSEIL. 

144.  Le  conseil  de  la  cité  peut  s'asseaibler  aux  époques 
fixées  par  un  règlement,  et  ajourner  ses  séances  en  donnant 
avis  de  l'ajournement  aux  membres  qui  ne  sont  pas  présents 
lors  de  l'ajournement. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  1. 

1 43.  Le  maire  exerce  la  présidence  aux  séances  du  conseil 
et  remplit  les  devoirs  et  est  revêtu  des  pouvoirs  et  privilèges 
imposés  et  conféiés  au  maire  de  la  cité  par  le  présent  acte 
jusqu'à  l'élection  de  son  successeur. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  2. 

146.  Le  quorum  du  conseil  de  la  cité  est  d'un  tiers  de 
ses  membres,  sauf  s'il  est  autrement  prescrit  par  le  présent. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  3. 

147.  Toute  chose  dont  l'accomplissement  en  vertu  du 
présent  acte  est  prescrit  à  un  jour  fixe,  pourra  être  accomplie 
aussitôt  que  possible  après  ;  pourvu  que  l'accomplissement  n'eu 
ait  pas  eu  lieu  faute  de  quorum. 

.   29  V.,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  4. 

148.  La  majorité   absolue  des   membres   présents»   non 
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compris  le  maire,  le  \»ro-maivc,  ou  iirjuibre  idésiàant  le  conseil, 
déterminera  toutes  les  aHaires  et  (luestions,  (la  passation  des 
règlements  exceptée),  soumises  audit  conseil;  et  dans  aucun 
cas,  le  conseil  ne  pourra  voter  au  scvutiu  secret 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  3,  tel  qu'amendé  par  31  V.,  cli.  33, 
sec.  2. 

140.  Le  maire  préside  les  assemblées  ou  séances  du 
conseil;  il  a  voix  prépondi'rante  lors(|ueles  votej:>  sont  également 
divisés;  dans  les  autre',  cas,  il  ne  vote  pas. 

29  V.,  cil.  57,  sec.  1 6,  suus-sec.  7. 

ItSO.  Le  conseil  a  le  pouvoir  de  faire  des  rèi^flemeuls  pour 
sa  régie  intérieure  et  le  maiutieu  de  l'ordre  pendant  ses  séances. 
29  V.,  cil.  57,  sec.  16,  sous-sec.  8. 

ItSl.  Le  maire  doit  maintenir  l'ordre  et  le  décorum 
pendant  et  durant  toute  séance  du  eoii^:eil  ;  il  jjcut  faire  anêter 
par  tout  officier  ou  constable  de  police  eu  :iutre  per.sonne,  (lui- 
conque  trouble  de  quelque  manière  que  ce  soit  l'ordre  du  con- 
seil pendant  et  durant  toute  séance,  et  faire  conduire  la  per- 
sonne arrêtée,  s'il  le  juge  à  proitos,  à  la  pioiliuine  station  de 
police,  pour  être  ensuite  amenée  devant  la  cour  du  recorder 
pour  y  être  jugée  conformément  à  la  loi. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  16,  so'is-sec.  9. 

I«i3.  Quiconque  trouble  de  quelque  manie ve  que  ce 
soit  l'ordre  ou  les  délibérations  du  conseil,  ou  refuse  d'oboir 
aux  ordres  légaux  du  maire  ou  de  la  [lersonne  présidant  une 
séance  du  conseil  comme  susilit,  en  vertu  du  paragraphe  huit 
de  la  présente  section  (art.  lôO,)  encourt,  sur  conviction,  pour 
chaque  offense,  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres, 
qui  est  poursuivie  et  prélevée  conformément  k  la  loi. 

29  Vie,  ch.  57,  sec.  16,  sous-sec.  10. 

1S3.  Si  le  maire  ou  le  pro-maire  est  absent  de  la  séance 
ou  assemblée,  le  conseil  choisit  un  de  ses  membres  pour  prési- 
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der  ;  et  le  f;rtffîer  de  la  cité  i)résicltni  jusqu'à  ce  (lue  le  pr(''$i- 
dent  soit  choisi. 

29  V.,  ch.  57,  soc.  l(i,  sous-sec.  U,  tel  (lu'iuneudé  par  31 
V.,  cil.  33,  sec.  4. 

154.   Le   coiist'il    peut,    jiar   ivglenicnt,    contraindre  ses 
membres  à  assister  aux  séances  et  à  remplir  leurs  devoirs. 
29  V,,  ch.  57,  sec.  IG',  sous-sec.  12. 
1«S5.  Les  séances  du  conseil  doivent  être  publitiues. 
29  V,  ch.  57,  sec.  16.  sous-sec.  13. 

OFFICIERS   ]»U   CONSWL 

li50.  I-e  conseil  peut  nommer  un  greffier  de  la  cité,  un 
trésorier,  des  clercs  de  manihés,  un  inspecteur  de  la  cité,  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  des  chemins,  rues,  ponts  et  cheminées; 
un  ou  lies  percepteurs  et  gardiens  d'enclos  public-^,  et  les  autres 
officiers  qu'il  juge  nécessaires;  il  peut  les  destituer  et  les  rem- 
plncer,  exiger  d'eux  des  cautionnements,  et  leur  accorder  des 
salaires,  lesquels  ))ourront  être  augmentés  ou  diminués  de  temps 
à  autre,  k  la  discrétion  du  conseil  ;  et  nulle  diminution  effectuée 
sons  l'autorité  de  la  présente  section  ne  donnera  le  droit  de  re- 
couvrer des  dommages  contre  la  corporaiion  à  celui  dont  le  sa- 
laire aura  subi  telle  modification. 

29  V,,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  1. 

ISy.  Le  conseil  de  la  cité  n'accordera  pas  de  |)ension  ou 
fonds  de  retraite  à  aucun  ie  ses  ofiiciers  ou  serviteurs,  ni  aucun 
secours  ni  autre  indemnité  quelconque  sous  forme  de  paiement 
annubl  ou  périodique,  pour  dommages  ou  blessures  essuyés  à  son 
service,  ou  pour  aucune  raison  ou  cause  que  ce  soit.  »      ■ 

29  V.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  2.  ' 

158.  Si  par  le  fait  ou  la  faute  d'un  officier  du  conseil  ou 
de  la  dite  corporation,  une  action  ou  plainte  intentée  par  la  dite 
corporatioq  est  déboutée,  la  cour  saisie  de  telle  action  ou  plaiutç 
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peut,  parle  jugement  dél)outant  la  dite  action,  condamner  l'offi- 
cier par  le  fuit  ou  la  faute  duquel  la  dite  action  ou  plainte  aura 
été  déboutée,  à  p;iyer  le  montant  réclamé  par  telle  action,  ainsi 
que  l'intérêt  it  les  frais:  ou  dans  le  cas  de  plainte,  les  frais  de 
la  plainte  et  le  montant  et  intérêt  sur  icelui,  avec  les  fiais,  sans 
autres  formalités  ou  procédures,  pourront  être  prélevés  selon  le 
cours  ordinaire  de  la  loi  sur  les  biens  et  effets  de  tel  ottlcier. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  3. 

IcSO.  Si  un  officier  est  absent  ou  incapable  d'agir,  le 
maire  peut  lui  nommer  un  assistant  durant  son  absence,  et 
cet  assistant  a  alors,  pend<.at  le  temps  pour  lequel  il  est  ainsi 
nommé,  tous  les  pouvoirs  et  devoirs  de  l'olhcier  principal  absent, 

29  V.,  ch.  57,  sec  17,  sous-sec.  4. 

160.  Le  grettier  de  la  cité  doit  garder  minutes  de  toutes 
les  délibérations  du  conseil  de  la  cité  ;  le  maire,  ou  en  son  ab- 
sence, le  pro- maire,  ou  le  membre  appelé  à  présider  le  conseil, 
signe  ces  minutes,  et  tout  électeur  peut  y  avoir  accès  moyennant 
la  somme  de  vingt  centins. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  17,  so-s-scc.  5. 

161.  Toutes  copies  des  minutes,  et  généralement  tous 
certidcats,  documents,  et  papiers  signés  par  le  maire  et  contre- 
signés par  le  greffier  de  la  cité,  sous  le  sceau  de  la  cité,  doivent 
être  re(^iis  dans  toutes  les  cours  de  justice  comme  preuve  des 
fait  contenus  dans  les  originaux,  et  toute  copie  d'un  document, 
certifiée  par  le  greffier  de  la  cité,  sons  le  sceau  de  la  dite  cité, 
est  authentique,  et  fait  preuve  dans  toutes  les  cours  de  justice, 
à  moins  qu'on  ne  plaide  que  la  signature  et  le  sceau  sont  con- 
trefaits. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  6. 

16tl.  Le  trésorier  de  la  cité  doit  tenir  des  comptes  fidèles 
des  recettes  et  des  dépenses,  indiquant  les  objets  pour  lesquels 
les  sommes  ont  été  reçues  ou  payées  ;  le  maire  et  les  membres 
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du  coiLscil  ont  ihoit  (ruMiiniiiur  ces  coin]ttus  on  tout  temps  rai- 

8ouiiablt'. 

A'.i  conmuiiM'-diin'iit  (h;  diuquc  iuiiil'o  fiscale  le  tri'sorier  doit 

faire,  i)ar  t'crit,  un  état  complet  d(!  tous  les  comptes  en  recettes 
et  dépenses  pour  et  peiiddut  l'auntM^  fiscale  précédente,  et  le 
faire  imprime  r  dans  le.s  journaux  olUcjiel.s  du  conseil  de  ville, 
après  en  avoir  délivré  une  copie  ci'rtilii'e  au  conseil.  Tout  con- 
tribuable a  droit  d'en  examiner  ^'ratuitcment  une  copie  au 
bureau  du  dit  tiéîiorier  i\  des  heures  convenables,  et  d'eu  obte- 
nir un  exe.uplaire  en  payant  un  j)rix  raisonnable. 

59  Vict.,  cil.  47,  aec.  2, 

16ÎI.  Tous  les  ofliciers  nommés  par  le  conseil  sont  obligés 
de  lui  rendre  compte  par  écrit  des  affaires  qui  leur  sont  confiées, 
ou  des  deniers  (ju'ils  rcc'oivent  ;  s'ils  ne  rendent  pas  compte  ou 
ne    remeilcnt   pas  au   dit  conseil   les   papiers,  livres,  deniers, 
documents,  ou  autres  choses  ou  clhits  appartenant  au  dit  conseil, 
la  dite  corporation  peut  ijortc  plainte  devant  la  dite  oour  du 
recorder,  qui  ordonne  l'émission  de  la  dite  cour  d'un  mandat 
pour  arrêter  et  amener  cet  oflicier  devant  elle,  et  que  l'officier 
comparaisse  ou  ne  coujparaisse  pas,  qu'il    ait  pu  être  trouvé  ou 
non,  la  dite  cour  doit  entendre  et  décider  la  dite  plainte  d'une 
manière  sommaire  ;  et  s'il  appert  à  ladite  cour  que  le  dit  officier 
doit  des  deniers  h  la  dite  corporation,  elle  jieut  émettre  ur  bref 
pour  le  prélèvenuînt  de  ces  deniers  mr  saisie- exécution  et  vente 
des  biens  ettHets  du  .contrevenant;  et  s'il  ne  se  trouve  pas  assez 
de  biens  et  effets  pour  payer  les  dits  deniers  et  frais  de  saisie, 
ou  s'il  appert  à  la  dite  cour  que  le  dit  oilicier  a  refusé  ou  négligé 
sciemment  de   livrer  les  papiers,  livres,  documents,  ou   autres 
choses  ou  effets  à  lui  confiés,  ou  qui  étaient  sous  sa  garde,  ou  ne 
les  a  pas  livrés,  ou  refuse  de  ^^s  livrer  i\  la  dite  corporation,  la 
dite  cour  doit  faire  incarcérei-  le  contrevenant  dans  la  prison 
commune  du  district  de  Québec,  pour  y  demeurer,  sans  pouvoir 
donner  cautiou,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  dits  deniers,  ou  ait 
rendu  un  compte  exact  de  sa  gestion,  avec  pièces  justificatives, 
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ou  ait  livre  tous  les  dits  livrus,  papiers,  documents,  cliosus  ou 
ttfTets,  ou  ait  donntJ  Hatif>faction  à  ce  sujet  au  dit  conseil  ;  mais 
aucun  tel  officier  ne  peut  être  ainsi  retenu  en  prison,  faute  de 
biens  suffisants,  pendant  plus  de  trois  mois  de  calendrier. 

29  V.,  ch.  57,  si'c.  17,  sous-sec.  10. 

►    ■  1      '<.'.•■  i. .» 

164.  Uien  de  contenu  au  présent  acte  n'Qmpdche  ni  ne 
restreint  aucun  recours  juridique  contre  aucun  officier  contreve- 
nant en  la  manière  mentionnée  en  la  présente  section,  ou  contre 
aucune  caution  de  tel  officier. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  17,  sous-sec.  11. 

1€UI.  Le  maire  pourra,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  néces- 
saire, requérir  le  recorder  de  faire  une  enquête  sur  tout  officier 
ou  employé  de  la  corporation  relativement  à  sa  conduite  comme 
tel  ;  et  le  dit  recorder  aura  à  cette  Hn  tous  les  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  la  section  vingt-sept  du  présent  acte  (art.  192 
ci-ajyris)  dans  le  cas  d'enquête  demandée  par  le  dit  conseil. 


29-30  V.,  ch.  57,  set.  4,  1er  parag. 


ii-ii 


160.  Le  maire  pourra  suspendre  tout  officier  ou  eo^ployé 
d^  ses  fonctions,  et  cette  suspension  pourra  durer  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  de  la  dite  cité  en  décide. 

^29-30  V.,  ch.  57,  sec.  4,  2nd  parttg. 

t6T.  Le  greffier  de  la  cité  de  Québec  pourra,  pour  et  au 
nom  de  la  corporation,  répondre  à-  tous  interrogatoires  sur  faits 
et  aitideê  signi^és  à  la  corporation,  > et  le  trésorier  d'icelle  aura 
le  pouvoir  de  faire  la  déclaration  voulue  par  la  loi  pour  et  au 
nom  de  la  corporation  comme  tiers-saisi?,  et  ce,  sans  y  être 
autori«é«  par  une  résolution  du  conseil  de  la  cité  à  cet  effet. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  64. 

168.  Sans  préjudioe  à  la  loi  54  Y.,  ch.  12,  sec.  1,  rem- 
pUiçaut  ou  amendant  les  articles  692,  5919,  et  5931  des  S.  K. 
P.  Q.,  lea  aalairea  et  émoluments  des  officiers  et  employés  de  U 
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corporation  de  la  cité  de  Québec  ne  sont  saisissables  que  pour 
.  iin  cinquième.  .  .' 

59  V.,  ch.  47,  sec.  30. 

[Note.  —  Du  premier  au  quinze  de  mars  de  chaque  année, 

le  greffier  de  la  cité  doit  faire  la  liste  des  électeurs  pour  les 

i^ecticns  parlementaires  de  la  province,  conformément  aux  art. 

167-205  des  S.  R.  P.  Q.,  tels  que  modifiés  par  le  statut  52  V., 

"ch/  4,  sec.  1-6,  et  ch.  6,  7,  8. 

En  outre,  dans  le  mois  qui  suit  la  révision  des  livres  de 
cotisations,  il  doit  délivrer  au  shérif  la  liste  supplémentaire  des 
ju?és,  conformément  aux  art.  2623-2630  des  S.  K.  P.  Q.,  et 
conformément  aux  art.  2618-2621  des  dits  statuts.] 

"'    .         AUDITEURS,  KOMINATION,  DEVOIRS. 

'  ;  169.  Il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  nommer,  dans  le 
mois  de  février  de  chaque  année,  deux  auditeurs  qu'il  choisit 
parmi  les  personnes  qui  ont  les  qualités  voulues  par  le  présent 
acte  pour  occuper  cette  charge;  ou  de  nommer  un  auditeur 
perm'aneut  salarié.        •         '■;!..  ^- ■  '  -  "  v 

*    29  V.,  ch.  57, sec.  26,  sous-sec.  1,  tel  qu'amendé  par  41-42 
V.,  ch.  14,  sec.  3.  i,  v  ,  J         ' 

170.  Nul  ne  peut  être  auditeur  s'il  n'a  tenij  feu  et  lieu 
en  la  cité  de  Québec  pendant  l'année  précédant  son  électàpn. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  26,  sous-sec.  2.        ••ji,_. 

171.  Aucun  membre  ou  officier  ou  emplojré  du  conBeil  de 
la  cité  ne  peut  être  nommé  auditeur.        ,    t,  •       '^  ^'. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  26,  sous-sec.  3.  •  r;...:j; . 

17!ï.  Toute  vacance  qui  survient  dans  la  charge  d'auditeur 
doit  être  remplie  par  le  conseil.     ,  ....  . 

29  V„  ch,  57,  sec;  26,  sous-sec.  4.        .",''' 

173.  Toute   personne  qui  refuse   d'accepter   la    charge 
d'auditeur  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  {.liasties. 
29  V.,  ch.  57,  sec.  26,  sous-sec.  5. 
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•  1 74.  Tout  auditeur,  avant  d'agir  comme  tel,  doit  prêter 
le  serment  d'allégeance  et  de  qualification  mentionné  en  la 
cédu^e  E  (cédule  K  de  la  présente  compilation)  du  présent  acte,' 
dont  fille  forr>ie  partie.  Et  ces  serments  seront  administrés  par 
le  recorder  de  la  dite  cité  ou  par  un  juge  de  paix  de  la  cité  ou 
du  district  de  Québec. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  26,  sous-sec.  6,  tel  que  modifié  par 
29-30  V.,  ch.  57,  sec.  12. 

1 75.  Immédiatement  après  la  clôturé  de  l'année  fiscale, 
l'iiuditeur  de  la  cité  doit  examiner  tous  les  comptes  du  trésorier 
pour  l'année  fiscale  précédente,  avec  les  pièces  justificatives  et 
papiers  s'y  rapportant,  et  les  déclarer  et  certifier  corrects,  s'ils  le 
sont,  et  les  remettre  au  trésorier. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  3. 

176.  Dans  leur  rapport  au  conseil,  en  mai  ,de  chaque 
année,  les  auditeurs  doivent  déclarer,  sous  serment,  si  le  tréso- 
rier de  la  cité  a  fait  ou  n'a  pas  fait  ce  que  le  présent  acte  re- 
quieit  de  lui  au  sujet  du  fonds  d'amortissement. 

29  Vict,  ch.  57,  sec.  26,  sous  sec.  8. 

COMMISSAIRE   DES   INCENDIES. 


1  conseil  de 


177.  Il  y  a  dans  la  cité  de  Québec  un  officier  connu  et 
désigné  comme  commissaire  des  incendies  de  Québec,  dont  la 
juridiction  s'étend  à  la  banlieue  de  la  cité  de  Québec  et  à  la  ville 
de  Lévis,  oii  il  peut  exercer  ses  pouvoirs  de  la  même  manière 
•t  avec  le  même  effet  que  dans  la  cité  de  Québec.  '    " 

S.  E.  P.  Q.,  art.  2998. 

178.  Le  lieutenant-gouvenioiir  en  conseil  nomino,  do 
temps  à  autre,  une  personne  coiupéiciiiu  et  ayant  qualité  pour 
remplir  la  charge  de  couimiss  tire  di;s  inceiidies  dans  la  cité  de 
Québec. 

S.  K.  P.  Q.,  art.  2999. 


î  ■  ' 
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170.  Le  commissaire  des  incendies  pour  la  cité  de  Québec 
peut  liômtiier  et  révoquer,  sujet  à  l'approbation  du  lieutenant- 
gôuTéfneùr  en  conseil,  un  député  qui  a  et  exerce,  dans  lé  cas 
dabsence  ou  de  maladie  du  commissaire,  les  mêmes  fonctions 
et  pouvoirs  que  ce  dernier.  "  '.  •    " 

Le  commissaire  paie  lui-môme  le  député  ainsi  nommé. 

S.  R.  P.  (î.,'art.  2:Q^2a,  ajouté  par  h^  V.,  ch.  27.      - 

11^0.  Chaque  fois  qu'un  incendie  a  lieu  dans  ces  cités,  et 
qu'une  maison,  bâtisse,  ou  propriété  quelooi^que,  a  été  exposée  à 
être  entièrement  ou  partiellenient  consumée  ou  détériorée  par  le 
feu,  il  est  du  devoir  du  commissaire  d'instituer  une  enquête  sur 
la  cause  ou  l'origine  de  l'iucendie  pour  constater,  soit' en  |ter8oniie, 
soit  par  quelque  personne  par  lui  employée  pour  cet  obXet,  s'il  a 
été  allumé  avec  préméditation,  ou  s'il  n'est  quâ  le  résultat  de  la 
négligence  ou  d'un  accident.  .*  :  ;         :.r#y 

'S.  R.  P.  Q.,  ftrt.  3000. 

181.  Le  commissaire  possède,  ex-oj^cio,io\\&  les  pouvoirs, 
autorité  et  juridiction  d'un  juge  de  sessions,  d'un  recprder  ou 
d'un  coroner,  pour  toutes  les  fins  qui  se  rapportent  à  l'ënquêtp. 

Il  a  le  pouvoir  d'assigner  à  comparaître  devant  lui  toutes 
les  personnes  qu'il  juge  en  état  de  lui  donner  des  renseignements 
ou  dés  preuves  touchant  cet  incendie.  ^   ■  .  >     <•  >  *. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  3001.  . 

1 89.  Ces  personnes  sont  interrogées  sous  serment  devant 
le  commissaire  des  incendies,  qui  est  autorisé  à  administrer  ce 
serment,  et  il  {rend  leurs  témoignages  par  écrit. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  3002. 

1 8d.  Si  une  personne  assignée  à  comparaître  devant  le 
commissaire  des  incendies,  néglige  ou  refuse  de  le  faire,  aux 
temps  et  lieu  spécifiés  dans  l'ordre  d'assignation,  sur  preuve  de 
la  signification  de  cet  ordre,  soit  personnellement  ou  en  le 
laissant  pour  elle  à  sa  dernière  résidence,  ou  deiUeure  la  plus 
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ordinaire,  le  commissaire  des  incendie;  peut  émettre  un  mandat 
d'Âtiacner,  sons  son  seing  et  sceau,  contré  cette  personne  pour  la 
conttaiisdrG' À  comparaître  aux  temps  etlien  meMionnës  dftns 
le  mandat.  ; 

S.  B.  ?.  Q.,  art.  3003. 

1 84.  Si  le  commissaire  a  raison  de  croire,  sur  preuve, 
faite  sous  serment  ou  affirmation,  qu'il  est  probable  que  cette 
personne  ne  se  présentera  pas  pour  donner  son  témoignage,  à 
moins  d'y  être  contrainte,  au  lieu  d'émettre  un  ordre  d'asisigna- 
tion,  il  peut  en  premier  lieu  émettre  son  mandat  d'amener. 

S.  K.  P.  Q.,  art  :^004. 

]  8ff.  !?i,  lors  '  comparution  de  la  personne  assiguée 

devant  le  commissaire,  en  obéissance  à  l'assignation,  après  avoir 
été  conduite  devant  lui,  en  vertu  d'un  mandat  d'anJtenér,  elle 
refuse  d'être  interrogée  sous  serment  ou  affirmation,  relative- 
ment aux  faits,  ou  refuse  de  prêter  ce  serment  ou  de  faire  cette 
affirmation,  ou  ayfiut  prêté  ce  serment  ou  fait  cette  affirmation, 
refuse  de  répondre  aux  questions  ({ui  lui  sont  posées  concernant 
Içs  faits,  sans  donner  d'excuses  légitimes  pour  expliquer  ce  refus, 
le  commissaire  peut  l'incarcérer  par  un  mandat  d'arrêt  sous  son 
seing  et  sceau,  dans  la  prison  commune  du  district,  et  l'y  retenir 
prisonnier  pendant  un  temps  n'excédant  pas  dix  jours,  à  moins 
qtie,  danft  l'intervalle,  elle  ne  consente'  à  être  interr<)g4e  et  à 
répondre  anx  questions  qui  lui  seront  posées  concernant  lét- 
MtB.    ■■•    :-^  '  ■  ■■'■-■-'   '  ■  ■  •■    ■'  '  -  '■- 

S.  R.  P.  Q.,  art.  3005. 

1 86.  Le  commissaire  a  le  pouvoir  d'arrêter,  ou  de  faire 
arrêter,*  avant  ou  ))endant  l'enquête,  toute  personne  soupçonnée 
(f avoir  miii  le  feu  à  tonte  maison,  construètion  ou  propriété  ;  >| 
les  preuves  ptoduites,  devant  lui,  sont  de  nature  à  lui  doiiot^r 
raison  de  croire  que  le  feu  n'a  pas  été  accidentel,  mais  a  été 
allnmé  par  préméditation,  il  peut  émettre  son  mandat  pour 
l'aTxestatioD  de  l'inculpé,  ou  des  personnes  soupçonnées,  si  eUes 


'•'■■■  i 
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son't  connues,  et  non  encore  s  garde,  et  procëder  à  l'interro- 
gatoire et  à  l'emprisonnera c  de  l'accusé  en  attendant  son 
procès,  de  la  manière  prepcrite  par  le  chapitre  174  des  Statuts 
revisés  du  Canada,  reialivement  aux  personnes  accusées  de 
délit  par  vo'e  d'indictement. 

S.  Jt.  P.  Q.,  art.  3006.    [Maintmant  art.  591,  592,  596, 
597,  du  Code  crimi7iel.] 

"'■  ■  187.  Le  commissaire  a  toute  l'autorité  et  la  juridiction 
d'iïn  juge  de  sessions  ou  d'un  recorder,  pour  l'arrestation  de 
toutes  jersonnes  troublant  la  paix  à  to'  t  tel  incendie,  ou  soup- 
çonnées d'y  avoir  volé  quoique  ce  soit,  et  de  faire  comparaître 
les  prévenus  ou  les  personnes  ainsi  soupçonnées  devant  le  juge 
des  sessions,  le  reçorder  ou  un  juge  de  paix,  pour  être  traitées 
selon  la  loi. 

S.  K.  P.  Q.,  art.  3008. 

188.  Le  commissaire  est  en' droit  de  conimander  les  ser- 
vices d'un  ou  de  plusieurs  officie  s  de  police,  ou  hommes  de 
police  de  la  cité,  durant  ces  ehqc  êies,  et  pour  la  signification 
des  ordres  d'assignation,  ou  l'exécution  des  mandats  émis  par 
lui. 

S.  R.  P.  Q.,  art.  3009. 

•    189.  Il  est  du  devoir  du  commissaire  de  remettre  les 
dépositions,  interrogatoires  et  procédures  faites  devant  lui,  au 
greffier  de  la  paix  pour  le  district  de  Québec  sous  huit  jours, 
après  la  clôture  de  chaque  enquête. 
S.  R.  P.  Q.,art.  3C10. 

100.  Le  commissaire  des  incendies,  pour  la  cité  de 
Québec,  a  droit  à  un  traitement  annuel  de  quatorze  cents 
]»iastres  payable  par  la  corporation  de  Québec  par  paiements, 
trimestriels  ;  en  outre  de  ce  traitement,  il  a  droit  de  recevoir  de 
la  corporation,  pour  chaque  original  de  subpœna,  vingt  centins, 
et  pour  chaque  copie  d'icelui,  cinq  centins,  et  pour  chaque 


~  55  — 

mandat,  mandat  d'arrêt  ou  mandat  d'emprisonnement,  cinquante 
centins. 

Lp*  rorporation  a  droit  do  prélever  sur  les  compagnies  d'as- 
surance contre  le  feu  ou  leurs  agents,  faisant  affaires  dans  la, 
cité,  les  deux  tiers  des  montants  par  elle  ainsi  payé»,  d'après  le 
Mode  et  aux  époques  qui  peuvent  être  déterminés  par  un  règle- 
ment qu'elle  est  autorisée  à  faire,  ou  modifier,  de  temps  à, autre  ; 
par  ce  règlement  )a  corporation  peut  établir  la  proportion 
payable  par  chacune  des  dites  compagnies  d'assurance  contre  le 
feu,  et  dans  le  cas  de  non  pai«^ment,  l'action  à  cet  effet  doit  être 
intentée  devant  la  Cour  de  recorder  et  décidée  suivant  la  loi  qui 
régit  ce  tribunal. 

S.  K.  P.  Q.,  art.  3012.  -  .  , 


AUTRES  POUVOIRS  DU  CONSKIL. 

191.  Le  conseil  peut  nomm^ir  des  comités  composés  d'un 
certain  nombre  de  ses  membres  pour  l'exécution  de  tous  devoïrâ 
qui  sont  de  son  ressort,  nxais  ils  sont  sujets  eu  toutes  choses'  à 
l'approbation,  l'autorité  et  It  contrôle  du  conseil.  ' 

.  Le  maire  u  voix  délibérative  et  votante  dans  tous  ^es 
comités  du  conseil  ;  le,  président  n'y  a  que  voix  prépouçlérante 
dans  les  cas  de  division  égale. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  27,  sous-sec.  2,  tel  qu'araendé  par  29- 
30  V.,  ch.  57,  sec.  42;  paràg.'36.  .. 

103.  Le  conseil  peut,  par  unef  résolùti«oii,'  requérir  le  re- 
corder de  la  dite  cité  de  îil'enqu'érir'  des  choses  mentionnées  dans 
la  résolution,  soit  relativement  à  quelque  prétendue  malfaisance, 
violation  de  dépôt  ou  autre  mauvaise  conduite  d'un  de  ses 
membres,  .officiers,  employés  ou  entrepreneurs,  en  autant  que 
les  actes  inciiminés  ont  été  commis  pai  <  en  sa  dite  '  capacité 
de,  ipembre,  officier,  employé  ou  entrepreneur,  soit  relaùvemèut 
au  bon  gouverneraf"*'  ou  à  la  conduite  d'une  partie  des  affaires 
publiques  de  la  dite  cité;  et  le  recoràer  doit  alors  taire'  cette 
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cnquâte,  et  il  a  à  cet  effet  tous  h  '    ou  voira  accordés  par  le  cha- 
pitre treize  des  statuts  refooduf     .  Canada,  aux  cotumîssaîres 
nommés  en  vertu  du  dit  çhapitt*',,  et  il  doit  faire  capport  au 
conseil  du  résultat  de  son  enquête  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  27,  sous-sec.  5, 
[  N.  B.  Oe  sont  maintenant  les  articles  596  et  598  des 
S.  R.  P.  Q.,  qui  contiennent  les  dispositions  applicables  à 
cette  matière.] 

19S.  Lorsqu*on  fera  une  enquête  ou  inveétigàtion  devabt 
le  dit  conseil  ou  aucun  comité  d'icelùi,  il  sera  loisible  ttu  làaire, 
ou  à  toute  autre  personne  le  représentant,  d'éumnnr  son  ordre 
commandant  à  toute  personne  de  comparaître  devant  le  dit  con- 
seil, ou  tout  comité  d'icelui  comme  susdit,  afin  de  rendre  tt^moi- 
gnage  concernant  la  dite  enqnête  où  investigation  ;  et  si  quelque 
personne  ainsi  somméo  néglige  ou  refuse  de  compaiaitre  aux 
temps  et  lieu  fixés  par  telle  sommation,  et  qu*aucune  excuse 
raisonnable  ne  soit  prouvée  devant  le  dit  conseil  ou  comité,  ou 
si  quelque  personne  comparaissant  en  obéissance  à  telle  somofia- 
tion,  refuse  d'être  examinée  sous  serment  concernant  la  dite 
ènit)uête  ou  inVeitîgiïtion,  il  sera  loisible  au  4it  maire  d'obliger 
telles  personnes  dô  compàiattre  et  de  lés  obliger  de  tépondie  à 
toutes   questions  légitimes,  par  tés  roéraes  moyen»  qni  lont 
mis  en  UMge  pour, tels  oJbjets  dl^ns  les  coura  ordinairef  de  juri- 
diction civile  dans  la  province  de  Québec. 

31  V.,  cb.  33,  sec.  9. 

CONTRATS. 

!■.  ■  ■  .......  ■      .  . .  .,;  .  ■. 

iii'i.  Tout  èonlràt  doht  la  consâdérâtion  éxcSde  deux 
ceniis  pîàstrt  s,  qui  sera  fait  par  la  cité  pîour  ti^sttx  k  être  exé- 
;èutés  pour  elle,  ou  pour  fournitures  à  hii  être  Entes,  doit  être 
iut  par  acte  notarié  ;  et  la  ji^lirtie  qui  contracté  à veo  la  éité  doit 
fournir,  pour  assurer  réxéèrftioù  du  contntt,  téHés  j^AïftâtieB  que 
déterminera  le  conseil,  avant  d'adjuger  le  contrat. 
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Si  le  conseil  n'a  pas  déterminé  la  garantie  à  fournir,,  ou 
décidé  qu'aucune  garantie  n'est  nécessaire,  lo  contrat  sera   nul. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  22. 

19S.  Les  baux  de  louage  des  étaux  des  différentes  halles 
des  marchés  de  la  dite  cité  doivent  être  faits  devant  notaire  ;  et 
le  locataire  doit  fournir  à  la  satisfaction  du  maire  de  la  dite  chiite, 
deux  cautions  solvables. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  28,  parag.  1;  — 55-56  V.,  ch.  50, 
sec.  11. 

106.  La  possession  d'aucun  étal  ne  sera  donnée  à  aucun 
locataire  avant  que  les  dites  cautions  aient  été  fournies  et  le 
bail  signé  par  le  maire. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  28,  parag.  2. 

COTISATIONS  POUn  LES  FINS  MUNICIPALES. 

COTISEDIÎS— NOMINATION    ET    DEVOIRS. 

197.  Quatre  cotiseurs,  ou  plus,  seront  nommés  par  un 
bureau  spécial,  appelé  "  le  bureau  de  cotisation,"  et  composé  du 
maire,  du  recorder,  et  du  président  du  comité  des  f  nances  de  la 
cité. 

Les  dits  cotiseurs  resteront  en  fonctions  suivant  le  bon 
plaisir  du  dit  bureau. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  2. 

198.  Nul  ne  sera  éligible  comme  cotiseur  à  moins  qu'il 
ne  possèHe  pour  son  propre  usage  des  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers, ou  les  deux,  en  la  dite  cité,  après  paiement  ou  déduction 
de  ses  justes  dettes,  de  la  valeur  de  mille  piastres. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  2. 

199.  Qu'conque  refusera  d'accepter  la  charge  de  cotiseur, 
encourra  une  amende  de  ceux  cents  piastres. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  3. 


—  r.&  — 
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300.  La  rénmtiération  des  cotisenrs  sera  fixr'e  de  tempg  à 
autre  par  le  bureau  de  cotisation,  et  toutes  vacances  parin'  les 
cotisenrs  seront  remplies  par  Je  dit  bureau. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  5. 

301.  Les  cotisenrs  ne  peuvent  agir  cotume  tels  avant 
d'avoir  prêté,  devant  le  maire,  on  devant  un  autre  membre  du 
bureau  de  cotisation,  le  serment  d'office,  de  qnalification,  et 
d'allégeance  mentionné  en  la  cédnle  V  de  la  présente  loi. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  28. 

r  >3.  Deux  membres  du  dit  bureau  présents  à  toute 
assemblée  du  dit  bureau,  seront  compétents  à  exercer  tous  les 
pouvoirs  conférés  à  ce  bureau  par  le  présent  ac^e. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  6,  2nd  parag. 

303.  Les  cotiseurs  doivent,  chaque  année,  évaluer  les 
propriétés  situées  dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec,  et  faire 
rapport  aussi  des  noms  de  toutes  les  personnes  qui  sont  sujettes 
à  payer  des  cotisations,  taxes,  droits  ou  impôts,  spécifiant  le 
montant  qui  est  ainsi  payable  par  chacune  d'elles. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  6. 

304.  Les  cotiseurs  ont  le  pouvoir  de  cotiser  pendant  toute 
l'année  qu'ils  demeureront  en  charge. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  9. 

305.  Les  cotiseurs  devront,  à  l'avenir,  entrer  dans  leurs 
livreF  les  noms  de  tous  les  propriétaires,  locataires  on  occupants 
d'immeubles,  avec  l'indication  de  la  valeur  vénale,  de  la  valeur 
locative  ou  du  loyer,  suivant  le  cas,  de  chaque  immeuble  ou 
partie  d'immeuble  occupé  séparément,  et  ce  même  si  tel  proprié- 
taire, locataire  ou  occupant  paie  ou  ne  paie  pas  de  taxes  à  la 
cité. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  31,  dernier  alinéa  de  parag.  3. 

306.  En  cotisant  la  propriété  foncière  dans  la  cité,  les 
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cotiseurs  prendront  pour  base  de  leur  évaluation  les  loyers  hona 
fuie  d'icelle,  ou  l'intérêt  de  la  valeur  actuelle  de  telle  propriété^ 
s'ils  jugent  que  le  loyer  est  injuste  ou  n'est  pas  proportionné  à 
la  valeur  de  la  propriété  cotisée. 

Dans  le  cas  où  la  propriété  est  occupée  par  le  propriétaire 
lui-môme  ou  est  en  sa  possession,  les  cotiseurs  détermineront  le 
montant  de  la  cotisation  qui  devra  être  payée  sur  st  d'après  le 
loyer  que  la  dite  propriété  pourrait  valoir  et  dyvrait  rapporter 
ou  sur  la  valeur  actuelle  de  telle  propriété. 

Les  lots  vacants  seront  cotisés  d'après  leur  valeur  actuelle. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  8. 

ti07.  Le  bureau  de  cotisation  réglera  et  déterminera 
l'époque  à  laquelle  les  cotiseurs  de  la  cité  commenceront 
annuellement  à  remplir  leurs  devoirs,  la  manière  dont  ils  les 
rempliront,  la  période  pendant  laquelle  ils  feront  annuellement 
leur  premier  rapport  général  des  cotisations  qui  devront  être 
prélevées  1 1  établies  dans  la  dite  cité,  et  le  temps  et  la  manière 
dont  ils  pourront  corriger  leur  dit  rapport,  en  l'étendant  et  y 
ajoutant  les  noms  de  touies  yiersonnes  omises  ou  qui  seront 
parvenues  à  la  connaissance  des  cotiseurs,  ou  qui  seront  arrivées 
dans  la  dite  cité  après  qu'il  aura  été  fait,  ou  qui  seront  devenues 
sujettes  à  payer  aucune  cotisation,  taxe  ou  droit  à  la  dite  cité, 
en  aucun  temps  après  que  le  dit  rapport  général  aura  été  fait. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  18,  sous-sec.  10. 

308.  Les  dits  cotiseurs  poiivroiit  exercer,  soit  collective- 
ment soit  séparément,  tous  et  chacun  les  pouvoirs  qui  leur  sont 
conférés  par  le  dit  acte  ou  par  tout  autre  aote  ou  par  les  règle- 
ments maintenant  existunts  du  dit  conseil  ou  par  ceux  qui 
seront  faits  par  le  dit  bureau. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  G,  1er  parag. 

^09.  Quiconque  refusera  de  répoudre  aux  questions  qui 
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lui  seront  faitca  par  aucun  cotisenr  dans  l'exercice  des  devoirs 
que  la  loi  impose,  ou  qui  sciemment,  donnera  au  dit  cotiseur 
des  renseignemonts  faux,  ou  qui  insultera  de  paroles,  ou  assailli- 
ra ou  frappera  tel  cotiseur,  ou  refusera  l'entrée  de  sa  propriété 
ou  des  lieux  qu'il  occupe,  à  tout  tel  cotiseur  dans  l'exercice  de 
Fes  dites  fonctions,  encourra  pour  chaque  telle  offense  une  a- 
mende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  qui  sera  recouvrée  sui- 
vant la  loi  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité. 
33  V.,  ch.  46,  sec.  40. 

RÉVISION   DES   UOLRS   DE   COTISATION. 


310.  Aussitôt  que  les  cotiseurs,  à  l'époque  fixée  par  le 
bureau  de  cotisition,  ont  déposé  le  livre  de  cotisation  d'un  quar- 
tier dans  le  bureau  du  trésorier  de  la  cité,  celui-ci  doit  annoncer 
ce  dépôt  pendant  trois  semaines  dans  un  journal  français  et  un 
journal  anglais  de  la  cité  ;  durant  les  trois  semaines  de  la  date 
de  la  première  annonce  de  ce  dépôt,  toute  personne  qui  se  croit 
lésée  par  quelque  entrée  faite  au  dit  livre  de  cotisation,  doit  ré- 
clamer devant  la  cour  du  recorder  de  la  cité  de  Québec,  par  écrit 
et  sous  serment  prêté  devant  un  juge  de  paix  ou  un  membre  du 
conseil,  ou  devant  le  greffier  de  la  dite  cour  du  Eccorder  de  la 
cité;  cet  écrit  doit  être  déposé,  durant  la  dite  période,  au  bureau 
du  greffier  de  la  cour  ;  et  le  dit  greffier  doit  donner  dans  les 
journaux   ci-haut  mentionnés,    un  avis  n'gulier  des  jours  et 
heures  auxquels  la  dite  cour  entendra  les  plaignants,  et  décidera 
du  mérite  de  leurs  plaintes. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  20,  sous-sec.  1,  tel  qu'amendé  par  29- 
30  V.,  ch.  57,  sec.  7. 

HSll.  Tous  les  délais  fixés  plus  haut  sont  fatals,  en  sorte 
que  tout  plaignant  qui  néglige  de  faire,  aux  époques  fixées,  les 
plaintes,  preuve  ou  appels  y  mentionnés,  est  forclos  de  le  faire, 
et  tenu  responsable  et  contraint  de  payer  le  montant  auquel  il 
peut  être  cotisé  d'après  le  dit  livre  de  cotisation  avec  toutes  les 
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sommes  et  tous  les  montants  i\\n  y  sont  poitiis  contre  lui  pour 
cotisations,  taxes,  contribution»^,  impôts,  droits  ou  auliud  ciiurgus 
municipalf^s. 

29  V.,  ch.  57,  sec   20,  sous- sec.  2. 

919.  Dans  tous  les  Ciis  où,  après  la  confoclion  d'un  livre 
de  cotisation,  il  est  n»jcessaire  de  cjrrig.ir  on  amender  des  erreurs 
ou  oniisitions  qui  peuvent  s'y  trouver;  ou  chaque  fois  que  des 
personnes  non-sujettes  à  la  cotisation  ou  taxe  quelconiiue,  lors 
de  la  confection  du  dit  livre  de  cotisation,  sont,  depuis  et  en 
tout  temps  de  l'annde  fiscale,  devenues  sujettes  au  paiement  do 
telle  cotisât:  an,  droit  ou  taxe,  telle  correction  d'erreur  ou  omis- 
sion, ou  telle  addition  sera  faite  dans  tel  livre  de  cotisation,  sur 
demande  à  cette  fin  adressée  par  un  cotiseur  h  la  dite  cour  du 
recorder,  laquelle,  sur  jneuvc!  satisfiii,«ante  de  la  dite  demande, 
ordonnera  de  faire  dans  le  dit  livre  la  correction,  amendement 
ou  addition  demamlée  ;  à  moins  que  cause  sullisante  à  ce  con- 
traire ne  soit  établie  par  la  partie  intéressée  à  ce  faire. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  20,  sous-sec.  3,  tel  qu'funeiidé  par 
29-30  V.,  ch.  57,  sec.  8. 

31«t.  Le  dit  jugement  est  signifié  à  la  partie  intéressée, 
par  un  huissier  de  la  dite  cour;  et  si,  dans  les  huit  jours  (|ui 
suivent  la  dite  signification,  la  jiartie  intéressée  ne  dépose  pas 
dans  le  bureau  du  greffier  de  la  dite  cour  les  objections  qu'elle 
peut  avoir  à  telle  correction,  ameiulement  ou  addition,  elle  est 
forclose  du  droit  de  le  faire  et  tenue  de  payer  toute  somnje, 
cotisation,  droit  ou  taxe  à  elle  imposée  eu  vertu  de  telle  correc- 
tion ;  si  les  objections  sont  produites  daus  le  dit  délai,  la  dite 
cour  procède  sur  icelles  comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe 
premier  de  la  présente  section  [art.  210].  Dans  le  cas  contraire, 
la  dite  cour  ordonnera  de  faire  la  correction  ou  addition  demandée. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  20,  .«ons-sec.  4,  tel  qu'amendé  par 
29-30  V  ,  ch.  57,  sec.  9. 

914.  Lorsqu'une    construction  non    commencée    ou  non 
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tprmiin?e  à  lV'|iO(|ue  de  la  ruiift'ctiuii  dt-H  livres  des  rotisiitions 
.sera  triniiiu'e  dans  h  c(»i  rs  de  l'anm'e  ti«calf,  vi  t|ue  r(Miti<5«  d« 
l'addiliitii  à  riiiiiiK'iil)lo  îiiiim  tHé  iieriuist!  au  livro  d«js  coti.xations 
par  la  cour  du  nconlir,  lu  propriétairo  du  l'addition  ou  uonstruc- 
tiou  iiouvuUu  sera  U-uii  du  payer  à  la  cite  lu  inoiitaiit  des  cotisa- 
tioMii,  taxes  et  taxe  du  l'eau  qui  aura  été  •  utré  au  dit  livro  des 
cotisations,  j.ropoitioniiellenient  au  temps  qui  restera  i\  s'écouler 
de  l'ainiée  fiscale. 

58  V.,  ch.  4i>,  sec.  19. 

915.  Dans  tous  les^cas  où  la  dit»;  corpo'atîon  se  croira 
Unée  par  toute  entrée  quelconciue  faite  dans  aucun  dt;s  livres  de 
cotisation  ou  d'évaluation  de  la  dite  cité,  le  trésorier  de  la  dite 
cité  pouir.'i.au  nom  de  la  dite  corporation,  faire  sa  plainte  contre 
telle  entrée,  en  la  manière  et  dans  le  temps  jnescrits  par  le 
]iaraprai'lie  premier  de  la  section  vingt  de  l'acte  vingt-neuf 
Victoiia,  diaj  i:re  cin  juante-sept  (art.  210),  et  la  dite  corpora- 
tion sera  tenue  de  donner  huit  jours  d'avis  à  la  per.->onue  inté- 
ressée en  la  dite  entrée. 

M  V.,  ch.  35,  sec.  19,  sous-sec.   1. 

Î116.  Ladite  cour  du  recorder  pourra  aussi  en  tout  temps, 
sur  demande  à  elle  f  lite  par  le  trésdrier  de  la  dite  cité,  corriger 
toute  erreur,  et  suppléer  à  toute  omission  quelconque,  quant  au 
droit  de  pro)  riété,  la  poi-session  ou  l'occupation  de  toute  propriété 
iuimobihère  dans  la  dite  cité,  ou  quant  au  nom,  qualité,  ou 
domicile  d'aucune  personne  sujette  à  cotisation  ou  taxe  quel- 
conque qui  peuvent  ou  pouiront  exister  dans  aucun  des  dits 
livres  de  cotisation  pour  quelque  année  déterminée  que  ce  soit, 
en  procédant  comme  il  est  réglé  par  la  vingtième  section  du 
même  acte.  (art.  210-213.) 

34  V.,  ch.  35,  sec.  19,  sous-sec.  2. 

317.  La  décision  ou  jugement  de  h  dite  cour  sur  toute 
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matière  tlo  révision  ou  cornîctiou  dos  dits  livres  do  cotisation, 
sera  finale  et  sans  appel. 

34  V.,  oh.  35,  sec.  19,  sous-seo.  3. 

ÎIIS.  Tout  livre  ou  rôle  do  cotisation  paraissant  être  un 
livre  ou  rôle  de  cotisation  d«  la  dite  ohé,  ou  d'un  quattier 
d'icello,  pour  une  annre  déterinini^e,  produit  devant  u  'e  cour 
de  justice,  sera,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  présumé  être  le 
livre  ou  rôle  de  cotisation  do  la  dite  cité,  ou  de  tel  quartier 
d'iccUc  pour  la  dite  année. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  23. 
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COTISATIONS   ORDINAIRES. 


919.  Le  conseil  peut,  à  aucune  de  ses  assemblées,  com- 
posée de  pas  moins  des  deux  tiers  de  ses  membres,  faire  dos 
règlements  pour  les  objets  suivants. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  21,  sous-sec.  1. 

3!IO.  Pour  prélever,  cotiser  et  employer  tous  deniers  qui 
pourront  être  requis  pour  l'exécution  des  pouvoirs  dont  le  dit 
conseil  est  maintenant  ou  pourra  être  à  l'avenir  investi,  soit  par 
l'imposition  de  droits  et  péages  qui  seront  payés  pour  quelque 
ouvrage  public  dans  la  dite  cité,  ou  par  une  répartition  ou 
cotisation  annuelle  qui  sera  répartie  et  prélevée  tous  les  ar.s  sur 
les  propriétés  meubles  ou  immeubles,  ou  sur  toutes  deux,  dans 
la  dite  cité,  ou  sur  les  propriétaires  ou  occupants  d'icelles  par 
rapport  aux  dites  propriétés. 

29  V,,  ch.  57,  sec.  21,  sous-sec.  2,  tel  (lu'implicitement 
amendé  par  51-52  V.,  ch.  78,  sec.  58. 

H^t.  Le  dit  conseil  peut  faire  des  règlements  pour  im- 
poser des  taxes  sur  les  animaux,  les  voilures,  les  métiers,  com- 
merces, négoces,  manufactures,  industries,  occupations,  affaires, 
arts,  professions  ou  moyens  de  gain  ou  d'existence  qui  sont 
maintenant  ou  qui  pourront  par  la  suite  être  faits,  exercés  ou 
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mis  en  opération  dans  la  cité  ;  sur  leurs  agents  on  agences  et  sur 
les  locaux  dans  ou  sur  lesquels  il  sont  ou  pourront  être  faits, 
exercés  ou  mis  en  opération,  et  sur  tous  traversiers  entre  la  cité 
et  un'3  autre  localité  n'étant  pas  à  une  distance  de  plus  de  dou/e 
milles  de  la  cité. 

50  V.,  ch.  57,  sec.  14,  1er  parag. 

333.  Toute  et  chaciue  taxe  spéciale  imposée  en  vertu  des 

dispositions  précédentes  peut  être,  au  choix  du  conseil,  soit  une 

taxe  fixe  par  année  sur  toute  ou  aucune  des  diverses  classes  de 

personnes  soumises  à  telle  taxe,  et  sur  les  lieux  par  elles  occupés 

pour  les  fins  de  leur  commerce,  négoce  ou  industrie,  ou  une  taxe 

proportionnelle  à  être  déterminée  par  le  conseil  d'après  la  valeur 

vénale  cotisée  de  l'immeuble  ou  de  toute  partie  d'icelui  occupée 

comme  susdit,  ou  d'après  la   valeur  annuelle  du  loyer  de  tel 

immeuble  ou  de  toute  partie  d'icelui  occupée  comme  susdit  par 

les  personnes  snjettes  à  telles  taxes,  ou  les  deux  modes  à  la  fois, 

c'est-à-dire  une  taxe  fixe  sur  la  personne  sujette  à  telle  taxe,  et 

une  taxe  proportionnelle  sur  l'immeuble  occupé  comme  susdit, 

ou  seulement   une  taxe  fixe  sur  la  dite  personne,  selon  que  le 

conseil  dans  chaque  cas  le  croira  plus  avantageux  pour  la  cité. 

50  V.,  ch.  57,  sec.  15,  parag.  2nd. 

333.  Pour  les  fins  de  cet  acte,  sont  réputés  "  marchands 
en  gros,"  ceux  qui  vendent  habituellement  à  d'autres  marchands  ; 
marchands  en  gros  et  en  détail,  ceux  qui  vendent  aux  marchands 
et  aux  non  niarchands  ;  marchands  en  détail,  ceux  qui  vendent 
habituellement  aux  non  marchands. 

31  V.,  ch.  33,  sec.  8. 

334.  Dans  le  cas  de  taxes  imposées  sur  l'assucié  d'une 
compagnie  ou  société  de  marchands,  telles  taxes  peuvent  être 
réclamées  et  poursuivies  en  la  manière  prescrite  pour  le  recou- 
vrement des  cotisations,  taxes  ou  droits  imposés  par  le  dit 
conseil,  soit  contre  tel  associé,  soit  contre  la  compagnie  ou 
société  dont  il  sera  un  des  associés. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  21,  sous-sec.  5. 
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fftdâS.  Dans  les  sociétés  non  commerciales,  la  taxe  person- 
nelle imposée  sur  les  personnes  qui  exercent  une  profession  ou 
mëiier  eh  la  dite  cité,  sera  payable  par  chaque  telle  personne 
individuellement,  nonobstant  qu'elle  exerce  telle  profession  ou 
métier  en  société  avec  d'autres. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  39. 

398.  Dans  tous  les  c.is  où  le  dit  conseil  est  autorisé  par 
la  loi  à  imposer  »me  taxe  ou  dos  taxes  sur  l'agence  ou  l'agent 
de  toute  personne,  compagnie  ou  société  quelconque,  incorporé 
OU  non,  faisant  on  exerçant  un  commerce  ou  négoce  quelconque, 
ou  aucune  ojiération  de  banque,  ou  opération  commerciale,  en  la 
dite  cité,  telle  taxe  ou  taxes  peuvent  être  réclamées  et  poursui- 
vies en  la  manière  dite  ci- dessus,  contre  l'agence  ou  l'agent  de 
telle  personne,  compagnie  ou  société,  en  la  dite  cité. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  21,  sous-sec.  6. 

5l37.  Tout  et  chaque  agent,  ou  agents  de  toute  chaque 
compagnie  d'assurance  ou  toute  et  chaque  agence  de  compagnie 
d*assurance  ayant  un  bureau  ou  faisant  affaires  dans  la  cité  de 
Québec,  et  aussi  tout  et  chaque  agent,  ou  agents  de  tous  et 
chaque  marchands,  société  de  marchands,  ou  de  toutes  associa- 
tions mercantiles  quelconques  ayant  un  bureau  ou  faisant 
affaires  dans  la  dite  cité  de  Québec,  seront  porsonnellement 
responsables  envers  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  pour 
toutes  taxes  ou  droits  imposés  par  le  conseil  de  ville  sur  tous  et 
chacun  d'eux  comme  tel  agent  ou  agents  de  toute»  et  chaque 
telle  compagnie  d'assurance  ou  sur  toute  et  chaque  agence  de 
compagnie  d'assurance  ou  comme  agent  ou  agents  de  tout 
et  chaque  tel  marchand,  société  de  marchands,  ou  de  toutes 
associations  mercantiles  quelconques. 

37  V.,  ch.  50,  sec.  4. 

Oi^È.  Les  mots  "  agent  "  ou  "  agence,"  dans  les  para- 
graphes précédents,  signifient  tout  et  chaque  agent  du  toute  et 
chaque  agence  d'une  seule  et  même  coiapagnie  ou  société  ayant 
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plusieurs  ageîits  ou  agences  distincts  et  s(5|iart'S  en  lu  dite  citt'  ; 
et  la  taxe  spéciale  ci-dessns  imposée  sur  les  divers  négoces, 
industries  et  commerces  ci-dessus  énoncés  sera  payable  pour 
tout  et  chaque  établissement  de  tel  ni^goce,  industrie  ou  com- 
merce en  la  dite  cité  lorsque  le  dit  établissement  sera  tenu  par 
la  même  personne,  compagnie  ou  société  de  personnes  dans  une 
maison  ou  local  distinct  et  séparé. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  21,  sous-sec.  9. 

330.  Toute  personne  du  sexe  masculin,  âgée  de  plus  de 
vingt-et-un  ans  et  de  moins  de  soixante  ans,  qui  ne  sera  pas 
autrement  personnellement  taxée,  paiera  une  capitatiou  ou  taxe 
annuelle  de  deux  piastres  courant. 

34  V.,  ch.  35,  sec.  23. 

PERSONNES    EXEMPTES    DE    LA.    CAPXTATION. 

330.  Sont  exempts  de  la  capitation:  toutes  personnes 
âgées  de  plus  de  soixante  ans,  les  officiers  et  soldats  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  de  la  milice  en  service  actif,  ou  toute  personne  domi- 
ciliée en  la  dite  cité  pendant  moins  de  six  mois,  le-»  apprentis 
honâ  jide,  et  toute  personne  qui  servira  d.incj  une  compagnie  de 
pompiers  érablie  par  la  corporation  ou  sous  son  contrôle,  tant 
qu'elle  appartiendra  à  telle  compagnie. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  22. 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES    ET    LICENCES. 


331.  Une  taxe  personnelle,  fixe,  annuelle  de  cent  piastres 
est  par  le  présent  imposée  sur  toutes  personnes  ou  société  Aq 
personnes  faisant  affaires  dans  la  cité  de  Québec  comme  mar- 
chands, ou  société  de  marchands,  ou  agents  ou  commis,  ou  em- 
ployés de  tels  marchands,  ou  sociétés  de  marchands  ayant  leurs 
bureaux  ou  magasins  dans  la  cité  de  Québec,  mais  ayant  leurs 
hangars,  foulons,  ou  quais,  eu  dehors  des  limites  de  la  dite  cité, 
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les  dites  taxes  devant  (^tre  payées  en  sus  de  toute  autre  t»xe  ou 
droits  déjà  imposés  sur  tout  marchand  ou  société  de  marchands 
dans  la  dite  cité. 

37  V.,  ch.  50,  sec-  3. 

333.  Une  taxe  personnelle  additionnelle  de  deux  piastres 
sera  imposée,  et  payable  annuellement  par  tonte  personne  faisant 
ou  exerçant  un  commerce  quelconc]  ue,  profession,  art,  ou  métier, 
et  par  toute  personne  les  exerçant  ou  les  mettant  en  opération 
dans  la  dite  cité  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  comme  leurs 
agents. 

40  V,,  ch.  52,  sec.  3. 

333.  Dans  tous  les  cas  où  le  dit  conseil  est  ou  sera  auto- 
risé à  imposer  un  droit  ou  des  droits  spécifiques  sur  tout  com- 
merce, négoce  ou  industrie  quelconque  exercé  ou  pratiqué  en  la 
dite  cité,  par  une  société  ou  compagnie  de  personnes  ou  par  une 
personne  quelconque,  le  dit  conseil  pourra  imposer  tels  droits 
ou  droit  en  la  manière  prescrite  maintenant  par  la  loi,  ou  obliger 
toute  telle  société,  compagnie  de  personnes  ou  toute  telle  per- 
sonne à  prendre  une  licence  pour  l'exercice  de  tel  commerce, 
négoce  ou  industrie,  ou  limiter  cette  obligation  seulement  à  cer- 
tains commerces,  négoces  ou  industrie,  et  n'excédant  pas  le  taux 
fixé  par  le  règlement  du  vingt-sept  avril  mil  huit  cent  soixante- 
et-six. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  18,  sous-sec.  1. 

334.  Toute  licence  sera*  donnée  sous  la  signature  du 
greffier  de  la  dite  cité,  sur  le  ct;rtifii;at  du  trésorier  de  la  dite 
cité,  que  le  prix  de  ii.  licence  tleiuiiudée  a  été  payé  par  la  per- 
sonne demandant  telle  licence. 

33  V,,  ch.  4G,  sec.  18,  sous-sec.  2. 

33*S.  Toute  personne  qui  exercera  en  la  dite  cité  aucun 
commerce,  négoce  o\i  iiuluf^trie,  dont  l'exercice  aura  été  soumis 
à  l'obtention  préalable  d'une  licence   comme  susdit,  sans  avoir 
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obtenu  telle  licence,  encourra  pour  telle  offcoc  une  apiende 
n'excédant  j><ns  cinq  cents  piastres,  qui  sera  rf  iruvrée  conformé- 
nient  à  la  loi  devant  la  cour  du  recorder  de  '• ,  due  cité. 

33  V.,  cil.  46,  sec.  18,  sous-sec.  3. 

3«I0.  Toute  licence  accordée  en  vertu  de  la  présente 
section,  ainsi  que  toute  licence  que  la  corporation  de  la  dite  cité 
de  Québec  est  autorisée  à  émettre  en  vsrtu  des  actes  qui  iDCor- 
porent  la  dite  cité,  vaudront  à  compter  du  jour  où  elles  auront 
été  données  jusqu'au  premier  jour  du  mois  de  mai  alors  procbaii]|> 
et  pas  plus  longtemps. 

33  V  ,  ch.  46,  sec.  18,  son -'-sec.  4. 

337.  Tous  propriétaires  ou  maîtres  de  bateaux  à  vapeur 

bateaux  remorqueurs  à  vapeur,  ou  steamboats,  et  tous  agents  de 

])ropriéLaires  ou  maîtres  de  steamboats  (les  bâtiments  à  vapeur 

océaniques  exceptés)  f<>,isiintle  service  dans  les  limites  de  la  cité 

de  Québec,  ou  remorquant  dans  le  havre  de   Québec,  n'ayant 

aucun  bureau  ou  place  d'affaires  dans  la  dite  cité,  seront  tenus 

de  prendre  annuellement,  au  premier  jour  de  mai,  dans  chaque 

année,  ou    avant   de    j)ermettre    que    tels  steamers,  bateau  ou 

bateaux  à  vapeur  voyagent  dans  les  dites  limites,  ou  remorquent 

dans  le  dit  poit  comme  sus  dit,  du  greffier  de  la  corporation  de 

la  cité   de    Québec,    une   licence    pour  laquelle  ils  paieront  au 

trésorier  de  la  dite  cité  la  somme  de  vingt  piastres  pour  chaque 

telle  licence  sou    peine  d'une  amende  n'excédant  pas  quîirante 

piastres  pour  chaque  contravention  aux  dispositions  du  pré&eQt 

acte. 

37  V.,  ch.   50,  sec.    1,  tel  qu'amendé   par  38    V.,  ch.  74, 
sec.  28. 

2ÎI8.  Tout  marchand,  société  ou  compagnie  de  marchands, 
et  tout  agent,  commis  ou  employé  de  tels  marchands,  société 
ou  compagnie  de  marchands  non  résident  dans  la  cité  de 
Québec,  et  n'ayant  aucun  bircau  ou  place  d'atîuires  dans  la  dite 
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cité,  mais  y  faisant  affaires,  comme  tels  marchands,  agents  ou 
commis  ou  employés  do  tels  ninrchamls,  société,  ou  compagnie 
de  marchands,  seront  tenus  de  prendre  animellenient,  an  premier 
mai  de  chaqne  année,  une  licence  du  «frefïier  de  la  corporation 
de  la  cité  de  Québec,  avant  do  pouvoir  exercer  leur  négoce, 
commerce  on  aff;iiies  dans  la  dite  cité,  pour  laquelle  licence  ils 
devront  respectivement  payer  au  trésorier  de  la  dite  cité  une 
somme  de  cent  vingt  piastres,  la  dite  licence  devant  être  prise 
sous  i^eine  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  cinquante  piastres 
pour  chaque  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion. 

37  V.,  ch.  50,  se..  2,  tel  qu'amendé  par  38  V.,  ch.  74, 
sec.  29. 

330.  Toute  personne  désirant  obtenir  du  conseil  de  la  cité, 
en  vertu  de  la  "  loi  des  Licences  de  Québec"  (S.  R.  l*.  Q.)  la 
confirmation  du  certificat  des  électeurs  municipaux  requise  par 
la  dite  loi  pour  l'obtention  d'une  licence  de  taverne  ou  d'épicerie, 
sera  tenue  de  se  procurer  d«'  greliie)-  de  la  cité,  le  blanc  de 
requête  nécessaire  cjui  sera  prépaie  à  cette  fin,  sn»'  production 
d'un  reçu  du  tré.-orier  de  la  cité  accusant  le  paiement  d'un:, 
somme  de  deux  piastres  ;  et  nul  ceititicat  ne  sera  confirmé  par 
le  dit  conseil,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  des  requêtes  ainsi 
fournies  par  le  greffier  de  la  cité. 

40  V.,  ch.  52,  sec.  4. 


PKKCEI'TION    DEb   COTISATIONS. 

340.  Le  trésorier  de  la  cité,  quant  à  toutes  les  taxes  et 
cotisations  qui  seront  imposée^;,  est  par  le  présent  autorisé  à 
donner  les  avis  (formule  G),  [cédulc  L  de  la  présente  compi- 
lation'], à  faire  les  demandes  (finuule  II),  [cédule  M  de  la  pré- 
sente coni2)ilatiou],  lesquels  porteron;  la  signature  du  trésorier 
ou  le /ac  sir/rt/e  d'icelle,  et  pour  les  dits  avis  le  trésorier  est 
autorisé   de  charger  une  sonnne  de  vingt  contins  pour  chaque 
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avis  et  dix  centins  pour  la  signific.ition  par  s'hiiissitr,  et,  à  défaut 
de  paiement,  à  saisir  et  vendre  par  mandat  ('Muis  de  la  cour  du 
recorder,  d'après  la  formule  J  [oédule  N  de  la  pré^^ente  compi- 
lation] annexée  au  présent;  et  dans  le  cas  où  il  serai'  formé  o]»- 
position,  les  procédun':?  r-eront  transférées  k  la  coni  d'.  recorder 
qui  aura  plein  pouviir  de  décider  et  juger  l'afifaire,  .<a  f  appel 
dans  las  cas  actuel îonieiit,  permis  par  la  loi. 

33  V..  ch.  46,  sec.  30. 

941.  Lorsque   la  }>crsonne  à  laquelle   Vivls  et  demande 
auront  été  signifié?  aura  qnelqne  défeu'i»  ;'.  opposer  à  la  réclama- 
tion delà  dite  corporation,   eik-  poi.jia,  dans  les  dix  jours  de 
celui  auquel  la  dite  signification  aura  été  faite,  présenter  à  la 
cour  du  i!  corder  une  requête,  dont  avis  devra  avoir  été  donné 
au  tr(^sorier  de  la  cité,  exposant  la  nature  de  sa  défense,  et  con- 
cluant à  ce  qu-^  nulle  procédure  ultérieure  ne  soit  adoptée  à  la 
suite  de  tel  avis:  <t  demande,  laquelle  requête  devra  dans  tous 
les  cas  ôtre  appuyée  d'affîdavits;  sur  présentation  de  la  dite  re- 
quête, la  co^r  du  retordt^r  procédera  à  la  prendre  en  considéra- 
tion, et  si  elle  est  renvoyée,  l'avis  et  la  demande  signifiés  auront 
le   même  effet  que  si  nulle  telle  reqtiête  n'eût  été  présentée,  et 
si  la  requête  est  maintenue,  la  dite  cour  du  recorder  décernera 
tel  oidre  k  cet  égard  que  jiourra  exiger  la  justice  du  cas. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  1,  4ème  alinéa. 

943.  Mais  il  sera  loisilde  également  à  la  corporation  de 
poursuivre  le  rrcouvrement  de  toute  cotisation  ordinaire  ou 
spéciale,  taxe,  droit,  redevance  municipale  quelconque  due  à  la 
dite  corporation,  par  action  devant  la  cour  du  recorder,  et  con- 
formément à  la  loi  qui  régit  la  di'e  cour. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  1,  2ème  alinéa. 

943.  Dans  tous  les  cas  où  une  cotisation,  tax«,  droit, 
redevance  municipale  quelconque  sera  imposée  sur  une  propriété 
mobilière  ou  immobilière,  appartenant  à  plusieurs  co-héritiers. 
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on  îiossifué'  ,MV  plusieurs  personnes  par  indivis  dont  les  noms 
nu  peuvoMs.  ire  facilement  constatés  par  les  cotiseurs,  il  suffira 
aux  dits  cotiseurs  d'inscrire  dans  le  livre  dos  cotisations  le  nom 
d'un  des  co-liériiiers  ou  co- possesseurs  ;  et  le  co  héritier  ou  le 
co-po3*''S3eu.'  dont  le  nom  sera  ainsi  inscrit,  sera  tenu  au  paie- 
ment ontier  de  la  cotisai  ion,  taxe,  droit  ou  autre  redevance 
u»' -acipale  ainsi  imposés,  sauf  son  recours  tel  que  de  droit 
contre  seii  co-héritiers  ou  co-possesseurs. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  Il,  sous-sec.  2. 

844.  Aucune  personne  cotisée  sur  la  propriété  immo- 
bilière ne  paiera  moins  de  une  piastre  par  année,  quand  même 
le  montant  de  sa  cotisation  sera  moindre  que  cette  somme. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  3. 

343.  Mais  aucune  exécution  émise,  aucun  j  igement 
obtenu  contre  le  propriétaire,  ou  le  locataire  ou  occupant  n'em- 
pêchera que  la  dite  corporation  ne  puisse  poursuivre  et  exécuter 
le  jugement  obtenu  pour  le  paiement  des  dites  cotisations,  taxes, 
droits  ou  autros  redevances  municipales  contre  aucun  des  dits 
propriétaire,  locataire  ou  occupant,  si  ce  paiement  ne  peut  être 
obtenu  de  ciilui  d'eniie  eux  qui  aura  été  poursuivi  déji\  à  ce 
sujet. 

29  30  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  4.  ' 

346.  Tout  propriétaire  ou  personne  en  possession  comme 
propriétaire  de  propriété  foncière  en  la  dite  cité  de  Québec  sera, 
après  le  premier  mai  mil  huit  cent  soixante-et-dix,  tenu  de 
payer  en  entier  toute  cotisation  ou  autres  taxes  de  l'eau  dû- 
ment imposées  sur  la  dite  propriété. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  14,  sous-sec.  1. 

347.  Mais  tel  propriétaire  ou  personne  en  possession 
comme  propriétaire  aura  le  droit  de  recouvrer  du  locataire  ou 
occupant,  par  action  intentée  devant  la  cour  du  recorder,  la  taxe 
pour  l'eau,  et  la  moitié  des  cotisations,  taxe  de  drainage  et  taxe 
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sjiéciale,  mais  non  la  taxe  d'école  ;  ^ue  le  dit  propriëtaire  ou 
personne  en  possession  comme  tel  ait,  avant  d'avoir  intenté  cette 
action,  pnyé  ou  non  les  dites  cotisations  ou  partie  d'icelles,  et 
cette  disposition  s'applicpiera  aux  haux  maintenant  on  force  et 
consentis  avant  la  passation  du  présent  acte  ;  pourvu  que  les 
livres  de  cotisation  do  la  corporation  continuent  à  être  tenus 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  et  contiennent  les  noms  tant  des 
propriétaires  (pie  des  locataires,  nuoiiiue  le  propriétaire  ou  la 
personne  jouissant  de  la  dite  propriété  comme  propriétaire  soit 
seule  responsable  envers  la  dite  corporation  pour  la  taxe  sur  la 
dite  propriété. 

33  V.,  cil.  46,  sec.  14,  sous-sec.  2. 

348.  Si  cependant  un  propriétaire  ou  personne  en  pos- 
session de  propriété  immobilière  est  domicilié  en  dehors  des  li- 
mites de  la  ville,  le  locataire  ou  occupant  sera  responsable  de 
toutes  les  cotisations  et  taxes  d'eau  imposées  sur  la  propriété, 
et  tel  locataire  aura  le  dioit  d'en  déduire  le  montant  8ur  le  loyer 
payable  au  propriétaire. 

34  V.,  ch.  35,  .sec.  22. 

349.  Pans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  année 
fiscale,  le  propriétaire  dont  la  propriété  aura  été  vacante  pendant 
toute  l'année  ou  pen'iant  une  période  d'au  moins  trois  mois 
consécutifs  de  telle  année,  pourra  obtenir  le  remboursement, 
s'il  a  payé,  et  .««inon,  la  réduction  de  la  taxe  de  l'eau  sur  telle 
propriété,  en  proportion  du  temps  pendant  lequel  elle  aura  été 
ainsi  vacante. 

Mais  ce  remboursement  ou  cette  réduction  n'aura  pas  lieu 
pour  la  partie  de  telle  taxe  de  l'eau  correspondant  aux  trois 
centins  par  piastre  exigibles  pour  toutes  propriétés. 

La  demande  du  remboursement  ou  de  la  réduction  ci-dessus 
sera  faite  par  requête  sommaire  à  la  cour  du  recorder  après  avis 
d'un  jour  franc  au  trésorier  de  la  cité. 
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Les  mots  :  "  propri(5t($  vacante,"  dans  la  présente  section, 
signifient  une  propiiétë  qui  n'est  occup(''<'  par  personne,  et  pour 
laquelle  le  propriétaire  n'a  pas  de  lucatuire,  sans  préjudice  aux 
droits  acquis. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  4. 

3«S0.  Il  est  en  outre  décrété  que  toutes  les  taxes,  cotisa- 
tions ou  licences  ainsi  imposées  ne  seront  prélevées  et  collectées 
que  sur  le  genre  d'affaires  et  autres  occupations  mentionnés 
dans  la  seconde  .section  du  règlemeut  du  27  avril  1866,  et  les 
possesseurs  Je  biens  fonciers  ne  seront  pas  responsables  pour 
les  dites  taxes  dues  par  leurs  locataires. 

37  V.,  ch.  50,  sec.  14. 

ftSl.  Toute  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance 
municipale  quelconque  dus  à  la  corporation  seront  privilégiés, 
et  payables,  quant  à  ceux  imposés  sur  les  immeubles,  selon  le 
rang  accordé  aux  cotisations  et  taxes  par  l'article  2009  du  code 
civil,  et  quant  aux  autres,  par  l'article  1994  du  même  code. 

Ce  privilège,  qui  n'aura  pas  besoin  d'être  enregistré,  s'éten- 
dra à  deux  années  échues  i)lus  l'année  courante  ;  et  quant  aux 
immeubles,  il  n'aff'ectera  que  ceux  sur  lesquels  ou  à  l'égard 
desquels  tels  cotisations,  taxes,  droits  ou  autres  redevances 
munici})ales  auront  été  imposés  ;  quant  aux  meubles  et  effets 
mobiliers,  ce  privilège  ne  s'étendru  qu'aux  mobiliers  et  effetc 
posséilés  par  le  débiteur  ou  se  trouvant  dans  les  limites  de  la 
cité,  sauf  au  cas  où  le  débiteur  les  aurait  transportés  hors  des 
limites  de  la  cité.  ' 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  67. 

9«S3.  Les  mêmes  meubles  et  efi"ets  mobiliers  qui,  d'après 
la  loi,  garantissent  le  paiement  du  loyer  d'un  immeuble  ou 
partie  d'immeuble,  seront  assnjétis  au  privilège  de  la  cité 
pour  le  paiement  de  toute  taxe  personnelle  ou  taxe  d'affaires 
due  à  la  cité  a  raison  de  l'exercice,  dans  ou  sur  le  dit  immeuble 
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ev,  partie  d'immeubles,  d'un  commerce,  métier  ou  profession 
q^uelconques* 

53  V.,  ch.  68,  sec.  34. 

9S3.  Si  les  livres  de  cotisation  pour  l'année  courante  ne 
sont  pas  encore  faits  ou  complétés  à  l'époque  où  le  dit  privilège 
sera  Mcercë  ou  demandé,  dans  ce  cas  la  dite  coiporation  pourra 
demander  pour  l'année  courante  les  cotisations,  taxes,  droit,  on 
autxe  redevance  municipale  inscrits  contre  le  débiteur  pour 
l'année  précédente  dans  les  dits  livres  de  cotisation,  sauf  au 
d^bitauz  à  établir  que  depuis  la  confection  des  derniers  livres 
de  cotisation  ou  l'expiration  de  Tannée  fiscale  de  la  cité,  il  a 
cessé  d'être  assujéti  à  telles  cotisations,  droit,  taxe  ou  autre 
redevance  municipale  ou  à  aucune  d'elles. 

2:9-30  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  16. 

SS'f.  Dans  tous  les  cas  où  il  existera  une  séparation  de 
biens  entre  l'homme  et  la  femme,  soit  que  cette  séparation  soit 
contractuelle  ou  qu'elle  existe  en  vertu  d'un  jugement  d'aucune 
C0UJ9  de  justice,  soit  que  cette  séparation  ait  eu  lieu  avant  ou 
apiès  la  passation  du  présent  acte,  dans  tout  et  tel  cas,  il  sufilira 
d»  porter  au  rôle  de  cotisation  de  Québec,  pour  les  cotit^ations, 
taxe» personnelles  et  taxes  de  l'eau  à  être  imposées  sur  les  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  à  la  dite  femme  ainsi  se- 
panée  de  biens^  le  nom  du  mari  ou  celui  de  la  femme,  et  tout 
jugement  ainsi  rendu  contre  le  mari  seul  pourra  être  exécuté 
oontaeliBS  biens  mobiliers  ou- immobiliers  de  la  femme,  sans  que 
cette  dernière  ait  le  droit  d'arrêter  l'exécution,  du  jugement  par 
une  opposition  basée  sur  le  fait  seul  de  telle  séparation. 

34  V.,  ch.  !:•),  sec.  21. 


Il  SL  une  pensonne,  autre  que  le  piupriétaire,  occupe 
lUEie  propriété  exempte  de  cotisations  ou  de  taxes,  la  corpo- 
ration, pourra  imposer  suc  la  dite  personne  un  montant  de  cotisa- 
tlcm»  et  de  taxes  égal  à  la  moitié  de  celui  que  la  corporation  pour- 


—  75  — 

ttLit  imposer  sur  la  dite  propriëtë,  si  cé'le-ci  était  sujette  à  taxa- 
tion, et  elle  aura  auHsi  le  droit  de  prélever  de  lu  dite  personne 
les  taxes  d'eau  auxtjuelles  de  pareilles  propriétés  immobilières 
sont  sujettes. 

34  V.,  ch.  35,  sec.  24. 

fèSiU.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  est  possédé  par  un 
preneur  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique,  les  cotiseurs  de  la 
cité  peuvent  inscrire  dans  les  livres  de  cotisations  et  taxes  le 
nom  du  preneur  et  celui  du  propriétaire  du  domaine  direct  du 
dit  immeuble;  et  tous  deux  seront,  après  expiri'.tion  des  baux 
actuels,  dans  chaque  cas  tenus  conjointement  ei  solidairement 
au  paiement  des  cotisations  et  taxes  imposées  sur  Timmeuble. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  33. 

N.  B.  Cette  disposition  s'applique  aux  bauœ  faits  après 
le  2  avril  1890. 

^S7.  L'action  de  la  corporation  pour  le  recouvrement'de 
toute  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance  municipale  quel- 
conque, sera  prescrite  par  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  telle 
cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance  sera  devenue  due  et 
exigible. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  17,  tel  qu'amendé  par 
31  V.,  ch.  33,  sec.  16. 

t3tS8.  Toutes  les  dispositions  du  présent  acte  s'appliqueront 
aussi  au  recouvrement  des  cotisations  spéciales  ou  droits  imposés 
par  le  conseil  de  la  dite  cité,  ou  par  le  trésorier  de  la  dite  cité, 
et  au  prix  ou  à  la  taxe  de  l'eau  fournie  par  l'aqueduc  de  la  dite 
oitié. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  18. 

3«i9.  L'intérêt  sera  payé  à  raison  de  six  par  cent  sur 
toutes  sommes  exigibles  par  la  corporation  et  non  payées  avant 
le  premier  novembre  de  chaque  anuée  ;  cet  intérêt  courra  du  dit 
premier  novembre,  jusqu'au  parfait  paiement. 

34  V.,  ch.  35,  sec.  20. 
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[VoTF.  —  T'nr  n^^^iloniont  du  conseil  de  ville,  No.  242,  du 
10  avril  1874,  la  taxe  pour  l'eau  est  d(^clari''e  (Ure  payal>le  au 
premier  de  novembre,  ce  ([ui  rend  inutile  l'amendement  fait  par 
30  V.,  ch.  50,  sec.  4.] 

PROPRIÉTÉS   EXEMPIES    DE   LA    TAXE. 


300.  Les  propridt(^s  dea  institutions  incorporées  d'ddn- 
cation  ou  de  charitë  em|  loyées  ou  occupées  pour  les  fins  de 
l'éducation  ou  de  la  charité,  ainsi  que  toutes  autres  propriétés 
par  elles  occupées  h  loyer  pour  les  fins  susdites,  ou  occupées 
comme  maison  d'école  par  les  commissaires  des  écoles  de  la  dite 
cité,  seront  exemptes  de  la  taxe,  et  les  maisons  ou  propriétés 
ainsi  occupées  sont  exemptées  de  la  taxe  des  locataires. 
29  V.,  ch.  57,  sec.  25. 

901.  Les  cotiseurs  n'auront  pas  le  droit  non  plus  de 
cotiser  ou  taxer  les  églises,  chapelles,  et  autres  édifices  destinés 
au  culte  religieux,  non  plus  que  les  cimetières. 

34  V.,  ch.  35,  sec.  25. 

30ISI.  La  corporation,  si  elle  le  juge  utile,  pourra  exempter 
partiellement  ou  totalement,  pour  une  période  de  temps  qui 
n'excédera  pas  dix  ans,  des  taxes  municipales,  les  individ  :§  ou 
comf)agnie8  incorporées  qui  établiront  des  manufactures  dati:i  la 
cité  ;  elle  ne  sera  pas  obligée  à  l'uniformité,  et  pourra,  si  elle  le 
juge  à  propos,  déterminer  chaque  cas  d'après  son  mérite  propre. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  43. 

N.  B  —  Cette  section  a  été  rappelée  par  55-56  V.,  ch.  40, 
sec.  10,  et  remise  en  force  par  56  V.,  ch.  50,  sec.  4. 

Voir  aussi  S.  R.  P.  Q.,  art.  4642. 

303.  Si  le  conseil  de  ville  de  la  dite  cité  le  juge  utile,  il 
pourra,  par  résolution,  exempter  partiellement  ou  totalement, 
pour  une  période  de  temps  qui  n'excédera  pas  dix  ans,  des  taxes 
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municipnlef,  tonte  porsonne  nu  Boci(k«^  on  comi'nj;çnie  de  per- 
soniH'H  qui  construira  un  ^nnid  hôtel,  cIhiih  Ich  conditions  nien- 
tionii«^e8  en  une  lYsolntion  du  conseil  dv  ville  de  la  dite  cités  en 
date  du  29  janvier  1892.  Cette  exenij^tion  ne  s'iipilique  pas  aux 
taxes  de  l'eau  ni  aux  taxes  scolaires. 

55-56  V.,  ch.  50,  sec.  10. 

901.  Si  le  conseil  do  ville  de  lu  dite  cit(5  le  juge  utile,  il 
pourra,  par  résolution,  accorder  au  nommé  Max  Frankenberg,  de 
Manchester,  en  Angleterre,  faisant  commerce  sous  le  nom  de 
,"  The  Globe  liiibber  Company,  "  une  prime  annuelle  de  deux 
mille  cinq  cents  piastres,  pendant  cinq  ans,  conformémeMt  atix 
conditions  contenues  dans  une  résolution  du  conseil  de  ville  de 
la  dite  cité,  en  date  du  17  août  1894,  et  pourra  émettre  des  obli- 
gations poi>r  payer  cet  octroi  à  un  taux  n'excédant  pas  cinq 
pour  cent. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  23. 

SOtS.  Le  conseil  de  la  cité  j  ourra,  par  résolution,  exempter 
des  taxes  municipales,  pour  une  période  de  temj'S  n'excédant 
pas  trois  ans,  le  iropriétaire  de  l'hAtel  connu  généralement 
sous  le  nom  de  "  Hôtel  Victoria,"  siti  é  sur  les  rues  du  Palais  et 
Charlevoix.  Cette  exemption  ne  s'appliquera  pas  à  la  taxe  pour 
l'eau  de  l'aqueduc  ni  à  la  taxe  des  étioles  de  la  cité. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  5. 

ECOLES. 


966.  Avant  le  premier  jour  de  jiillet  de  chaque  année, 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  la  recommandation  du 
ministre  de  l'instruction  publi(]ue,  et  le  conseil  de  la  cité  de 
Québec,  nomment,  pour  chacun  des  bureaux  catholiques  romains 
et  protestants  de  commissaires  d'école  de  la  cité  de  Québec,  un 
commissaire  qui  entre  eu  charge  le  premier  jour  de  juillet  sui- 
vant. 
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Pourvu  toujours  que  si,  vingt  jours  avant  le  dit  jour,  là 
dite  cité  a  négligé  de  signifier  par  écrit  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  les  nominations  qu'elle  est  tenue  de  faire,  les  dites 
nominations  se^mt  faites  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  sur  la  recommandation  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

32  V.,  ch.  16,  sec.  17  et  19,  modifiées  pour  adaptation. 

307.  Dans  le  cas  où  les  nominations  ou  quelqu'une  dee 
nominations  à  être  fuites  par  le  lieutenant-gouverneuren  conseil 
n'auraient  pas  été  faites  avant  le  dit  premier  jour  de  juilloti 
elles  seront  faites  subséquemment  dans  le  plus  court  délai 
possible,  et  les  commissaires  d'école  ainsi  nommés  entreront  en 
charge  immédiatement  après  leu»  nomination. 

32  V.,  ch.  13,  sec.  18. 

36S.  Le  premier  jour  de  juillet  de  chaque  année,  dans 
chacun  des  dits  bureaux,  un  des  commissaires  d'école  nommés 
par  la  cité,  et  un  de  ceux  nommés  par  le  lieutenait  gouverneur 
en  conseil,  sortiront  de  charge,  après  leur  troisième  année 
d'office,  et  seront  remplacés  par  ceux  nommés  comme  susdit. 

32  V.  ch.  16,  sec.  19. 

369.  Toute  vacance  dans  les  dits  bureaux  par  mort 
absence  de  la  province,  ou  autrement,  sera  remplie  d'après  le 
mode  de  la  nomination  du  commissaire  à  remplacer,  et  le  rem- 
plaçant ne  restera  en  charge  que  pendant  le  temps  pendant 
lequel  son  prédécesseur  eut  continué  en  charge  ;  et  lorsqu'une 
nomination  aura  été  faite  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
parce  que  la  corporatign  aura  négligé  de  la  faire,  le  commissaire 
ainsi  nommé  sera  censé  avoir  été  nommé  par  la  corporation. 

32  V.;  ch.  16,  sec.  20. 

370.  Les  bureaux  de  commissaires  d'é«ole  catholiques 
romains  et  protestants  de  la  cité  de  Québec  sont  des  corj'S 
politiques  constitués  en  corporation,  et  comme  tels  jouissent  de 
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tous  les  droits  et  pri villages  de  corporations,  sons  les  noms 
respectifs  de  "  le  bureau  de  commissaires  d'écoles  catholiques 
romains  de  la  cité  de  Québec,"  et  "  le  bureau  de  commissaires 
d'écoles  protestants  de  la  cité  de  Québec." 

34  V.,  eh.  12,  sec.  10. 

371.  La  subvention  annuelle  pour  l'entretien  des  écoles 
dans  la  cité  de  Qui'bec  sera  en  proportion  de  la  population  de  la 
dite  cité,  et  sera  lépartie  |  ar  le  ministre  de  l'instruction  jjublique 
ou  surintendant  d,-.  l'éducation  pour  le  temps  d'alors,  selon  le 
cas,  entre  les  dits  bureaux  de  commissaires  d'i^cole  catholiques 
romains  et  protestants  dans  la  proportion  relative  des  |  opula- 
tions  catholiques  romaines  et  protestantes  d'après  le  recense- 
ment alors  dernier. 

32  V.,  ch.  16,  sec.  22. 

373.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  paiera  pour 
l'entretien  des  écoles  dans  la  dite  cité  une  soiome  égale  à  l'aUo- 
cation  du  gouvernement  revenant  aux  écoles  de  1»  dite  cité 
d'après  les  dispositions  ci-dessus,  et  cinquante  pour  cent  de 
plusj  et  la  somme  revenant  à  chacun  des  bureaux  de  commis- 
sures d'école  catholiques  romains  et  protestants  d'après  les  dis- 
positions suivantes  sera  payée  aux  secrétaires-trésoriers  des  dits 
bureaux  indépendamment  du  prélèvement  de  la  taxe  Oi-après 
pourvue  par  la  dite  corporation,  en  deux  paiements  semi-annuels 
égaux,  le  premier  de  janvier  et  le  premier  de  juillet  de  chaque 
année,  et  pourra  être  recouvrée  par  les  dits  bureaux  devant? 
toute  6our  compétente  avec  intérêt  et  dépens. 

32  V.,  ch.  16,  sec.  23,  tel  qu'amendée  par  35  V.,  ch.  12; 
sec.  1. 

373.  La  somme  payable  pour  l'entretien  des  écoles  de  la 
dite  cité,  par  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  aux  bureaux 
de  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et  protestants  sera 
payable  d'une  manière  tout  à  fait  indépendante  de  l'imposition 
ou  du  prélèvement  de  taxes  quelconques  par  la  dite  corporation. 

34  V.,  ch.  12,  sec.  12, 
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374.  La  corporation  de  Qiu'bcc  pr(''lcvora  annuelltment 
par  cotisation  sur  la  proprii^tô  foncière  dans  ia  dite  cite,  une  ta;ce 
suffisante  j^our  couvrir  le  montant  [ifiyal-lc  par  elle  pour  Tniitre- 
tien  des  écoles,  en  vertu  des  dispositions  précédentes,  et  la  dite 
taxe  sera  imposée,  prélevée,  et  recouvrée  datis  le  même  temps 
et  en  la  même  manière  que  les  autres  taxes  de  la  cité  sur  la 
propriété  foncièrj.  La  dite  taxe  sera  connue  sous  le  nom  de 
"  taxe  des  écoles  de  la  cité.  " 

32  V.,  ch.  16,  sec.  24. 

37«S.  La  dite  taxe  des  écoles  de  la  cité  sera  payable  par 
les  propriétaires  des  biens-fonds  à  l'exclusion  du  locataire,  et  le 
locataire  ne  sera  joint  tenu  d'en  rembourser  le  montant  au 
propriétaire,  excepté  dans  le  cas  d'une  stipulation  expresse,  et  la 
dite  taxe  ne  sera  pas  censée  être  comprise  dans  aucun  bail  sous 
le  nom  de  "taxes  municipales  ou  ti:xes  de  la  cité  ou  delà 
corporation,"  ou  sous  les  mots  "  toutes  les  taxes,"  mais  d«vra 
être  expressément  mentionnée  pous  le  nom  de  *'  taxe  des  écoles 
de  la  cité."  L'usufruitier  ou  l'occupant  en  vertu  d'«in  bail 
em})hytéotique  sera  censé  être  le  propriétaire  {)our  les  fins  de  la 
taxe  défi  écoles,  de  même  q»e  l'occupant  daus  le  cas  oii  le  pro- 
priétaire sera  incoun'i. 

32  V.,  ch.  16,  sec  26. 

376.  Le  bureau  des  cotiseurs  de  la  cité  de  Qnt'biM  fra 
faire  chaque  année,  en  même  tenipi^  ei  de  )a  mêtue  manière  lue 
sa  cotisation,  un  état  de  la  propriété  foncière  dans  la  dite  cité.  Le<» 
cotiseurs  dans  la  dite  cité  seront,  pcir  les  fias  de  la  loi  concer- 
nant l'éducation,  en  égal  nombre,  catholiques  romains  et  protes- 
tants, un  catholique  romain  et  un  protestant  agissant  pour 
chaque  quartier,  et  les  nominations  nécessitirer;  por.r  cet  obje» 
sont  autorisées  par  le  présent  acte. 

32  V.,  ch,  16,  sec.  27. 

377.  Le  dit  v5tat  portera  contre  chaque  lot  ou  propriété  lo 
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moTitant  de  soti  ('•vahiation,  le  nom  du  proprirtaire,  et  le  mon- 
tant à  être  prélevé  sur  icelui  pour  la  laxe  des  écoles  f^e  la  cité 
pour  l'année. 

82  V.,  ch.  16,  sec.  28. 

278.  Le  dit  état  sera  divisé  en  quatre  listes  distinctes, 
savoir  : 

1.  La  liste  numéro  un  comprendra  la  propriété  foncière 
appartenant  exclusivement  à  des  pro,.riétaires  catholiques 
romains  ; 

2.  La  liste  numéro  deux  comprendra  la  propri'^té  f(  ncière 
appartenant  exclusivement  à  des  protestants; 

3.  La  liste  numéro  trois  comprendra  la  propriété  foncière 
appartenant  à  des  corporations,  compagnies  incorpoiéjs  et 
sujettes  à  être  taxées,  à  des  personnes  qui  n'appartiennent  ni  à 
la  religion  cîitholique  romaine  ni  à  la  religion  protestante,  ou 
dont  la  religion  n'est  point  connue,  ou  en  partie  ou  conjointe- 
ment h  des  personnes  appartenant  les  unes  à  la  religion  catho- 
lique romaine,  et  les  autres  à  la  religion  protestante,  ou  à  d^s 
personnes  qui  auront  déclaré  par  écrit  leur  désir  que  leur  pro- 
priété soit  inscrite  sur  cette  liste,  ou  enfin  à  des  maisons  de 
commerce,  ou  sociétés  de  commerce,  qui  n'auront  point  déclaré 
par  leur  agent,  ou  un  de  leurs  membres,  qu'elles  voulaient  que 
leur  propriété  fut  inscrite  sur  la  première  ou  la  seconde  liste  • 

4.  La  liste  numéro  quatre  comprendra  les  propriétés  fon- 
cières exemittées  de  taxe  ; 

5.  Les  propriétés  possédées  pour  an  retirer  un  revenu  par 
des  institutions  ou  corporations  leligieuses,  charitables  ou  d'édu- 
caiion  seront  inscrites  sur  la  liste  numéro  un  ou  sur  la  liste 
numéro  deux  selon  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  appar- 
tiendront telles  iuhtitutions  ou  corporations,  ou  suivant  Jes 
dtclaratious  qui  seront  faites  par  elles  à  cet  effet,  et  m  la  déno- 
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mination  religieuse  n'est  pas  apparente  et  s'il  n'est  fait  ancnne 
telle  déclaration,  elles  seront  placées  sur  la  liste  numéro  trois. 

32  V.,  ch.  16,  sec.  29. 

379.  ïonte  personne  appartenant  h  la  croyance  indaïque, 
et  possédant  des  biens  immeubles  dans  la  cité  de  Québec,  aura 
le  droit,  sur  requête  par  écrit  à  cet  effet,  de  faiie  insciire  sa 
propriété  foncière  à  son  choix,  sur  l'une  ou  l'autre  des  listes 
portant  le  numéro  un  ou  le  numéro  deux. 

34  V.,  ch.  12,  sec.  9. 

380.  Dès  qu3  le  dit  état  sera  terminé,  il  sera  déposé  au 
bureau  du  trésorier  de  la  cité,  et  avis  en  sera  immédiatement 
donné  dans  au  moins  deux  journaux  français  et  dans  au  moins 
deux  journaux  anglais  publiés  dans  la  dite  cité.  Et  pendant  les 
trente  jours  qui  suivront  la  publication  du  premier  avis  il  sera 
permis  à  toute  personne  d'examiner  les  dites  listes. 

32  V.,  ch.  16,  sec.  30. 

381.  Fendant  les  trente  jours,  l'un  ou  l'autre  bureau  de 
commissaires  d'école  ou  aucune  personne  ou  corporation  dont  le 
nom  aura  été  inscrit  erronément  ou  omis  sur  aucune  des  dites 
listes,  ou  qui  verra  que  le  nom  d'une  autre  persoune  ou  corpo- 
ration a  été  inscrit  erronément  ou  a  été  omis  sur  aucune  des  dites 
listes,  pourra  signifier  toute  plainte  qu'elle  se  croira  en  droit  de 
faire  au  trésorier  de  la  cité,  qui  amendera  et  corrigera  les  dites 
listes  en  conséquence,  si  la  chose  est  nécessaire  ;  et  il  y  aura 
appel  de  sa  décision  au   Eecorder  dans   un  délai  de  trois  jours. 

32  V.,  ch.  16,  sec.  31. 

383.  Après  l'expiration  du  ait  délai,  les  dites  listes  servi- 
ront  ])Our  toutes  les  fins  de  la  loi  pour  l'Hunée  lors  courante, 
mais  pourront  être  encore  corrigées  comme  ci-aptès  pourvu,  et 
tous  comptes  pour  la  dite  taxe  qui  serout  envoyés  ou  délivrés 
aux  contribuables,  et  les  reçus  qui  leur  seront  ilounés,  porteront 
d'une  manière  très  apparente  les  mota  "liste  numéro  un,  taxe 
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catholique  romaine  des  écoles,  "  "  liste  nnradro  deux,  taxe  protes- 
tante des  écoles,"  *'  liste  numéro  trois,  taxe  neutre  pour  les  écoles  " 
selon  le  cas  et  selon  la  liste  sur  laquelle  la  propriété  aura  été 
inscrite.  Il  sera  permis  aux  dits  bureaux  de  commissaires 
d'école,  ou  à  toute  personne  ou  corporation,  après  l'expiration  des 
dits  trente  jours,  mais  au  moins  trente  jours  avant  le  second 
paiement  à  être  fait  par  la  corporation,  après  qr.e  les  dites  listes 
auront  été  faites,  de  mettre  devant  le  trésorier  toute  plainte 
qu'ils  pourront  avoir  à  faire  au  sujet  des  dites  listes,  en  en 
donnant  avis  trois  jours  d'avance  au  bureau  des  commissaires 
d'école  dont  la  part  de  la  somme  pourra  être  diminuée  par  suite 
de  cette  plainte,  avec  appel  au  recorder  dans  les  trois  jours  de 
la  décision  du  trésorier,  et,  suivant  la  décision  du  trésorier  ou 
du  recorder,  suivant  le  cas,  la  liste  ou  les  listes  seront  amendées, 
et  lors  du  prochain  paiement  l'erreur  sera  réparée  pour  les  deux 
paiements. 

Après  le  second  paiement,  il  sera  loisible  à  la  corporation, 
si  elle  le  juge  à  piopos,  de  déclarer  que  l'état  et  les  listes  telles 
qu'amendées  seront  eu  force  pour  l'espace  de  trois  ans,  à  compter 
de  leur  date,  et  il  ne  sera  fait  aucun  autre  état  ou  listes  pendant 
le  temps  pendant  lequel  les  dits  état  et  listes  seront  en  force. 

32  V.,  th.  16,  sec.  32, 

38!l.  Tout  état  ainsi  fait  restera  en  force  jusqu'à  ce  qu'un 
nouvel  état  ait  été  préparé  et  terminé  en  conformité  de  la  loi. 
34  V.,  ch.  12,  sec.  11- 

284.  La  somme  à  être  payée  semi-an auellement  pour 
l'entretien  des  écoles  par  la  corporation,  sera  partagée  comme 
suit  : 

1.  Une  somme  proportionnée  à  la  valeur  de  la  propriété 
inscrite  fciir  la  liste  numéro  trois  seia  divisée  entre  les  bureaux 
de  commissaires  d'école  catholiques  romains  et  protestants  dans 
la  proportion  relative  des  populations  catholique  romaine  et 
protestante  dans  la  dite  cité  d'après  le  recensement  lors  dernier  ; 
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2.  La  balance  de  la  dite  somme  sera  divisf^e  entre  les  dit» 
bureaux  catholiques  romains  et  protestants  dans  la  proportion 
relative  de  la  valeur  de  la  propriété  inscrite  sur  les  listes  nu- 
méro un  et  numéro  deux  respectivement. 

32  V.,  ch.  16,  sec.  33. 

38«l.  11  sera  'oisiule  chaque  année  aux  dits  bureaux 
catholique  romain  et  T>rotestaiit  res|icctivt'm(Mit,  de  faire  i  rélever 
par  la  dite  ''ornera  iun  une  somme  addinonnelle  n'exc'- 
dant  point,  ce^  •  int,  avec  celle  déjà  payée  par  la  corporation 
pour  la  même  ;-  -,  ce  qui  leur  aurait  été  (»ayable  si  la  corpo- 
ration eut  été  obligéf  ;:jyer  pour  l'entretien  des  écoles  une 
gomme  trij)le  de  lu  part  de  l'allocation  du  j^çouvernement  ; 
laquelle  somme  additionnelle  sera  prélevée  uniquement  sur  les 
propriétés  dési^nées  dans  la  liste  numéro  un,  s'il  s'agit  du 
bureau  cathohque  romain,  et  uni(|uement  sur  les  propriétés 
désignées  dans  la  liste  numéro  deux,  s'il  s'agit  du  bureau  pro- 
testant ;  main  la  dite  corporation  ne  sera  point  tenue  de  faire 
prél-iver  cette  somme  additionnelle  s'il  ne  lui  est  point  présenté, 
avant  le  trente  d'avril,  une  réquisition  à  cet  effet  signée  par  la 
majorité  des  membres  des  bureaux  qui  devront  obtenir  telle 
somme  additionnelle  ;  et  une  })artie  de  cette  somme  addition- 
nelle, proportionnelle  au  montant  total,  pourra  être  prélevée  sur 
les  propriétés  mentionnées  en  la  liste  numéro  trois  ;  mais  tel 
prélèvement  devra  être  fait  de  manière  à  ce  qu^  le  Isavau  de 
commist-a'res  qui  n'aura  pas  adressé  de  demande,  reçoive  sa 
part  afférente  sur  la  dite  liste  ;  et  le  montant  h  prélever  sur  la 
dite  liste  sera  calcule  et  prélevé  en  conséquence,  et  payé  aux 
dits  bureaux  de  commis  maires. 

35  V.,  ch.  12,  sec.  4,  tel  qu'amendée  implicitement  par 
39  V.,  ch.  51,  sec.  2,  parag.  4. 

SI86.  La  dite  aoramo  additionnelle,  lorsqu'elle  sera  de- 
mandée par  aucun  des  dits  bureaux  soit  citholique  ou  protestant, 
sera  ainsi  prélevée  annuellement,  et  ce  au  moyea  d'uDd  taxu 
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qui  sera  imposée,  prélevée  et  recouvrée  par  la  dite  corporation 
de  la  cité  de  Québec,  sur  la  propriété  foncière  en  la  dite  cité  de 
Québec,  dans  le  même  temps  et  de  la  môme  manière  que  les 
autres  taxes  de  la  dite  cité  sur  la  propriété  foncière,  sans  autres 
formalités  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  la  dite  corporation 
de  passer  aucun  règlement  à  cet  effet.  Et  la  dite  ta:;e  sera  ainsi 
imposée  chaque  année,  d'après  la  valeur  annuelle  cotisée  de  la 
dite  propriété  foncière  en  la  dite  cité  de  Québec. 

Mais  cette  dernière  taxe  pourra  être  ainsi  imposée,  prélevée 
et  recouvrée  par  la  dite  corporation  de  la  cité  de  Québec,  soit 
en  même  temps  que  les  autres  taxes  de  la  dite  cité  de  Québec, 
soit  en  aucun  autre  temps  après  le  paiement  d'aucune  telle  dite 
somme  additionnelle,  fait  par  la  dite  corporation  aux  dits  bureaux 
catholique  ou  protestant,  ou  à  aucun  d'eux. 

Et  si  la  dite  somme  additioimelle  est  demandée  en  aucun 
temps  après  la  confection  des  rôles  de  cotisations  faits  chaque 
année  par  la  dite  corporation  de  Québec,  alors  et  dans  tel  cas,  la 
dite  taxe  sera  imposée,  prélevée  et  recouvrée  en  la  manière  sus- 
dite, d'après  les  rôles  de  cotisations  faits  pour  l'année  pour 
laquelle  sera  faite  la  demande  de  la  dite  somwe  additionnelle,  et 
pourra  alors  être  immédiatement  prélevée  et  recouvrée  par  la 
dite  corooratiou. 

Et  dans  le  cas  oii  la  dite  corporation  de  la  cité  de  Québec 
aurait  omis  de  faire  chaque  année  l'état,  requis  par  la  loi  (article 
276,)  ou  que  le  dit  état  serait  demeuré  incomplet,  alors  et  dans 
tel  cas  il  sera  permis  à  la  di:e  cor|)oration  de  faire  ou  compléter 
le  dit  état,  et  ce  préalabletneat  à  l'imposition  d'auc  me  des  taxes 
à  être  imposées. 

39  V„ch.  51,  sec.  2. 

^87.  Dana  le  cas  où  telle  demande  sera  faite,  si  auc  ine 
propriété  inscrite  dans  la  liste  dont  on  se  servira  pour  prélever 
telle  cotisation  additionnelle  avait  changé  ou  venait  à  chmger 
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de  propriétaire  avant  le  iiioinont  où  telle  cotisation  deviendra 
due,  de  manière  i\  ce  qu'elle  ne  se  mp|  ortîlt  plus  à  la  liste  dont 
elle  faisait  partie,  le  nouveau  propriétaire  pourra  refuser  de 
payer  la  dite  cotisation. 

35  V.,  cil.  12,  sec.  5. 

888.  Toute  et  chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour  la 
dite  cor[)orati()n  de  Québec  d'imposer  et  prélever  aucune  telle 
dite  taxe,  il  sera  jierniis  à  la  dite  corporation  d'impostir  et  jtré* 
lever,  et  ce  en  luônie  temps  et  de  la  nicîuie  manière  une  taxe 
additionnelle  de  un  quart  de  centin  dans  la  piastre  sur  la  valeur 
annuelle  cotisée  de  la  propriété  foncière  en  la  dite  cité  de 
Québec,  et  ce  pour  rencontrer  et  [)ayer  les  dépenses  h  être  encou- 
rues par  la  dite  corporation  pour  l'imposition  et  la  percepliou 
d'aucune  telle  dite  taxe,  et  cette  dite  dernière  taxe  formera 
aussi  partie  de  la  taxe  des  écoles  de  la  cité.  ,    , 

39  V.,  cil.  51,  sec.  5. 

S80.  A  part  et  en  sus  des  sommes  que  la  corporation  de 
la  cité  de  Québec  peut  être  ;tp|.elée  à  prélever  comme  susdit,  le 
bureau  protestant  des  commissaires  d'école  pourra  faire  prélever 
annuellement  par  la  dite  corporation  une  somme  auditionnelle, 
qui  lui  sera  payée,  pour  aider  davantage  les  écoles  sous  aon 
contrôle  daiis  la  cité  de  Québec. 

47  V.,  (h.  31,  sec.  1,  1er  alinéa. 

!200.  Cette  eomme  additionnelle  ne  devra  en  aucun  cas 
excéder  quinze  cents  piastres,  et  .sera  ]»rélevée  uniquement  sur 
la  piopriété  fuucière  désignée?  dans  le  deuxième  tableau,  c'est-à- 
dire  sur  la  pro|>riété  foncière  appartenant  exclusivement  aux 
protestants  dans  la  dite  cité. 

47  V.,  ch.  31,  sec.  1,  2nd  alinéa. 

291.  La  corporation  ne  sera  pas  tenue  de  prélever  cette 
somme  additionnelle  ou  aucune  partie  d'icelle,  à  moins  qti'il  ne 
lui  soit  présenté  pour  cette  fin,  avant  le  trentième  jour  d'avril 
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])<iiir  chnfjne  niuicH",  mic  (Iniiande  figm'e  par  la  mnj(iiitv5  dea 
lutiiibies  du  dit  bureau. 

Ciitte  demande  pouira  être  dans  la  l'orme  de  la  cf^-dule  A 
[cellule  0  de  la  'prénente  coiny'dat'wtt\  annexée  au  présent 
acte. 

47  V.,  ch.  31,  sec.  2. 

30S.  Sont  exemptés  do  payer  les  cotisations  scolaires  : 

1.  Toutes  les  propriétés  a|>partenant  à  Sa  Majesté  ou 
tenues  en  fidéicommis,  pour  l'usage  de  Sa  Majesté  ; 

2.  Tous  les  bâtiments  consacrés  ■■•■  l'édncution  ou  au  culte 
religieux,  les  presbytères,  les  institutions  cluiritables  ou  hôpi- 
taux légalement  conh.tittH's,  et  le  terrain  ou  l'emplaceniint  sur 
lequel  ils  sont  érigés,  ainsi  que  les  cimetières  ; 

3.  Toutes  les  maisons  d'éducation  qui  ne  reçoivent  aucune 
subvention  de  la  cor^oiation  ou  de  la  municipalité  où  elles  sont 
situées,  ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  elles  sont  érigées  et 
leurs  dépendances. 

S.  K.  P.  Q.,  art.  2044. 

!20«l.  Les  propriétés  foncières  appartenant  à  des  institutions 
ou  corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éducation,  et  occupées 
par  les  dites  institutions  ca  corporations  pour  les  fins  pour  les- 
quelles elles  ont  été  établies,  et  non  possédées  par  elles  unique- 
ment pour  en  retirer  un  revenu,  seront  exemptées  de  "la  taxe 
des  écoles  de  la  cité.  " 

32  V.,  ch.  16,  sec.  25. 

FINANCES   DE   LA   CITÉ. 

394.  L'année  fiscale  commencera  le  premier  joui  de  mai 
et  se  terminera  le  trentième  jour  d'avril  de  chaque  auuée  de 
cidendrier,  les  deux  jours  cumjuis,  et  les  cotif^ations,  droits,  taxes 
ttt  couU'i  bu  Lions,   imposées   et  prélevées   chaque  année   seront 
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r^piitrcs  et  considt'n'es  C(inn:e  iiniofi('e8  cl  ]  r(?lfcV('e8  jour  celte 
përiode. 

29  V.,  ch.  57,  sfc.  37,  sous- sec.  1. 

fl9S.  Le  0X1  avant  le  premier  jour  d'avril  de  chaque  anru^e, 

les  divers  coniit(?8  du  conseil  ft  ront  au  comité  des  finances  des 

lap)  orts  conhtatnnt  les  difléients  besoins  du  service  civique  pour 

l'Hnnde  suivante  et  les  sommes  d'uigent  qui  seront  reqiiises  pour 

y  satisfaire. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  56. 

300.  Après  avoir  examiné  ces  différents  rapports  et  sug- 
gestions des  dits  ccanités,  concunemnient  avec  les  ressourças 
de  la  corporation,  le  comité  des  finances  prépavera  le  budjet  pro- 
jeté des  dépenses  pour  l'annexe  fiscale  suivante,  et  en  fera  rapport 
au  conseil,  en  suggérant  les  voies  et  incn  eus  nécessaires  pour 
payer  ces  dépenses. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  57. 

♦ritT.  Il  sera  du  devoir  du  conseil  de  la  dite  cité  de  voter, 
chaciue  année,  le  ou  avant  le  prenjier  mai,  les  sommes  nécessaires  ' 
jour  faire  Tuce  aux  dépenses  de  l'année  courante,  en  pourvoyant  : 

a.  Au  paiement  de  l'intérêt  et  des  sommes  requises  pour 
le  fonds  d'amortissement  sur  la  dette  de  la  dite  cité  ; 

6.  Aux  dépenses  ordinaires  et  générales  de  la  dite  cité  ; 

c.  Aux  sommes  requises  pour  les  améliorations  projetées 
pour  lesquelles  il  n'est  pas  besoin  de  taxe  ou  cotisation  spéciale  ; 

d.  Au  fonds  de  réserve  de  pas  moins  de  cinq  pour  cent 
pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  37,  sous-sec.  3. 

398.  Si  les  sommes  qui  doivent  être  votées  en  obéissance 
à  la  loi  29  V.,  ch.  57,  sec.  37,  sous-sec.  3,  n'ont  pu  être  votées 
le  ou  avant  le  premier  de  mai,  elles  peuvent  l'être  après  cette 
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date  ;  et  le  règlement  nécessaire  pour  eut  objet  peut  aussi  être 
passé  après  ce  jour, 

55-56  V.,  ch.  50,  sec.  X 

909.  Le   montant  total  des  cotisations  sur  la  pru]» 
foncière  pour  une  année  civique  ou  fiscale  quelconque  ne 
pas  dépasser  deux  par  cent  de  la  valeur  cotisée  de  la  dite  pio- 
priété. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  9. 

300.  Le  maire  et  les  membres  du  conseil  qui  auront 
sanctionné  la  dépense  d'aucune  somme  d'argent  au-delà  des 
montants  votés  et  des  montants  à  leur  disposition,  conformément 
aux  paragraphes  susdits  de  la  |  lésento  section,  et  l'officier  qui 
les  paiera,  seront  coupables  de  dt'lit  (nimlemeanor). 

29  V.,  ch.  57,  sec.  37,  sous-sec.  12. 

301.  Tout  membre  du  conseil  qui  votera  un  crédit  autre- 
ment que  de  la  manière  ci-dessus  dite  sera  passible  d'une 
amende  de  cinq  cents  piastre»;  poursuivable  devant  la  cour  de 
recorder  au  nom  de  tout  électeur  de  la  cité,  et  dont  le  montant 
appartiendra  à  la  corporation,  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
personnelle  ci-après  mentionnée. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  59. 

303.  Le  trésorier  de  la  cité  ne  paiera  aucune  somnie 
d'argent  à  qui  que  ce  soit,  sans  avoir  de  l'auditeur  de  la  oité 
un  certificat  à  l'eiï'et  qu'il  y  a  un  crédit  couvrant  le  montant 
ainsi  payable,  ou  à  l'effet  que  telle  somme  est  exigible  direc- 
tement en  vertu  de  la  loi  ou  en  vertu  d'un  jugement  d'une  cour 
de  justice. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  GO. 

303.  Nulle  dette  contractée  par  le  conaeil  ott  paè  lèl 
oiSciers,  et  qui  n'est  pas  couverte  par  un  crédit  régulièi-eâleéri 
voté,  n'est  recouvrable  de  la  corporation. 
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Elle  ne  l'est  que  de  l'officier  ou  des  membres  du  conseil 
qui  l'ont  encourue  ou  en  ont  approuvé  ou  autorisé  la  création. 

Si  le  trésorier  paie  telle  dette  à  même  les  fonds  de  la  cor- 
poration, il  en  sera  personnellement  responsable  du  montant 
envers  la  corpointion. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  61. 

304.  Tout  électeur  municipal  de  la  cité  peut  intenter 
contre  le  trésorier  de  la  cité,  devant  toute  cour  do  justice  ayant 
juridiction  pour  le  montant  réclamé,  une  poursuite  potir  le  recou- 
vrement de  toute  somme  illégalement  payée  par  le  trésorier 
comme  susdit. 

Si  telle  cour  condamne  le  dit  trésorier,  ce  dernier  devra 
payer  le  montant  ou  capital  à  la  corporation  et  les  frais  de 
poursuite  à  tel  poursuivant. 

51-52  V.,  ch.  "78,  sec.  62. 

30tS.  La  comptabilité,  tant  de  la  corporation  que  de 
l'aqueduc,  sera  strictement  sous  le  contrôle  du  trésorier. 

51-52  V.,  cb.  78,  sec.  63. 

300.  Le  trésorier  de  la  cité  peut  recevoir  des  débentures 
dont  le  paiement  est  échu,  ou  des  coupons  d'intérêt  échus  sur 
ces  débentures,  en  paiement  de  ce  qui  peut  être  dû  à  la  cité 
pour  quelqu'objet  que  ce  soit,  et  le  porteur  de  ces  débentures, 
en  faisant  ce  paiement,  doit  inscrire  son  nom  sur  le  dos  des  dites 
débentures,  en  indiquant  le  jour  du  mois  et  l'année  dans  lesquels 
ce  pàienient  a  eu  lieu  ;  et  il  doit  être  alloué  au  dit  trésorier,  dans 
ses  comptes  avec  la  dite  corporation,  l'intérêt  qu'il  a  alloué  ou 
payé  sur  les  dites  débentures  jusqu'au  dit  jour  ainsi  coiistaté. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  37,  sous-sec.  24. 

307.  Les  comités  permanents  ou  spéciaux  de  la  corpo- 
ration ne  pourront  à  l'avenir  ni  faire  ou  faire  faire  de  travaux, 
ni  dépenser  d'argent,  ni  prendre  d'initiative  qui  entraînerait  des 
dépenses. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  33. 
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308.  Le  devoir  des  comités  consistera  uniqueiùent  à 
rechercher  et  à  faire  connaître  au  conseil  les  besoins  du  service 
civique. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  34. 

309.  Le  comité  des  finances  aura  la  surveillance  de  la 
trésorerie  et  de  la  comptabilité,  et  nulle  somme  d'argent,  excepté 
dans  les  cas  où  il  en  est  autrement  décrété  par  la  loi,  ne  pour:  x 
être  payée  sans  les  signatures  du  maire,  du  président  et  d'un 
autre  membre  du  comité. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  35.  ,    '     ' 

310.  Aucun  mandat,  bon  f'<if^6e'n,<ureJ  ou  chèque,  ne  sera 
payable  ou  valide  que  lorsqu'il  sera  revêtu  des  signatures  du 
maire  et  du  trésorier. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  38. 

311.  Le  trésorier  fera  les  dépôts  d'argent  de  la  corporation 
dans  une  ou  plus  des  banques  incorporées  de  la  cité  de  Québec. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  39. 

313.  Il  sera  du  devoir  du  maire,  au  nom  de  la  corporation, 
de  poursuivre  le  recouvrement  de  toute  somme  d'argent  de  la 
dite  corpor&tion  dépensée  illégalement  par  aucun  de  ses  officiers 
ou  employés  et  que  la  corporation  aura  été  obligée  de  payer, 
par  suite  d'un  contrat,  promesse,  engagement,  ou  ordre  écrit  ou 
verbal  ;  et  le  recouvrement  de  toute  telle  somme  d'argent  se 
poursuivra  contre  l'officier  ou  employé  qui  l'aura  ainsi  illégale- 
ment dépensé  ou  fait  dépenser. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  42,  parag.  40. 

[Note.— D'après  l'art.  2733,  parag.  12,  des  S.  K.  P.  Q.,  la 
cité  de  Québec  doit  payer  au  percepteur  du  revenu,  pour  sa 
contribution  au  fonds  de  bâtisses  et  des  jurés  pour  le  district  de 
Québec,  une  somme  double  du  montant  total  contribué  par 
toutes  les  autres  municipalités  locales  du  district. 

D'après  l'art.    2754  des  mêmes  S.  E.  P.  Q.,  la  cité  de 
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Qttébec  doit  payer  chaque  année  au  shérif  de  Québec  la  somme 
é»  9160,0.00  pour  la  gp.rde  de  la  prison.] 

EMPRUNTS. 


913.  Le  conseil  de  la  cité  de  Québec  pourra  adopter  les 
métiurès  qui  lui  paraîtront  convenables  dans  le  but  de  retirer 
léâ  obligations  en  circulation  de  la  cité  de  Québec,  soit  en  les 
tàckeiAnt  au  comptant,  soit  en  les  échangeant  contre  de  nou- 
velles obligations. 

55-56  V.,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  1. 

314.  Le  conseil  est  autorisé  à  se  procurer,  par  emprunt, 
une  somme  n'exci'dant  pas  le  montant  requis  pour  le  rachat  de 
toute  la  dette  actuelle  ou  future  de  la  cité,  et,  dans  ce  but,  à 
émettre  un  montant  suffisant  de  nouvelles  obligations  portant 
un  intérêt  annuel  n'e.xcédant  pas  quatre  pour  cent,  et  à  eu  dis- 
poser, aux  conditions  qui  paraîtront  le  plus  favorable. 

55-56  V ,  ch.  ùO,  sec.  15,  parag.  2. 

31tS.  Il  peut  déterminer  la  dénomination  ces  obli- 
gations, la  valeur  courante  (livres  sterling,  dollars  ou  francs)  en 
laquelle  elles  seront  faites  payables,  l'é^ji-oque  et  le  mode  de 
rachat. 

55-56  V.,  ch.  50,  sec.  15,  parajç.  3. 

319.  Il  pourra  aussi  édicter  que  ces  obligations  seront 
émises  pour  une  période  de  temps  n'excédant  pas  soixante-cinq 
ans,  aux  époques  fixées  par  le  conseil;  ou  qu'elles  seront 
payables  au  moyen  d'un  certain  nombre  de  paiements  annuels 
n'excédant  pas  soixante-cinq  ou  de  paiements  semestriels,  n'ex- 
cédant pas  cent  trente. 

55-56  V.,  ch.  50,  sec.  15,  paras.  4. 


317.  Il  pourra 
un  fonds  d'amortissement 


para^ 

stipuler  et  ordonner 
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qu  il  y  aum  ou  non 


55-56  V.,  ch.  50,  sec.  15. 
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318.  Ces  obligations  ou  leur  produit  seront  employéiÉ 
exclusivement  au  rachat  ou  à  la  conversion  des  obligatioiw  aloni 
dues  par  la  cité,  ainsi  qu'aux  dépenses  nécessaÎTes  eucoaxilti 
par  cette  conversion. 

55-56  V.,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  6. 

319.  Le  conseil  a  le  pouvoir  d'effectuer  la  conversion  de 
la  dette  actuelle  de  la  cité,  en  échangeant  de  nouvelles  bbligtt^ 
tions  contre  les  anciennes,  de  faire  cet  échange  à  raison  d'Qnft 
prime  dont  il  pourra  être  convenu  avec  les  porteurs  de  débeïi. 
turcs,  et,  si  cela  est  nécessaire,  d'accorder,  sur  les  nouvelles  ob1i> 
gâtions,  un  escompte  égal  à  leur  valeur  vénale. 

55-56  V.,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  7. 

330.  Les  obligations  émises  en  vertu  de  cette  loi  porteront 
le  sceau  de  la  cité,  seront  signées  par  le  maire  et  contresignées 
par  le  greffier  et  le  trésorier  de  la  cité  de  Québec. 

Elles  seront  enregistrées  dans  un  livre  tenu  dans  ce  bat 
par  le  comptable  de  la  cité,  qui  parafera  chacune  d'elles,  afin 
d'en  constater  l'enregistrement. 

A  chacune  de  ces  obligations  seront  attachés  des  coupons 
d'intérêts  qui  porteront  la  signature  du  trésontr  de  la  cité,  et 
seront  payables  quand  le  paiement  des  intérêts  représenté^  mr 
ces  coupons  deviendra  dû. 

Le  paiement  d'aucun  de  ces  coupons  ne  pourra  être  e^^igé 
de  la  corporation,  sans  qu'il  lui  soit  remis  ;  et  la  possession  p«r 
elle  d'un  de  ces  coupons  constituera  une  preuve  prima  fade 
qu'elle  l'a  payé. 

55-56  V,,  ch.  50,  sec.  15,  parag.  8. 

331.  Au  lieu  d'obligations,  le  conseil,  à  sa  discrétion, 
aura  le  pouvoir  d'émettre  du  fonds  consolidé  enregistré,  et  pourra' 
adopter  telle  mesure  qu'il  jugera  à  propos  dans  lé  but  d'éùlettre, 
de  pourvoir  au  paiement,  et  de  maintenir  tel  fonds,  péttr  un 
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temps  n'excédant  pas  soixante-cinq  ans.  Et  ces  pouvoirs  donnés 
au  conseil  par  la  section  15  [de  la  loi  55-56  V.,  ch.  50]  de 
négocier  les  obligations  de  la  cité,  s'appliqueront  également  au 
dit  fonds  consolidé  enregistré. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  29. 

399.  Nonobstant  toute  disposition  de  loi  antérieure  à  ce 
contraire,  lorsque,  à  l'avenir,  la  cité  émettra  des  obligations 
auxquelles  seront  attachés  des  coupons  pour  le  paiement  de 
rintérêt,  la  signature  du  trésorier  de  la  cité  sur  ces  coupons 
pourra  être  écrite  par  lui-même,  ou  un  fac-similé  d'icelle  pourra 
y  être  estampé,  lithographie  ou  imprimé. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  aux  obligations  dont 
rémission  a  pu  être  autorisée  ci-devant. 
57  V.,  ch.  58,  sec.  10. 

333.  Le  conseil  de  la  cité  est  autorisé  à  soumettre  au 
vote  des  propriétaires  un  règlement  l'autorisant  à  prêter  deux 
cent  cinquante-six  mille  piastres,  pour  trois  ans,  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Grand-Nord,  au  moyen  d'obligations  por- 
tant intérêt  à  quatre  pour  cent,  payables  en  trois  ans,  aux  con- 
ditions suivantes  : 

1.  Chaque  fois  qu'une  section  de  dix  milles  de  voie  aura 
été  complétée,  et  que  par  suite  vingt  mille  piastres  d'obligations 
devront  être  délivrées  à  la  compagnie,  celle-ci  devra  déposer 
dans  une  banque  choisie  par  la  cité,  pu  crédit  de  la  cité,  le 
montant  des  intérêts  pour  trois  ans  sur  les  dites  obligations  ; 

2.  Pour  garantir  le  paiement  do  ces  deux  cent  cinquante- 
six  mille  piastres  d'obligations  à  leur  échéance,  toute  garantie 
que  le  conseil  de  ville  exigera  devra  être  donnée,  et  cette 
garantie,  ainsi  que  toutes  autres  conditions,  devra  être  spé- 
cifiée dans  le  règlement  autorisant  le  dit  prêt,  soumis  au  vote 
des  propriétaires. 

,. .     57  V.,  ch.  58,  seo.  24. 


M 


p.. 


1. 


:  * 


■S' 


95  — 


334.  La  cité  est  autorisée  h  emprunter  une  somme  n'excé- 
dant pas  quatre-vingt-cinq  mille  piastres,  savoir  : 

1.  Trente  mille  piastres  pour  établir  un  parc  ou  une  place 
publique  dans  la  partie  nord-ouest  de  la  cité  ou  en  dehors  des 
limites  de  la  cité; 

2.  Vingt-cinq  mille  piastres  pour  prolonger  la  rue  Dalhousie, 
sur  une  largeur  de  trente  à  soixante- six  pieds,  depuis  le  marché 
Finlay  jusqu'au  marché  Champlain  de  la  cité; 

3.  Trente  mille  piastres  pour  se  rembourser  de  divers  frais 
de  procès  et  autres  touchant  l'éboulis  dans  la  rue  Champlain,  en 
septembre  1889,  d'une  partie  de  roc  de  la  citadelle,  du  coût  des 
travaux  occasionnés  par  le  dit  éboulis,  et  des  sommes  payées  en 
conséquence  sans  crédits  spéciaux  pour  ces  objets  ;  pour  l'élar- 
gissement et  l'amélioration  de;  certaines  rues  de  la  cité  ;  pour 
codt  de  travaux  à  faire  et  droits  à  obtenir  pour  améliorer  et 
augmenter  les  moyens  d'approvisionnement  d'eau  par  l'aqueduc 
de  là  cité  et  pour  se  rembourser  de  divers  frais  de  procès  déjà 
encourus  et  de  dommages  réclamés  et  payés  à  l'occasion  du  di^ 
aqueduc. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  23.  , 

33«S.  Pour  effectuer  le  dit  emprunt,  la  cité  est  autorisée  à 
émettre  des  obligations  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  le  jugem 
nécessaire,  pour  les  objets  susmentionnés,  lesquelles  obligations 
seront  pour  tels  montants  qui  pourront  être  convenus  entre  la 
cité  et  les  prêteurs  ou  porteurs  des  dites  obligations,  et  remi 
boursables  en  cette  province  ou  ailleurs,  en  argent  du  Canada 
ou  d'autres  pays,  aux  époques  convenues  entre  les  parties,  et 
avec  intérêt  et  de  la  manière  qui  pourront  être  aussi  convenus 
entre  les  parties.  .         :     •    , 

59  V.,  ch.  47,  sec.  24. 

336.  Ces  obligations  seront  enregistrées  comme  celles 
dont  l'émission  a  été  ci-devant  autorisée  pour  la  dite  cité. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  25. 
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iÊÊf.  L^aùtorisation  d'émettre  les  dites  obligations  ne  sera 
pas  interprétée  comme  étant  devenue  caduque  à  la  suite  d'une 
pveâoièxe  émission  ;  mais  ce  pouvoir  pourra  être  exercé  de  temps 
enf  teiqM  jnsqu'k  ce  que  les  obligations  constituant  lo  dit 
emprunt  soient  retirées  ou  payées  et  dûment  annulées. 

Ç9  V.,  eh.  47,  sec.  26. 

BÎIOLEMENTS  DE  LA  CITÉ. 

POUVOIRS  DU   CONSEIL  RELATIVEMENT   \   LEUR 
PASSATION. 


1.  Les  deux  tiers  du  conseil  seront  présents  à  l'assemblée 
pour  la  passation'd'un  règlement. 
31  y.i  ch.  33,  sec.  3. 

WÉ9i  Tout  règlement  passé  ci-devant  par  le  conseil  de 
-imé  (il  rabsence  dit  maire  ou  pro-maire,  est  déclaré  valide, 
JBtrbiiiîe  é*!!  eut  été  pftssé  par  le  conseil  siégeant  sous  la  présidence 
du  maire  ou  du  pro-maire. 

La  présente  clause  n'affectera  ni  les  causes  décidées  par  les 
àriânUftlix  lii  les  causes  pendantes. 

S3  V.,  ch.  68,  sec.  23. 

9^11.  Le  conseil  peut,  à  aucune  de  ses  séances  à  laquelle 
if  i^j  à  pf^  moins  de  deux  tiers  des  membres  présents,  faire  des 
lligleni^nts  pour  les  objets  suivants,  savoir: 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  1,  1er  alinéa. 

WBt,  Four  lé  bon  ordre,  la  paix,  la  sécurité,  le  confort, 
l'amélioration,  la  propreté,  l'économie  intérieure  et  h  gouverne- 
ment local  de  la  dite  cité;  pour  la  prévention,  la  suppression  de 
tontes  nuisances,  et  de  tous  actes,  matières  ou  choses  dans  la 
mui  été,  opposas,  contraires  ou  préjudiciables  au  bon  ordre,  à 
la  paix,  «Scùrité,  au  confort,  à  la  morale,  ou  à  la  santé,  à  l'amé- 
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lioratioD,  à  la  propreté,  à  l'économie  intérieure,  ou  au  gouverre* 
ment  local  de  la  dite  cité. 

29  y.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-eec.  1,  2ème  alinéa. 

ARROSAGE  DES  RUES,   ETC. 

339.  Four  imposer  une  cotisation  additionnelle  de  cinq 
centins  par  chaque  louis  du  revenu,  ou  de  la  valeur  annuelle  ' 
des  propriétés  foncières,  sur  les  propriétaires  et  locataires,  dans 
les  parties  de  la  cité  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ces  prc^rié- 
taires  ou  locataires  demandent  l'imposition  de  cette  cotisation, 
pour  y  défrayer  les  dépenses  d'arrosage,  de  balayage  ou  enlève- 
ment de  la  neige,  des  places  et  rues  de  telles  parties  de  la  cité. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  2. 

DOMMAGES   CAUSÉS   PAR  LES  ÉMEUTES. 

333.  Pour  imposer  une  cotisation  spéciale  sur  les  pro- 
priétés foncières  dans  la  dite  cité,  afin  de  payer  les  ;  nmages 
qu'un  attroupement,  ou  une  réunion  tumultueuse  ue  gens 
troublant  l'ordre  dans  la  dite  cité,  a  faits  à  des  propriétés  parti- 
culières ;  et  si  ce  règlement  n'est  pas  passé  dans  les  six  mois  qui 
suivent  le  jour  où  ces  dommages  ont  été  ainsi  faits,  la  personne 
lésée  a  droit  d'action  contre  la  corporation. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  3. 

MARCHÉS. 

1 

334.  Four  changer  le  site  des  marchés  et  places  des 
marchés  et  en  établir  d'autres,  et  pour  abolir  ces  marchés  et 
places  de  marchés,  ainsi  que  les  halles  de  marchés  dessus  con- 
struites. 

50  V.,  ch.  57,  sec.  4. 

335.  Pour  régler  les  pouvoirs  des  clercs  des  marchés  et 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  marchés. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  5. 
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934.  Pour  empêcher  l'achat  et  vente,  par  qui  que  ce  3oit, 
de  toute  denrée  ou  provision,  viande,  volaille  ou  autre  eit'et 
quelconque  destiné  aux  marchés  ))ub]ics  de  ladite  cité, dans  ou 
sur  aucune  rue,  ou  place  publique,  ou  dans  aucune  cour,  maison 
ou  bâtisse  ou  en  quelqu'autre  lieu  quelconque  en  la  dite  cité» 
dans  lequel  les  cultivateurs  ou  autres  personnes,  si;  rendant  aux 
(Ait»  marchés,  déposent  ou  logent  leurs  denrées,  provisions, 
vj'andés,  volailles  ou  auties  articles  ou  effets  quelconques  comme 
'su  âàit,  avant  de  les  conduire  aux  dits  marchés;  ou  sur  les  quais 
oti  dans  les  bateaux  à  vapeur  ou  autre  embarcation  quelcontiuo 
le  long  des  quais  de  la  dite  cité,  et  dans  lesquels  des  denrées, 
provisions,  viaiides  ou  autres  articles  ou  efTets  comme  susdit 
"sont  amenés  pour  être  vendus  sur  les  niarchés  de  la  dite  cité. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  6. 

SALURKITÉ   rUFîLK.tUE. 

i^7.  Pour  régler  la  manière  de  faire  les  exhumations,  ces 
e3(liu mations  devant  se  faire  sous  la  direction  et  surveillance  de 
la  personne  ou  des  personnes  nommées,  avec  le  concours  du 
conseil,  par  le  comité  de  police  de  la  dite  corporation. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  10. 

888.  Pour  empêcher  l'établissement  de  nouveaux  cime- 
tières dans  les  limites  de  la  dite  cité,  prdhiber  les  inhumations 
dans  la  cité,  et  fermer  des  cimetières  eu  payant  une  indemnité 
raisonnable  aux  partîtes  lésées. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  11. 

âltSi^.  Pour  définir  et  régler  les  devoirs,  pouvoirs  et  attri- 
btitions  des  officiers  de  santé  en  tout  ce  qui  concerne  la  propreté 
dans  la  dite  cité,  et  la  sauté  de  ses  habitants. 

38  V.,  ch  74,  sec.  8,  parag.  1. 

H^iO.  Pour  contraindre  le  surintendant  de  tout  cimetière 
dans  la  cité,  ou  dans  une  des  municipalités  voisines  de  préparer 
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ot  délivrer  (\  la  corporation  do  la  dite  cité,  des  rapports  ri^guliera 
sur  le  nombre  dos  personnes  enterrées  dans  tel  cimetière,  et 
pour  ré^^lcr  la  manière  et  la  forme  en  lesquelles  les  dits  lapporto 
seront  fuits  ;  pour  statuer  que,  advenani  tout  cas  de  décès  dans 
lu  dite  cité,  le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  ou  (si  nul  mécjlecia 
n'a  donné  du  soins  au  défunt,)  un  membre  ou  un  ami  de  la 
famille  du  défunt,  délivrera  en  tel  temps  et  sous  telle  pénalité 
que  le  dit  conseil  pourra  fixer,  à  tel  surintendant,  un  cert^lirat 
]iar  écrit,  signé  par  tel  médecin,  membre  ou  ami,  et  spécififuijti 
les  âge,  lieu  de  naissance,  date,  lieu  du  décès  du  défunt^  ^  la, 
nature  de  la  maladie  qui  a  occasionné  la  mort;  et  aussi  pp^i; 
jiourvoir  à  tels  autres  moyens  d'obtenir  des  états  ou  info^m^ons 
certaines  et  sûres  touchant  lu  mortalité  et  ses  causes  dans  la 
dite  cité,  que  le  dit  conseil  jugera  nécessaires. 

08  V.,  ch.  74,  sec.  8,  parag.  2. 

POIDS   ET   MESURES. 

SI41.  Pour  régler  le  pesage  ou  mesurage  du  bois  de  Wt^ 

du  charbon,  du  sel,  des  grains  et  de  la  chaux. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  12. 

34!2.  Pour  fixer  le  poids  et  la  qualité  du  pain,  avec  le 

droit  de  confisquer  le  pain  trop  léger,  ou  de  mauvaise  qualité. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  13. 

•  ACCIDENTS   PAU    LE   FEU. 

34ÎI.  Le  conseil  peut  faire  des  règlements  ayant  pour  but 
de  prévenir  les  accidents  par  le  feu. 

29  V.,  ch  57,  sec.  29,  sous-sec.  14. 

344.  Pour  la  gouverne  des  personnes  présentes  ai^x  ij^Ar 
dies,  et  pour  nommer  des  compagnies  de  feu  ppur  la  pn)tectj^|)|^ 
des  propriét  5s. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  15. 
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>  :  349.  Pour  faire  démolir  et  abattre  des  bâtisses  et  clôtures 
lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  de  la  faire  pour  nriêter  les  progrès 
d'un  incendie. 

'■  '      29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  18. 

:.     340.  Pour  prévenir  les  vols  et  dépiédations  aux  incendies. 
;29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  19. 

347.  Pour  punir  toute  personne  qui  maltraite  un  membre, 
officier  ou  employé  du  conseil  dans  l'exécution  de  son  devoir, 
on  qui  lui  résiste  ou  le  gêne  dans  l'exécution  de  son  devoir,  ou 
l'empêcho  de  le  remplir. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous- sec.  20. 

348.  Pour  payer  toute  somme  qui  sera  nécessaire  pour 
indemniser  on  assister  au  moyen  d'une  rétribution  annuelle  qui, 
en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cinquante  piastres,  toute  per- 
sonne qui  ci-devant  aura  été  ou  sera  à  l'avenir  membre  d'une 
compagnie  de  pompiers  ou  du  corps  de  police  de  la  dite  cité, 
aura  reçu  ou  recevra,  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
comme  tel,  une  blessure,  ou  aura  contracté  ou  contractera 
une  maladie  qui  la  rendra  incapable  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance, soit  entièrement  ou  en  partie  ;  ou  à  la  famille  (la  femme 
ou  les  enfants)  de  telle  personne  qui  aura  perdu  la  vie  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  comme  susdit  ;  et  le  dit  conseil, 
par  tel  règlement,  déterminera  le  temps  pendant  lequel  la  dite 
rétribution  sera  payée. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  15. 

340.  Le  dit  conseil  peut  aussi  régler  la  manière  d'ériger 
les  bâtisses,  afin  de  prévenir  les  incendies;  et  pour  régler  la 
construction,  dimensions,  hauteur  des  cheminées,  et  spécialement 
lorsque  des  maisons  ou  bâtisses  sont  construites  ou  élevées  au- 
dessus  d'autres  maisons  et  bâtisses,  auxquelles  elles  peuvent 
toucher  ;  par  qui  et  aux  frais  de  qui,  de  quelle  manière,  à  quelle 
hauteur  et  dans  quel  délai  les  cheminées  des  maisons  ou  bâtisses 
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les  moins  hautes  seront  (jluvéus  du  manière  à  no  pas  mettre  en 
danger  les  maisons  qui  lus  joignent  ou  celles  du  voiainagc. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  so»Js-sec.  23. 

350.  Kt  pour  punir  toute  contravention  à  aucune  des 
dispositions  do  tel  règlement,  pur  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres  pour  chaque  jour  que  telle  contravention 
subsistera  ;  et  chaque  tel  jour  constituera  une  offense  distincte 
tt  séparée  qui  sera  poursuivie  comme  telle. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  10. 

•itSl.  Le  dit  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  :  pour 
ordonner  qu'aucune  construction  ne  puisse  être  commencée  en 
la  cité,  avant  que  les  plans  de  ces  constructions  n'aient  été  sou- 
mis à  l'inspecteur  de  la  cité  et  approuvés  par  lui,  en  autant  que 
la  sauté  et  la  sûreté  publique  seulement  sont  concernées. 

53  V.,  ch.  08,  sec.  25.  parag.  4. 

St«l3.  Pour  forcer  les  propriétaires  de  bâtiments  occupés 
comme  hôtels,  théâtres,  fabriques,  écoles,  places  d'entretien 
public,  et  tous  autres  butimenis  que  le  conseil  de  ville  désignera, 
à  les  munir  d'appareils  ethcaces  de  sauvetage  ;  pour  les  faire 
examiner  de  temps  à  autre  par  l'inspecteur  de  la  cité,  et  pour 
en  prohiber  l'usage  tant  qu'ils  ne  seront  pas  ainsi  munis,  et 
n'auront  pas  été  examinés. 

53  V.,  ch.  08,  sec.  25,  parag.  5. 

SI53.  Pour  régler  ou  empêcher,  dans  les  limites  de  la  cité, 
l'emmagasinage  de  l'huile  de  pétrole,  huile  de  chai  bon,  et  autres 
substances  de  la  même  nature,  susceptibles  de  faire  explosion 
ou  de  s'enflammer. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  24. 

354.  Pour  obliger  les  citoyens  à  faire  ramoner  leurs  che- 
minées par  des  ramoneurs  licenciés,  de  certaines  manières. et  à 
certaines  époques. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  25. 
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9SUi.  Pour  imposer  une  taxe  sur  les  cheminées,  pour 
pourvoir  aux  dépenses  des  départements  des  cheminées  et  du 
feu. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous- sec.  26. 

8|«I0.  Pour  défendre  la  vente  de  pétards  et  fusées,  chan> 
délies  romaines,  serpents  et  autres  pièces  d'artifice  de  même 
nature  de  quelque  espèce  et  forme  qu'elles  soient,  et  tout  projec- 
tile ou  missile  composé  de  poudre  fulminante. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  27. 

9«i7-  Le  conseil  peut  accorder  des  licences  de  ramoneurs 
elb fixes  le  tarif  de  leur  rémunération;  du  moment  que  le  conseil 
aooorde  des  licences  pour  cette  fin,  personne  ne  peut  ramoner 
^n$  licence:  et  quiconque  ramone  alors  sans  licence,  ou  exige 
une  rémunération  plus  forte  que  celle  fixée  par  le  dit  tarif,  est 
passible  d'une  amende  de  cinq  piastres. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  28. 

8j9S.  L'occupant  d'une  maison,  dont  la  cheminée  prend 
f«)0,  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  dix  piastres,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  s'est  conformé  aux  règlements  relatifs 
841  ramonage  des  cheminées. 

2^  V.,  oh.  57,  sec.  29  sous-sec.  29. 

359.  Le  conseil  de  ville  pourra,  aussitôt  que  des  conduits 
souterrains  convenables  auront  été  construits,  pur  règlements  : 

Ordonner  qu'après  l'époque  y  déterminée,  et  qui  ne  devra 
p$ft  être  à&  moins  de  trois  ans,  les  compagnies  de  télégiaphe  élec- 
toique,  de  téléphone,  d'éclairage  à  la  lumière  électrique,  ou 
aucune  des  dites  compagnies,  enlèvent  des  rues  de  la  cité  les 
poteaux  auxquels  sont  suspendus  les  fils  électriques  de  ces 
con^pagnies,  et  qu'elles  placent  les  dits  fils  électriques  sous  terre, 
et  non  autrement,  tel  qu'il  est  déjà  pourvu  par  les  diverses  lois 
organiques  de  ces  compagnies. 

Dans  tout  règlement  à  ce  sujet,  le  conseil  peut  décréter 
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qu'à  défout  par  ces  compagnies  de  couper  et  enlever  les  poteanx 
et  les  fils,  dans  le  délai  fixé  dans  le  règlement,  la  cité  aura  le 
droit  de  les  faire  couper  et  enlever  aux  frais  et  dépens  de  toute 
compagnie  en  défixut. 

Et  les  compagnies  auront  le  droit  de  construire  leurs 
propres  canaux  souterrains,  avec  le  consentement  de  la  corpora- 
tion, et  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  la  cité. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  24. 

•I60.  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements:  1.  Pour 
régler  le  degré  de  tension  ou  force  des  courants  électriques  à 
être  conduits  sur  les  fils,  et  imposer  des  peines  pour  toute  con- 
travention uu  règlement  à  cet  effet. 

53  V.,  ch,  ()8,  sec.  25,  1er  alinéa. 


DIVISION   DES   TERRAINS   EN    LOTS   A   BATIR. 

ÎI61 .  Pour  régler  et  déterminer  la  profondeur  dès  emplace- 
ments sur  les  terrains  à  être  divisés  en  lots  à  bâtir  en  la  cité, 
pourvu  que  la  profondeur  exigée  ne  soit  pas  plus  de  cent  pied?. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  25,  parag.  2. 

369.  Pour  ordonner  que  tout  plan  d«j  la  division  d'un 
terrain  eu  lots  à  bâtir  et  de  l'ouverture  de  rues  sur  ce  terrain 
soit,  avant  de  pouvoir  être  complété,  et  avant  que  les  lots 
puissent  être  mis  en  vente  ^u  public,  approuvé  par  l'inspecteur 
de  la  cité,  auquel  le  plan  sera  soumis,  et  qui  aura  le  droit  d'y 
faire  les  modifications  qu'il  }ugera  nécessaires  pour  l'intérêt  de 
la  cité,  pour  le  rendre  conforme  à  la  disposition  précédente. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  25,  parag.  3. 

CIIEMIiJS,   RUES,   LOTS   VACANTS   ET   QUAIS. 

363.  Le  conseil  peut  ausbi  faire  des  règlements  pour  la 
propreté,  sécurité,  tranquillité,  le  bon  ordre  et  la  police  de  toute 
rue,  place,  promenade  ou  jardin  public  ou  quai  en  la  dite  cité, 
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et  la  commodité  et  sécurité  des  passants  ou  autres  personnes 
dans  ou  sur  telle  rue,  place,  promenade  ou  jardin  public  ou 
quai. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  30. 

364.  Pour  obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  ter- 
rains à  les  enclore,  et  à  les  tenir  en  état  de  propreté,  et  à  y  faire 
les  égoûts,' fossés,  et  lieux  d'aisances  nécessaires. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  31. 

36tl.  Pour  fixer  la  hauteur  de  la  dite  clôture  et  les  maté- 
riaux dont  elle  devrait  être  faite,  pour  obliger  le  propriétaire  ou 
son  agent,  à  combler  et  niveler  le  sol  de  toute  propriété  convena- 
blement dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  tel  règlement  ;  si  dans  le 
dit  d'^lai  les  dites  personnes  ou  aucune  d'elles  négligent  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  dit  règlement  ;  ou  si  tel  terrain  est 
vacant  et  appartient  à  un  propriétaire  inconnu  ou  absent  du 
district  de  Québec,  le  dit  conseil  peut  ordonner  à  l'officier  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  du  dit  règlement  de  faire  clôturer, 
nettoyev  ou  égoutter  le  dit  terrain  aux  frais  et  dépens  du  pro- 
priétaire, lesquels  dits  frais  sont  privilégiés  et  peuvent  être 
recouvrés  du  dit  propriétaire,  agent,  locataire  ou  occupant 
com^me  susdit  par  action  de  dette  devant  la  dite  cour  du  recorder, 
sauf  le  recours  de  tel  agent,  locataire  ou  occupant  contre  tel 
propriétaire. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  32. 

306.  Pour  ordonner  l'enlèvement,  par  tout  propriétaire, 
occupant,  locataire  de  toute  maison,  bâtisse,  propriété  foncière 
quelconque  Ou  de  toute  partie  d'icelle  en  la  dite  cité,  de  toute 
neige,  glace,  ordure,  boue,  suie,  immondices,  et  toute  chose  ou 
matière  quelconque  nuisible  à  la  santé,  ou  exhalant  une  mau- 
vaise odeur,  ou  contraire  à  la  propreté,  dans  ou  sur  toute  rue, 
ruelle,  place  publique  par  lesquelles  telle  maison,  bâtisse  ou 
propriété  est  bornée  de  quelque  côté  que  ce  soit. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  17,  parag.  1. 
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367.  Mais  tel  propriétaire,  occupant  ou  locataire  ne  sera 
tenu  de  faire  tel  enlèvement  que  sur  la  moitié  de  la  rue,  ruelle, 
ou  sur  une  largeur  de  quinze  pieds  sur  une  place  publique, 
bornant  telle  maison,  bâtisse  ou  propriété,  conformément  aux 
règlements  faits  ou  qui  seront  faits  à  cet  égard  par  le  conseil  de 
la  dite  cité. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  17,  parag.  2. 

368.  Lorsque,  dans  une  rue  bordant  de  quelque  côté  que 
ce  soit  une  maison  ou  un  bâtiment  non  occupé  ou  un  terrain 
vacant  appartenant  à  un  propriétaire  ne  résidant  pas  dans  la 
cité,  la  neige  ne  sera  pas  enlevée  au  temps  fixé  pour  ce  faire 
par  les  règlements,  l'inspecteur  de  la  cité  ou  tout  contre-maître 
employé  par  la  cité  pour  l'inspection  des  chemins,  pourront  faire 
enlever  telle  neige  aux  frais  de  la  cité,  lesquels  frais  pourront 
être  recouvrés  de  la  personne  en  défaut  d'enlever  telle  neige, 
par  action  devant  la  cour  de  recorder  de  la  dite  cité. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  27. 

369.  Pour  faire  enlever  tout  perron,  porche,  balustrade, 
balcon,  galerie  ou  autre  obstruction  ou  projection  quelconque 
projetant  sur  une  rue,  ruelle  ou  place  publique,  ou  gênant, 
rétréMssant  telle  rue,  ruelle  ou  place  publique. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  18,  parag.  a. 

370.  Pour  éclairer  la  cité  en  tout  ou  en  partie. 
29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  34. 

371.  Pour  changer  le  niveau  des  trottoirs  ou  parapets  ; 
les  personnes  lésées  par  ce  chaugement  ayant  leur  recours  légal 
contre  la  corporation. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  35. 

37âl.  Et  par  tel  règlement  le  dit  conseil  pourra  ordonner 
que  toute  chose,  matière,  projection  ou  obstruction  mentionnée 
dans  les  paragraphes  ci-dessus  (art,  366,  367,  369,)  seroiit 
enlevés  aux  frais  du  propriétaire,   occupant  ou  locataire,  par 
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l'officier  ou  personne  qui  sera  nommé  pour  veiller  à  l'exécution 
du  dit  règlement  ;  et  les  frais  de  cet  enlèvement  seront  re- 
couvrés de  tel  propriétaire,  occupant  ou  locataire,  par  action  de 
dette  devant  la  cour  du  recordor,  au  nom  de  la  dite  corporation, 
et  recouvrés  conformément  à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour. 
29-30  V.,  ch.  57,  sec.  18,  parag  b. 

373.  Pour  faire  enlever  par  tout  propviétdire,  occupant 
ou  locataire  de  toute  maison,  bâtisse  ou  de  partie  quelconque 
d'icelle,  la  neige,  glace,  du  toit  de  telle  maison  ou  bâtisse,  lorsque 
le  dit  toit  déversera  ou  inclinera  sur  une  rue,  ruelle  ou  place 
publique,  et  que  telle  neige  ou  glace  pourra  être  dangereuse  à 
la  sûreté  publique. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  18,  parag.  c. 

374.  Pour  abattre,  démolir  et  enlever,  aux  dépens  des 
propriétaires  ou  occupants,  les  bâtisses,  înurs,  clôtures  ou  autres 
bâtisses  et  érections  projetant  sur  les  rues  ou  places  publiques  ; 
et  tous  vieux  murs,  cheminées,  ou  bâtisses  délabrées  ou  en  ruine, 
lesquels  dits  frais  sont  poursuivis  et  recouvrés  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

29  V.,  ch.  67,  sec.  29,  sous-sec.  36. 

375.  La  dite  cor[)oration  règle  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
chemins,  ponts,  canaux,  égoûts,  cours  d'eau,  fossés,  grèves, 
places  publiques,  dans  les  limites  de  la  dite  cité. 

29  V.,  ch.  57,  sec  29,  sous-sec.  37. 

376.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  maisons  ou  bâtisses 
ou  de  biens-fonds  dans  ou  sous  lesquels  passe  un  fossé,  canal  ou 
cours  d'eau,  doivent  le  tenir  en  bon  état,  sous  une  pénalité 
n'excédant  pas  vingt  piastres  et  de  pas  moins  de  quatre  piastres  ; 
si,  huit  jours  après  qu'avis  leur  a  été  donné  par  écrit  par  l'ins- 
pecteur de  la  cité,  ou  aura  été  laissé  à  leur  domicile  ou  place 
d'affaires  et  donné  à  une  personne  raisonnable  de  leur  famille 
ou  en  leur  emploi,  ils  ne  font  pas  ce  à  quoi  ils  sont  tenus  par  la 
présente  disp    ition,  l'inspecteur  peut  le  faire  faire  à  leurà  frais, 
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et  le  montant  «les  frais  peut  être  recouvré  par  la  corporation  par 
action  de  dette  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  avec 
les  frais  de  poursuite. 

29  V.,  ch.  57,  sec,  29,  sous-sec.  .S8. 

LICENCES,   DROITS,   ETC. 

SI77.  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour  im- 
poser des  droits  ou  taxes  sur  les  voitures  dans  lesquelles  on 
offre  ou  expose  en  vente,  ou  l'on  vend  dans  la  cité,  des  denrées, 
effets,  viandes  ou  marchandises  ;  ou  sur  toute  personne  vendant, 
offrant  ou  exposant  en  vente  ces  provisions,  viandes,  marchan- 
dises ou  autres  effets  en  la  cité,  eu  paniers,  bottes  ou  de  toute 
autre  manière. 

50  V.,  ch.  57,  sec.  6,  parag.  1. 

ÎI78.  Le  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour 
permettre  aux  bouchers  et  aux  débitants  de  viandes  telles 
que  bœuf,  veau,  mouton,  porc  frais,  ou  toute  autre  viande,  de 
les  vendre  dans  tout  magasin  ou  boutic^ue  situés  dans  la  cité,  et 
pour  imposer  des  droits  ou  taxes  sur  et  pour  chacun  de  ces 
magasin  et  boutique,  et  pour  accorder  des  licences  pour  per- 
mission de  vendre  ou  débiter  ces  viandes  dans  chacun  des  dits 
magasin  et  boutique,  à  un  montant  n'excédant  pas  la  somme 
de  deux  cents  piastres,  la  corporation  ayant  le  pouvoir  d'élever 
le  montant  des  dits  droits,  taxes  et  licencjs  dans  certains 
quartiers  de  la  cité  plus  que  dans  les  autres. 

50  V.,  ch.  57,  sec.  G,  parag  2. 

•179.  Pour  obliger  tout  boucher  ou  marchmd  de  viandes 
vendant  dans  les  halles  ou  étaux  loués  par  la  corporation,  bou- 
langer, regrattier,  colporteur,  charretier  et  porte-faix,  résidant 
ou  exerçant  leur  commerce  ou  industrie  dans  la  cité,  et  tout 
batelier,  canotier,  chaloupier,  exerçant  pour  gain  et  profit  quel- 
conque son  industrie  ou  métier  dans  la  cité,  à  prendre  un  numéro 
et  une  licence  du  greffier  de  la  cité,  pour  lesquels  numéro  et 
licence  il  ne  pourra  être  exigé  plus  de  vingt-cinq  piastres  si  la 
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personne  obligée  de  prendre  cette  licence  demeure  dans  les 
limites  de  la  cité,  et  n'excédant  pas  trente  piastres  si  telle  per- 
sonne ne  demeure  pas  dans  la  cité,  mais  y  exerce  son  industrie. 

50  V.,  ch.  67,  sec.  5. 

Cependant,  le  conseil  pourra,  par  règlement  à  cette  fin, 
exiger  pour  la  licence  de  colporteur,  une  somme  n'excédant  pas 
cent  piastres  si  tel  colporteur  réside  dans  la  cité,  et  n'excédant 
pas  cent-vingt-cinq  piastres  s'il  ne  réside  pas  dans  la  cité. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  20. 

3§0.  Le  dit  conseil  pourra  par  règlement  fîxer  et  dé- 
terminer les  dimensions  de  tels  numéros,  le  mode  et  la  manière 
dont  ils  seront  placés  sur  chaque  voiture,  cheval,  chaloupe, 
bateau,  ou  canot,  employé  par  aucune  des  dites  personnes  dans 
l'exercice  de  leur  métier  ou  industrie  comme  susdit  respective- 
ment. Pour  chaque  numéro  ainsi  donné  par  la  dite  corporation, 
il  sera  payé  telle  rémunération  j  uste  et  raisonnable,  qui  sera  fixée 
par  le  dit  règlement.     ' 

33  V.,  ch.  46,  sec.  26,  sous-sec.  2. 

381.  Quiconque  violera  aucune  des  dispositions  du  règle- 
ment fait  ou  qui  sera  fait  en  conformité  de  la  présente  section  i 
encourra  pour  chaque  offense  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres,  qui  sera  recouvrée  suivant  la  loi  devant  la  cour  du 
recorder. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  26,  sous-sec.  3. 

383.  Quiconque  sera  dans  l'habitude  de  mettre  ou  placer 
on  faire  placer  une  chaloupe,  canot  ou  bateau  à  ou  près  d'aucun 
débarcadère,  grève  ou  quai  quelconque  dans  les  limites  de  la 
dite  cité,  ou  de  transporter  dans  tel  canct,  bateau  ou  chaloupe 
aucune  personne,  effets  ou  marchandises  quelconques,  sera 
considéré  comme  exerçant  le  métier  de  canotier,  batelier  ou 
chaloupier  pour  gain  ou  profit  quelconque,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  soit  pour  lui-môme,  soit  pour  toute  autre  personne,  et 
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passible  de  toute  amende  ou  [)énalité  imposée  par  la  loi  ou  par 
les  règlements  de  la  dite  cité,  contre  ceux  qui  exercent  le  métier 
de  chaloupier,  batelier  ou  canotier,  et  dans  toute  action  ou 
plainte  intentée  en  vertu  de  la  présente  disposition,  le  défendeur 
sera  tenu  d'alléguer  et  prouver  qu'il  n'exerce  pas  le  métier  de 
batelier,  canotier  ou  chaloupier. 

33  V.,  ch.  46,  seu.  26,  sous-sec.  4. 

383.  Aucune  personne  quelconque  ne  vendra  ou  n'expo- 
sera ou  offrira  en  vente  aucune  viande  de  boucherie  telle  que 
bœuf,  veau,  mouton,  porc  frais  en  dehors  des  étaux  des  halles 
des  marchés  de  la  cité,  ou  de  toute  bâtisse  appropriée  à  cette  fin 
par  la  corporation,  ou  de  tout  magasin  ou  boutique  pour  lequel 
une  licence  aura  été  accordée  par  la  corporation,  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  piastres  pour  chaque  offense. 

50  V.,  ch.  57,  sec.  8,  parag.  1. 

384.  Mais  les  fermiers  ou  cultivateurs  pourront  vendre 
sur  les  dits  marchés,  en  se  conformant  aux  règlements  de  la  cité, 
toute  espèce  de  viande,  soit  par  quartier,  soit  en  entier,  prove- 
nant d'animaux  élevés  sur  leurs  terres  ou  fermes,  ou  possédés 
par  eux  pendant  deux  mois,  ou  étant  le  produit  de  leur  chasse  ; 
et  dans  toute  poursuite  pour  violation  des  dispositions  du  pré- 
sent paragraphe,  la  corporation  ne  sera  pas  tenue  de  prouver 
que  le  défendeur  a  vendu,  offert  ou  exposé  en  vente  de  1^  viande 

.  n'étant  pas  celle  d'animaux  élevés  sur  sa  terre  ou  ferme,  ou  le 
produit  de  sa  chasse.  Dans  telle  poursuite  le  défendeur  et  sa 
femme  seiont  témoins  compétents,  et,  si  l'action  est  renvoyée,  la 
cité  paiera  les  frais  de  témoins  et  d'assignation  des  témoins  dans 
la  dite  cause. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  7. 

38tS.  Aucun  regrattier  ne  pourra  vendre,  offrir  ou  exposer 
aucune  denrée  ou  provision  quelconque,  si  ce  n'est  dans  les 
halles  des  marchés  de  la  dite  cité,  ou  autre  bâtisse  appropriée  k 
cette  fin  par  la  dite  corporation,  sous  peine  d'une  amende  u'ex- 
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cédant  pas  quarante  piastres  pour  chaque  oiTense  ;  et  dans  toute 
action  ou  poursuite  intentée  pour  violation  des  disposilions  du 
présent  règlement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  au  poursuivant  de 
prouver  que  le  défendeur  est  un  regrattier  ;  ce  sera  au  défendeur 
à  prouver  qu'il  n'est  pas  regrattier. 

29-30  V.,  57,  sec.  27,  parag.  1. 

386.  Sera  considéré  comme  regrattier  quiconque  achète 
pour  les  revendre  en  détail,  aucune  denrée  ou  provision  qui  se 
vend  ordinairement  sur  les  marchés  publics  de  la  dite  cité. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  27,  parag.  2. 

387.  Pour  obliger  toute  personne  vendant  ou  oftVaut  *en 
vente  dans  les  rues,  places  ou  promenades  publiques  de  la  <iite 
cité,  aucune  marchandise,  objet  ou  effet  quelconque,  à  prendre 
du  dit  conseil  une  licence  à  cette  fin,  laquelle  licetice  vaut  pen- 
dant le  temps  fixé,  et  est  donnée  par  l'officier  nommé  à  cette 
fin  par  le  dit  règlement  ;  et  pour  le  prix  ou  coût  de  tulle  licence, 
il  peut  être  imposé  un  droit  n'excédant  pas  la  somme  de  douze 
piastres. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  47. 

388.  Pour  obliger  tonte  personne  tenant  des  chevaux  ou 
voitures  de  louage  en  la  cité,  de  prendre  du  conseil  de  la  cité 
une  licence  à  cette  fin,  en  payant  pour  cette  licence  une  somme 
n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et  une  somme  additionnoUu 
n'excédant  pas  dix  piastres  pour  chaque  cheval  et  ch  ique  voiture 
de  louage,  destinés  à  n'être  loués  qu'au  domicile,  bureau  ou  lieu 
d'affaires  du  propriétaire  de  ces  chevaux  et  voitures,  lesquels 
chevaux  et  voifc'ires,  qui  seront  exemptés  de  porter  un  numéro, 
ne  devront  pas  stationner  aux  postes  ou  stations  des  cochers  ou 
charretiers. 

53  V.,  oh.  68;  sec.  30. 
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Maîtres  et  serviteurs. 

389.  Pour  la  gouverne  des  maîtres  et  maîtresses,  ap- 
prentis, domer.tiques,  engagés,  et  journaliers. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  49. 

300.  Et  le  dit  conseil  possède,  quant  à  la  conduite  et 
gouverne  des  maîtres,  commis,  apprenais,  serviteurs,  engagés  et 
journaliers,  en  la  dite  cité,  tous  les  pouvoirs  contenus  dans  les 
dispositions  du  chapitre  vingt-sept  des  statuts  refondus  pour  le 
Bas  Caniida,  (maintenant  art.  5614-5626  de  S  R.  P.  Q.)  et  peut 
im|  oser  par  tout  règlement  qu'il  fera  à  ce  sujet  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres  pour  infraction  de  toute  dispo- 
sition de  tel  règlement. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  50. 

301.  Toule  poursuite  ou  plainte,  en  vertu  de  tel  règle- 
ment, est  portée  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  et 
entendue  et  décidée  conformément  à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  51. 

303.  La  dite  cour  du  recorder,  relativement  à  l'annu- 
lation de  tout  engagement  comme  susdit,  possède  et  exerce  les 
pouvoirs  conférés  par  le  dit  acte,  (S.  R.  P.  Q.,  art.  5614-5626.) 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  52. 

303.  Totit  commis,  serviteur,  servante,  engagé,  ou  jour- 
nalier, qui  aitrès  s'être  engagé  conformément  aux  dispositions 
du  dit  acte  ou  des  règlements  du  dit  conseil,  refuse  ou  néglige, 
sans  cause  légitime,  d'exécuter  le  dit  engagement,  ou  qui,  après 
avoir  fait  tel  arrangement,  et  avant  d'avoir  commencé  son  temps 
de  service  conformément  au  dit  engagement,  contracte  un  autre 
engagement  avec  une  autre  personne,  est,  sur  conviction,  pas- 
sible d'une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec,  53.  ,. 
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ENCLOS   rUBLICS. 


394.  Lo  conseil  peut  aussi  faire  des  règlements  pour 
autoriser  tout  officier  ou  constable  de  police  de  la  dite  cité  à 
conduire  dans  tout  enclos  public  de  la  dite  cité  maintenant 
établi,  ou  qui  sera  établi  par  le  dit  conseil,  tout  cheval,  vache, 
cochon,  mouton,  chèvre  ou  bouc,  tiouvé  en  une  rue  ou  place 
publique,  promenade  ou  jardin  public,  ou  quai  en  la  dite  cité» 
errant  ou  sans  personne  |iour  en  prendre  soin  ;  et  tel  animal 
demeurera  dans  tel  enclos,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réclamé  par 
le  ]«ropriétaire,  en  par  lui  payant  telle  amende  fixée  par  le 
règlement  fait  à  cet  égard,  et  aussi  les  frais  de  garde  et  de  nour- 
riture de  tel  animal. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sotis-sec.  54. 

30tS.  Si  le  dit  animal  n'est  pas  réclamé  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  le  jour  où  il  aura  été  ainsi  pris  comme  susdit, 
après  avis  donné  à  cet  efTet  dans  les  langues  anglaise  et  fran- 
çaise, tel  animal  sera  vendu  par  encan  public,  et  le  produit  de 
la  dite  vente  sera  remis  au  trésorier  de  la  dite  cité,  qui  remettra 
le  jrix  de  vente  au  propriétaire  de  tel  animal,  déduction  faite 
de  l'amende  et  des  frais  de  garde  et  de  nourriture. 

c        29  V,,  ch.  57,  sec,  29,  sous-sec.  55. 

396.  Si  le  propriétaire  ne  se  présente  pas  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  dite  vente,  la  balance  de  la  dite  vente 
appartenant  au  dit  propriétaire  sera  versée  par  le  dit  trésorier 
dans  la  caisse  de  la  dite  cité  pour  faire  partie  d.s  fonds  de  la  dite 
cité. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  56. 

NUISANCES,  ETC.    . 


S9t.  Pour  obliger  tout  propriétaire,  locataire  ou  occupant 
de  maison  ou  autre  bâtisse  ou  propriété  immobilière,  en  la  dite 
cité,  de  vider  et  nettoyer  toute  et  chaque  fosse  d'aisance,  ou 
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prives,  dans  telle  maison  ou  biltisso,  ou  sur  lo  terrain  sur  lequel  ' 
telle  bâtisse  ou  maison  est  construite,  et  d'entourer  telle  fosse 
d'aisance,  de  la  couvrir  et  de  refaire  ou  réparer  tel  entourage 
chaque  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  l'inspecteur  des 
chemins  de  la  dite  cité,  sauf  le  recours  de  tel  locataire  ou' 
occupant  qui  aura  droit  do  retrancher  du  prix  du  loyer  ou  de 
l'occupation,  toute  somme  par  lui  justement  dépensée  pour  se 
conformer  à  l'injonction  du  dit  inspecteur. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  57. 

398.  Pour  obliger  tout  propriétaire,  occupant  ou  locataire 
de  tout  magasin  d'épiceries,  cave,  boutique  ou  manufacture  de 
chandelles  de  suif,  manufacture  de  savon,  tannerie,  étable,  grange, 
lieu  d'aisance,  égoût,  jardin,  terrain  ou  lieu  quelconque,  enclos, 
ou  de  toute  maison,  bâtisse  ou  place  quelconque  en  la  cité, 
malsaine  ou  exhalant  une  odeur  fétide,  à  la  faire  nettoyer, 
enlever  ou  la  faire  disparaître  en  autant  qu'il  sera  nécessaire  à 
la  santé,  confort  et  commodité  des  habitants  de  la  dite  cité  ;  dé- 
fendre à  toute  personne  d'apporter,  déposer  ou  laisser  dans  les 
limites  de  la  cité,  aucun  corps  mort  ou  carcasse,  et  de  les  faire 
enlever  ainsi  que  tout  article  ou  objet  susceptible  de  devenir 
malsain,  par  le  propriétaire  ou  occupant  des  lieux  sur  lesquels 
ils  pourront  se  trouver  ;  et  dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence 
de  tel  propriétaire,  occupant  ou  locataire,  le  dit  conseil  peut  faire 
exécuter  la  présente  disposition  aux  frais  et  dépens  du  dit  proprié- 
taire, occupant  ou  locataire,  et  en  recouvrer  le  montant  pnr 
action  de  dette  devant  la  dite  cour  du  recorder. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  58. 

300.  Pour  défendre,  s'il  est  jugî  nécessaire  par  le  dit 
conseil,  l'érection  ou  construction,  clans  la  dite  cité,  de  toute 
fabrique  d«  chandelle  et  de  savon,  ou  de  savon,  oi  de  chandelle, 
ou  d'huile  ou  de  pains  de  lin,  fabrique  de  caoutchouc,  do  toile 
cirée,  de  boucherie,  d'établissement  de  teiuturitn-.s  o  i  autres 
fabriques  ou  établissements  dans  lesiiuels  sont  exécutés  des 
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tfavAtt^,  opérations  on  procédés  qui  exposent  ou  tondent  k 
melUe  éà  danger  la  santë,  la  surette  piihliquo  ou  !!us  propriétés  ; 
mai*  le  dit  oonsail  peut  copendunt  permettre  tidlu  érection, 
unfge  ou  emploi,  sujets  aux  restrictions,  taxes,  droits,  condi- 
tiona^  et  limitations,  qu'il  croira  nécessaires  d'iinposi'r,  et  h  une 
lidenoe  pour  l'obtention  de  laquelle  il  [)eut  exiger  une  soninio 
nlexeédant  pas  dix  piastres. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  £9. 

400.  Le  dit  conseil  pourra  acquérir  ou  louer  en  dehors 
des  limites  do  la  cité,  les  terrains  ou  lieux  qu'il  pourra  juger 
convenables  pour  y  déposer  les  décombres  ou  immondices,  et 
pou^a  par  règlement  obliger  les  habit;/ nts  de  la  cité,  d'y  porter 
et  (Mposer  tous  décombres  ou  immomlices,  devant,  en  vertu  do 
quelque  règlement,  être  enlevés  des  lieux  occupés  par  les  dits 
habitants  respectivement. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  46,  sous-sec,  4. 

CRUAUTÉ    AUX    ANIMAUX. 

40^.  Le  conseil  pourra  aussi  faire  des  règlements  pour 
punit  les  personnes  qui  maltraitent,  malmènent,  suroli  irj^cMit 
ou  sumiènent  aucun  animal. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  60. 

Ol;DKK   PUllLKJ. 

409.  Pour  ?upprimer  et  réglementer  les  maisons  de  pros- 
titution, mcX  taméus,  déréglées  ou  réputées  telles,  ou  toute  autre 
bâtisse  quelccnqr.i^  '^u  la  Mto  cité,  réputée  maison  de  prostitu- 
tion, mal  famii'j  ou  déréglée,  ou  connue  comme  telle  ou  réputée 
telle,  et  faire  à  l'égard  de  la  dite  maison  ou  bâtisse,  ou  relative- 
ment aux  maîtres,  maîtresses,  ou  personnes  réputées  telles,  ou 
aax  locataires  ou  aux  occupants  de  la  dite  maison  ou  bâtisse,  ou 
relativement  aux  personnes  demeurant,  résidant  ou  logeant  dans 
la  dite  maison  ou  bâtisse  ;  ou  relativement  à  toute  prostituée  ou 
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penomic  coiiniift  connue  telUi  ou  r/'piitéo  telle,  tout  règlament 
nocts.'^nlii  ù  la  tmi)(|uillité,  l'ordre,  lu  ('écence  ou  la  moraie 
puhiiquo;  et,  par  tout  tel  règlement,  tout  mattre,  mattrassa, 
lociuiiro  on  occupiint  de  telle  rnnison  ou  bâtis!^,  ou  tou;ka 
])(>r.sonne  réputée  telle,  pourra  être  tenue  de  tou(e  infr^Uoa 
c<.niuU8C  contre  les  dispositions  de  t(d  r^r|;leiuent  par  touto  (^r- 
sonne  demeurant,  résidant,  logeant  diUH  telle  maison  ou  bâtiese, 
on  lu  fréquentant  ;  mais  rien  n'empOchora  que  le  coatreyenant 
ne  puisse  être  poursuivi  pour  roiïense  par  lui  commise  contre 
tel  règlement  à  l'option  du  poursuivant  ;  et  par  tel  règlement, 
toute  contiavention  à  ses  di?!positions  sera  punie  sur  conviction 
devant  la  cour  du  recorder,  par  une  amende  n'excédant  pas 
cent  piastres,  ou  à  di'fant  de  paiement  de  l'amende  et  des  frais 
}iar  l'emprisonnement  au  travail  forcé,  pour  un  temps  n'excé- 
dant ]ias  six  mois  ;  mais  l'emprisonnement  cessera  sur  pai«iuuQt 
de  l'amende  et  de  tous  les  frais  dus  lors  de  tel  paiement. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  23. 

403.  Tous  propriétaires,  usufruitiers  ou  grevés  de  substi- 
tution, agents,  et  toutes  autres  personnes,  louant  ou  8ous>louant 
avec  connaissanee  de  cause,  ou  faisant  occuper  ou  permettant 
l'occupation,  duus  les  limites  de  la  cité  de  Québec,  de  maisons, 
prémisses  ou  bâtinients  quelconques  à  ou  par  des  personnes  dé 
mauvaise  réjiutatiou  ou  considérét's  comme  telles,  pour  des  fins 
de  prostitution  ou  réputées  telles,  encourront,  pour  chaque 
infraction  aux  di^iositinns  de  la  présente  section,  une  pénalité 
n'excédant  |wi  •  i1»mix  cunts  piastres,  cours  actuel,  ou  un  eoipriBon- 
nement  dan^  la  prison  (ommune  du  district  de  Québec  pour  un 
espace  de  tt  .ups  n  (ïxci'fffmi  pas  six  mois;  et  à  défaut  du.  paiement 
immédiat  de  la  pénalité  ^^.ni  nue  pénalité  est  infligée  par  le  juge- 
ment, au  lieu  d'un  eniiui^sonnement)  le  délinquant  sera  empri- 
sonné dans  la  dite  prison  commune  pour  un  espace  de  teteps 
n'excédant  pas  six  mois,  à  moins  que  la  dite  pénalité  ne  soà; 
payée  plus  tôt.  Et  toute  poursuite  ou  plainte  intentée  pour 4^ 
recouvrement  d'une  telle  pénalité  sera  prise  au  nom  de  lattitc 


ê- 
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covfiomtion  de  la  cité  de  Québec,  devant  la  cour  du  recorder  de 
'îk  dite  cité.  Et  à  cette  fin,  la  dite  cour  a  le  pouvoir  de  soin  mur 
iè'lîëlinquant,  lors  même  qu'il  résiderait  en  dehors  des  limites 
dç  sd  'juridiction,  daiiS  la  province  de  Québec,  de  comparaître 
devant  la  dite  cour  pour  répondre  à  l'accusation  portée  contre 
lui,  poui*  s'y  défendre  et  ôtre  juge  conformément  à  la  loi  qui 
régit  la  dite  cour. 

'36  V.,  ch.  55,  sec  11. 

,   •  ■  '     '^i  ■    ■'  ■ 

;„4©4.  Le  dit  conseil  peut  faire  des  règlements  pour  défendre 
to,\it  çoi:nbat  de  coqs,  de  chiens  ou  autres  animaux,  et  tout 
amusement  cruel  en  la  dite  cité  ;  ou  tout  jeu  quelconque,  dans 
ifià  rues  ou  sur  les  places  publiques,  les  promenades  ou  jardins 
pubïiç3,  ou  quais  en  la  dite  cité. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  62. 

40«S.  Pour  défendre  à  toute  personne  quelconque  (les 
pharmaciens  exceptés)  de  vendre  ou  détailler,  faire  vendre  ou 
détailler  ou  exposer  en  vente  le  jour  du  dimanche,  aucun  effet, 
marchandise  ou  chose  quelconque  ;  et  pour  punir  toute  infrac- 
tioi)  à  tel  règlement  par  une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres, 
pu  par  l'emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois,  ou  par  les 
deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour  saisie  de  la 
plainte. 

,  ,  29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  63. 

406.  Pour  contraindre  la  fermeture,  le  dimanche,  de  toua 
wagasins  et  boutiques,  et  des  établissements  de  photographes  et 
de  barbiers  pendant  toute  la  journée. 

51^52  V.,  ch.  78,  sec.  66. 

407.  Les  officiers  de  police  ou  les  constables  auront  le 
pouvoir,  chaque  jour  de  l'année,  depuis  minuit  jusqu'à  cinq 
heures  du  matin  de  chacun  des  dits  jours,  et  durant  toute  la 
journée  de  chaque  dimanche  de  l'année,  d'entrer  dans  toute 
maison,  bâtiment   ou   autre  lieu   quelconque,  où  des  liqueurs 
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spiiitueuses,  vin,  bière   ou    des  liciuours  de  tempérance,  sont 
vendues  ou  mises  en  vente,  soit  légalement  ou  illégalement. 

36  V.,  tli.  55,  sec.  13,  1er  parag. 

408.  Et  toute  iiersonue  ou  personnes  qui  pourront  se 
trouver  dans  une  telle  maison,  bâtiment  ou  lieu  quelconque 
ci-dessus  énumérés,  ou  qui  auront  la  charge  dea  dites  prémisses, 
et  qui  refuseront,  ou  qui,  après  une  sommation  régulière  refu- 
seront d'admettre  tel  oflîcier  de  police  ou  constable,  ou  qui 
d'aucune  manière  s'opposent  ou  mettent  obstacle  à  son  admis- 
sion dans  la  dite  maison  ou  le  dit  bâtiment  ou  lieu  quelconque, 
encourront,  [our  chaque  telle  ofïen!,e,  une  pénalité  n'excédant 
pas  cinquante  piastres,  cours  actuel,  et  à  défaut  du  paiement 
immédiat  de  la  dite  pénalité,  un  emprisonnement  n'excédant  pas 
trois  mois  dans  la  prison  commune  du  district  de  Québec. 

36  V.,  ch.  55,  sec.  13,  2ud  parag. 

400.  Pour  empêcher  les  courses  de  chevaux  ou  le  train 
immodéré  des  chevaux  dans  les  rues  de  la  cité,  et  toute  course 
ou  trot  ou  autrement  sar  aucun  grand  chemin  ou  route  publique 
dans  un  rayon  de  neuf  milles  en  dehors  des  limites  de  la  dite 
cité. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  bous-sec.  65. 

410.  Pour  interdire  ou  régler  et  taxer  les  jeux  de  hasard 
ou  maisons  de  jeux  de  hasard. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  66. 

411.  Les  propriétaires  uu  possesseurs  d'aucun  chien  dans 
la  cité  de  Québec,  au  lieu  de  la  taxe  maintenant  imposée  sur  les 
chiens  dans  la  dite  cité  de  Québec,  seront  tenus  de  prendre 
annuellement  du  greffier  de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec, 
avant  le  premier  jour  de  mai  de  chaque  et  toute  année,  une 
licence  pour  avoir  le  droit  de  garder  tel  chien,  pour  laquelle 
licence  ils  devront  payer  au  trésorier  de  la  dite  cité  une  somme 
de  une  piastre  et  cinquante  ceutins  pour  chaque  tel  chiad  ;  et 
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cha,que  tel  chien  devra  avoir  autour  du  cou  un  collier  en  métal 
ou  en  cuir  avec  un  numéro  lisiblement  écrit  dessus,  savoir:  le 
numéro  qui  devra  être  inscrit  dans  la  dite  licence  par  le  dit 
greffier  de  la  cité,  lequel  dit  numéro  devra  être  de  métal,  ou 
peint  sur  le  dit  collier,  le  tout  sous  peine  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  cinq  piastres  pour  chaque  contravention  p.ux  disi>o- 
sitious  de  la  présente  section. 

38  V.,  ch.  74,  sec.  5. 

413.  Le  dit  conseil  peut  faire  des  règlements  ponr  punir 
par  l'amende  toute  personne  qui  gardera  ou  aura  en  sa  possession 
un  chien  vicieux,  mordant  ou  attaquant  les  {assauts  ou  autres 
personnes,  ou  qui  gardera  tout  autre  animal  vicieux,  féroce  ou 
dangereux  à  la  sûreté  et  tranquillité  des  citoyens  ou  autres  en 
la  dite  cité,  et  pour  ordonner  d'enfermer,  de  tuer  ou  de  faire  tuer 
ou  détruire  tel  chien  ou  autre  animal,  aux  frais  et  charge  de  tel 
propriétaire  ou  personne  en  ayant  la  garde. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  G7. 

418.  Pour  accorder  des  dommages  n'excédant  pas  qua- 
rante piastres  à  toute  pet  sonne  mordue  ou  blessée  par  tel  chien 
ou  animal  ;  et  la  poursuite  pour  l'amende  ou  pour  les  dommages 
sera  portée  devant  la  dite  cour  du  recorder  et  entendue  et  jugée 
suivant  la  loi  qui  régit  la  dite  cour;  si  la  personne  ainsi  mordue 
ou  blessée  est  mineure  de  moins  de  seize  ans,  dans  ce  cas,  l'actio 
pour  dommages  sera  portée  au  nom  du  père  oi  de  la  mè.-e,  ou 
du  tuteur  de  tel  mineur. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  68. 

CHEVAUX— CHAllRRTIERS,    etc. 

414.  Pour  punir'  par  amende,  le  propriétaire,  gardien  ou 
conducteur  de  tout  cheval  trouvé  sur  une  rue,  une  ruelle,  un 
quai  ou  une  autre  place  publique,  dans  la  eité,  sans  une  personne 
capable  qui  en  ait  la  garde.  . 

29  V.,  eh.  57,  sec.  29,  sous-sec.  70. 
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'll«l.  Et  par  tel  règlement,  le  maître,  propriétaire  ou 
possesseur  de  tel  cheval  peut  être  poursuivi  persr»nnellement, 
et  coiulaniné  pour  toute  infraction  aux  dispositions  de  ce  règle- 
ment, soit  que  l'infraction  résulte  du  fait  du  dit  maître,  proprié- 
taire 011  pof^sesseur,  ou  du  fait  de  son  engagé,  serviteur  ou  autre 
personne  (jnelconque  à  son  service,  ou  à  laquelle  il  aura  prêté 
ou  loué  tel  cheval. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  71. 

416.  Pour  le  bon  gouvernement  et  discipline  des  char- 
retiers, et  pour  établir  des  stations  de  charretiers  dans  la  dite 
cité,  et  j)oTir  faire,  changer  et  altérer  le  tarif  des  taux  qui 
doivent  être  pris  et  exigés  par  les  dits  charretiers,  et  les  per- 
sonnes qui  prennent  à  loyer  des  chevaux  ou  des  voitures  dans 
la  cité. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  72,  parag.  1. 

417.  Et  par  tout  règlement  ainsi  fait,  toute  personne 
exerçant  le  métier  de  charretier  pourra  être  tenue  responsable 
de  toute  et  chaque  violation  du  dit  règlement  commise  par  tel 
charretier,  ses  engagés,  serviteurs,  soit  que  telle  violation  procède 
du  fait  du  dit  charretier,  .soit  qu'elle  ])rocède  du  fait  de  tels 
engagés  ou  serviteurs,  et  poursuivie  et  punie  conformément  aux 
dispositions  de  tel  règlement  ;  mais  rien  de  contenu  dans  le 
présent  paragraphe  ou  dans  celui  qui  le  précède  imuiédiate- 
ment  n'empêche  que  l'auteur  du  fait  ne  puisse  être  poursuivi  «t 
puni  en  vertu  du  règlement  mentionné  dans  les  dits  para- 
graph  ;s. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  72,  parag.  2. 

41  H.  Quicor-";ue  sera  dans  l'habitude  de  statioimer  avec 
une  voiture  attelée  d'un  ou  plusieurs  chevaux,  ou  de  faire 
stationner  telle  voiture,  sur  une  station  de  charretiers  ou  dans 
une  rue,  ruelle,  porche,  entrée  de  cour  ou  de  bâtisse,  ou  sur 
une  place  publique  en  la  dite  cité,  ou  de  transporter  dans  telle 
voiti.re  des  personnes,  effets  ou  marchandises  quelconques,  sera 
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•  considéré  comme  exerçant  le  métier  de  ch  métier  po.ir  lucre, 
gain  ou  profit  quelconque  soit  pour  lui-même  on  pour  toute 
autre  personne,  et  passible  de  toute  amende  et  pénalité  imposées 
par  la  loi  ou  par  les  règlements  de  la  dite  cité,  à  ceux  qui 
exercent  le  niétier  de  charretier;  et  dans  toute  action  ou  plainte 
intentée  en  veitu  de  la  présente  disposition,  le  défendeur  sera 
tenu  de  prouver  qu'il  n'exerce  pas  le  métier  de  charretier  comme 
susdit. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  24. 

TUA.VEUSES    suit    LK    FLKL'VR    ST-I.\U!tEIST. 

419.  Le  conseil  pourra  aussi  faire  des  règlements  pour 
réglementer  les  traverses  ou  passages  et  les  ])asseurs  sur  le 
fleuve  St.  Laurent  entre  la  dite  cité  et  tout  lieu  situé  dans  un 
rayon  de  douze  milles  de  la  dite  cité;  faire  des  tarifs  de  droits 
de  péage  à  être  père  i s  et  exigés  par  1rs  dits  pas.seurs  ;  accorder 
des  licences  aux  dits  passeur.s,  et  exiger  le  taux  ou  la  somme 
qui  sera  payée  pour  l'obtention  de  chaque  liconce,  et  l'époque  où 
elle  sera  renouvelée  ch;ique  année,  —  moitié  de  la  somme  devant 
appartenir  à  la  dite  corpoiation,  et  l'antre  moitié  à  la  munici- 
palité où  aboutira  le  |)assage  ;  —  et  toute  infraction  aux  dis- 
positions de  tel  règlement  sera  punissable  ])ar  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres  recouvrabl»'  par  voie  d'action 
populaire. 

29  V.,  ch.  57,  sec,  29,  sous-sec.  73,  tel  qu'amendée  par 
55-56  V.,  ch.  50,  sec.  1. 

4S50,  Le  conseil  de  ville  peut,  s'il  le  trouve  plus  avanta- 
geux à  la  dite  cité,  faire  un  règlement  pour  autoriser  la  vente 
et  l'adjudication,  par  encan  public  ou  d'après  des  soumissions 
demandées  comme  ci-après  dit,  du  droit  exclusif  de  traverser 
les  passagers,  marchandise?,  animiiux  et  autres  objets  quel- 
conques entre  la  dite  cité  et  la  ville  de  Lévis,  pour  pas  plus  de 
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neuf  ans,  le  dit   règlement  fixant  et  déterminant  les  conditions 
de  la  dite  vente. 

Le  conseil  peut  fixer,  par  résolution,  l(i  jour,  le  lieu  et 
l'heure  de  la  dite  vente,  ou  de  Ift  réception  finale  et  ouverture 
des  soumissions,  et  avis  doit  en  être  publié  dans  les  journaux 
officiels  de  la  corporation  pendant  au  nioijis  dix  jours  francs 
entre  la  première  publication  du  dit.  avirf  et  le  joui  fixé  pour  la 
vente  ou  pour  la  réception  finale  et  ouverture  des  soiiuiissions. 
Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  la  dite  vente  n'est 
pas  faite  au  jour  ainsi  fixé,  un  autre  jour  peut  être  nxé  par  une 
autre  résolution. 

Il  doit  être  passé  acte  devant  notaiie  de  la  dite  vente  et 
adjudication  entre  la  dite  cité  et  l'adjudicatdie  Ct^  (U'riiier  «luit 
fournir  deux  caiitions  solvables  et  acceptées  |)nv  le  conseil,  qui 
s'obligent  conjointement  et  solidaircniejit  avec  lui,  envers  la  dite 
cité,  au  paiement  du  prix  d'ailjudica'ioii,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  dix  mille  piastres,  et  à  l'exécution  de  toutes  les 
conditions  du  dit  acte.  Le  caiitionnement  ainsi  donné  duii  rester 
obligatoire  pendant  toute  la  durée  du  contrat. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous- sec.  74;— 55-50  V.,  ch.  50, 
sec.  2. 

4!2I.  Si  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  dite  adjudi- 
cation, l'adjudicataire  n'a  pas  fourni  les  cautions  exigées  ci- 
devant,  ou  a  négligé  ou  refusé  dans  le  même  délai  de  signer  le 
dit  acte,  la  dite  adjudication  serti  n;ill(;  et  de  nul  ctïut,  et  le 
maire  de  la  dite  cité  ordonnera  sans  autrt;  foiinalitéde  procéder 
à  une  nouvelle  vente  et  adjudication,  sans  pn'judice  au  recours 
légal  de  la  corporation  contre  le  précédent  adjndic  itaire. 

29  V.,  ch.  57,  soc.  29,  sous-sec.  75. 

43^.  Le  piix  de  l'adjudication  comme  susdit  sera  j^artagé 
entre  la  dite  corporation  et  la  municipalité  dans  laquelle  abou- 
tira telle  traverse. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  70. 
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43SI.  Le  dit  conseil  peut,  \>;\v  le  lègltiiieiit  aiitoiisiiiit  la 
dite  vente  et  adjudication,  faiie  dea  disiiosilions  i)Our  la  commo- 
dité, sûreté  des  paasogers,  le  mode  de  traveri^e,  fixer  le  temps  et 
le  nombre  des  traverses  on  voyages  à  être  faits  |  ar  clia(iue  jour, 
et  imposer  une  anu-nde  n'excéilaiit  pas  (juaraute  piastres  pour 
toute  infraction  aux  dispositions  de  tel  règlement. 

29  V.,  eh.  57,  sec.  29,  sous-sec.  77. 

QUAIS. 

434.  Pour  régler  et  fixer  le  loyer  que  pourra  exiger  la 
corporation  de  tous  quais  à  elle  ap{)artenant. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  1^9,  eous-sec.  79. 

49tS.  Et  aussi  pour  faire  un  tarif  des  droits  ou  taux  de 
péage  (jui  pourront  ôtro  exigés  et  perclus  pour  l'usage  des  dits 
quais,  soit  jjour  amarrnge  de  goélettes  ou  autres  embarcations 
ou  bâtimeut«,  soit  pour  y  dt  larquer,  embarquerou  dé{)Oscr  pour 
toute  autre  lin  des  aniuumx,  marchandises,  ^iffets  quelconques, 
denrées  ou  provisions  quelconques,  ou  pour  l'usage  ou  occupa- 
tion par  tout  bâtiment  de  quelque  espèce  qu'il  3oit  du  havre  ou 
port  du  palais  dans  les  limites  de  la  dite  cité. 

29-30  V.,  ch.  57,  ace.  26. 

496.  Le  conseil  de  la  dite  cité  peut,  par  ré-olution, 
ordonner  la  vente  à  l'cmehère  des  revenus  de  tous  et  de  chiicun 
des  parcs  aux  animaux  et  des  bureaux  de  pesage  des  marchés, 
et  fixer  le  mode  et  les  conditions  de  telle  vente  et  adjudication. 

59  V.,  ch   47,  sec.  8. 

437.  Pour  fixer  et  déterminer  le.s  honoraires  à  être  exigés 
et  perçus  par  les  divers  otliiiers  du  dit  conseil,  pour  tout  service 
par  eux  fait  ou  rendu  à  la  demande  de  toute  personne,  ou  pour 
recherche,  copie  ou  extrait  de  tout  rèyh  ment  ou  document  quel- 
conque dont  ils  ont  la  garde  ref^pectivement. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  29,  sous-sec.  82. 
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4îl8.  Les  (lits  honoraires  font  partie  des  fonds  de  la  dite 
cité;  mais  aueun  hoiioraiie  n'est  exigé  dans  les  cas  où  la  loi 
oblige  le  dit  conseil  ou  ses  oHieiers  de  donner  gratuitement  copie, 
extrait  ou  communication  de  tel  règlement  ou  document. 

■29  V.,  ch.  57,  sec.  21),  sous-sec.  SX 


DISPOSITIONS    Gf';NfcUALKS    CONCKUN.VNT    LES   HÈGLEMKNTS. 

4SI0.  Tout  règlement  doit  être  lu  deux  fois  par  le  dit 
conseil  à  des  assemblées  régulières  et  séparées,  avant  d'être 
adopté  définitivement  et  mis  devant  le  gouverneur  en  conseil,  et 
apiès  avoir  sid)i  sa  première  lecture,  il  doit  être  inséré  au  long 
dans  un  journal  anglais,  et  dans  un  français  et  publié  dans  la 
dite  cité,  et  être  suivi  d'un  avis  indiquant  le  jour  auquel  le  règle- 
ment subira  sa  deuxième  lecture,  et  il  doit  s'écouler  au  moins 
trois  jours  franc^  entre  le  jo  \r  de  telle  publication,  et  celui  de  la 
dite  seconde  lecture:  pourvu  qie  le  dit  règlement  puisse  être 
modifié  ou  amendé  à  telle  seconde  assemblée,  si  le  dit  conseil  le 
juge  à  propos,  sans  la  nécessité  d'autre  public ition  du  dit  règle- 
ment avant  son  ado[»tion  finale,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ordoiinée 
par  résolution  du  conseil. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.  1,  tel  qu'amendé  par  31 
V.,  ch.  33,  sec.  11,  et  par  o9  V.,  ch.  51,  sec.  8. 

VOTATION    SUR    UÉULEMENÏS. 

430.  Lorsque  la  loi  ordonne  qu'un  règlement  du  conseil 
soit  soumis  à  l'approbation  des  contribuab'es  propriétaires  ilim- 
meubles  dans  la  cité,  le  vote  des  dits  contribuables  se  fera  d'après 
la  liste  alors  en  vigueur  des  électeurs  ayant  qualité  pour  voter 
à  l'élection  des  échevins  dont  le  siège  est  désigné  par  le  numéro  I. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  15. 

431.  Au  moins  quinze  jours  avant  le  jour  fixé  pour  telle 
votation,  le  greffier  de  la  cité  eu  donnera  avis  dans  les  journaux 
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officiels  du  conseil  ;  et,  pour  li»,  dite  votation,  il  y  aura  un  bureau 
de  votation  dans  chaque  quartier.  Ces  Itiireaux  de  votation  seront 
établis  par  l'  maire;  et  le  jifietli-r  en  p  ibliera  dans  les  dits  jour- 
naux la  lis'.e  et  la  désignation  au  moins  deux  jours  fiancs  avant 
le  jour  de  l.i  votation. 

59  V.,  ih.  47,  sec.  16. 

4«l!2.  Lt  greffier  de  la  cité  pri'parera  des  cahiers  de  vota- 
tion pour  chaqoe  bureau  de  votation,  suivant  la  cédille  Cj 
annexée  à  la  présente  loi. 

59  V.,  ch.  47.  sec.  17. 

4*13.  Toutes  les  dispositioris  de  la  loi  applicables  à  la  vota- 
tion pour  l'élection  des  membres  du  conseil  s'appliqueront  à  la 
votation  pour  l'approbation  d'un  lègleinent  comme  susdit. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  18. 

4*14.  Le  bulletin  de  vote  de  chuque  électeur  sera  un  papier 
imprimé  avec  annexe,  fait  suivant  la  cédule  U  annexée  à  la 
présente  loi. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  19. 

435  L'électeur  marquera  le  dit  bulletin  en  faisant  avec 
un  crayon  une  croix  sur  le  côté  droit  en  regard  du  mot  "  pour  " 
s'il  approuve  le  dit  règlement,  ou  en  regard  dn  mot  "contre" 
s'il  désapprouve  le  dit  règlement. 

59  V.,  ch.  47,  sec,  20. 

430.  Immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin,  le  prési- 
dent du  bureau  de  votation  ouvrira  la  boîte  et  comptera  le 
nombre  de  bulletins  favorables  et  le  nombre  de  bulletins  défavo- 
rables au  règlement,  et  en  fera  un  relevé  indiquant  le  nombre 
de  bulletins  admis  de  chaque  espèce. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  21. 

437.  Le  lendemain  du  jour  de  la  votation,  ou  le  premier 
jour  juridique  suivaut,  si  le  lendemiiu   n'est  pas  un  jour  juri- 
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sant  avec 


dique,  i\  ou/o  heures  du  inatiu,  au  Uuveau  du  ^'refUur,  ce  dernier 
ouvrira  les  boltesde  scrutin,  et  le  maire  constatera  le  nombre  de 
bulletins  favorables  et  le  nombre  de  bulletins  défavorables  au  dit 
règlenuiut,  d'après  les  relevés  ou  états  fails  par  les  présidents  des 
bureaux  de  votation  ;  et,  si  le  dit  r(j,dement  se  trouve  approuvé 
))ar  k  miijorité  des  dits  voe,«,  le  niaiie  en  fijj;tu^ra  la  déclaration, 
et   le  dit  rendement  sera  ensuite  publié  eu  la  numière  ordinaire. 

5<)  V.,  eh.  47,  sec.  22. 

'lîlH.  Toute  copie  écrite  on  imprimée  d'un  règlement, 
d'une  lègle  ou  d'un  statut  du  dit  conseil,  certifiée  par  le  greffier 
de  la  cité  et  produite  devant  la  dite  cour  du  rccorder  ou  toute 
cour  de  justice,  J 'it  ê'a?  léputée  authentique  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

29  V.,  eh.  57,  sec.  oO,  sous-sec.  1. 

430.  Tous  les  ordres,  règles,  statuts,  règlements  et  actes 
d'autorité  légalement  f;iits  jiar  le  dit  conseil  ou  ci-devant  par 
les  juges  dejaix  ou  toute  ai. torité  compétente,  et  maintenanten 
force,  continuent  à  être  en  force  dans  la  dite  cité,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  abrogés. 

29  V.,  eh.  57,  sec.  oO,  sous  sec.  8 

440.  FiCS  règknients  maintenant  en  force  dans  la  cité,  ou 
qui  y  seront  en  force  à  l'avenir  sont,  dans  les  limites  de  la  dite 
cité,  considérés  comme  actes  publics,  et  il  en  doit  être  pris  con- 
naissance jar  toute  cour,  juge  ou  personne  quelconque,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  alléguer  spécialement. 

29  V.,  eh.  57,  sec.  oO,  sous-sec.  4. 

[  [1  est  déclaré  et  statué  que  le  règlement  i)assé  par  lo  dit 
conseil,  le  vingt-sept  avril  mil  huit  cent  soixante-six,  refondant 
les  règlements  pour  prélever  des  deniers  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  la  dite  citi',  est  et  a  été  légal  et  obligatoire  à  toutes 
fins  et  intentions  quelconques.  —  29-30  V.,  ch.  57,  sec.  60.] 

441.  Une  copie  certifiée  de  tout  règlement  adopté  par  le 
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coiist'il  doit  ôtre  (liin.sinise  pur  lu  grelliur  ilo  la  citû  un  lii'iiU'iKUit 
gouverneur  qui,  juMidiint  les  trois  mois  suivii.its,  peut  h;  (Il'siii»- 
jtrouver,  et  cette  désai'indbiition  rend  le  règlenieiit  nul,  de;  la 
inêine  manière  i\\H\  tout  lèglonient  qui  ré|)n<,niti  à  (lUelqiiu  loi  de 
cette  province  est  nul  ;  nuiis  si  cette  désapprol»  ilion  du  lieute- 
nant gouverneur  n'est  pas  signifiée  au  dit  conseil,  lu  rè;:;kMnent 
continue  d'avoir  sa  pleine  'force  et  effet,  i\  moins  iju'd  ne  soit 
contraire  à  qiielque  loi  en  force. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  .')(),  sous-sec.  5. 

44!^.  Le  droit  de  demander  la  cassati(;n  d'un  ri-glemont 
passé  par  le  conseil  de  ville  se  prescrit  par  trois  mois  à  conjpter 
de  son  entrée  en  vigueur. 

55-56  V.,  ch.  50,  sec.  4. 

443.  Le  conseil  peut,  pour  punir  l'infraction  à  ses  règle- 
ments ou  à  quelqu'un  de  ses  rf»gleiueut<i,  imposer  des  lunendes 
fixes  ou  variables,  et  l'emprisonnement  à  défunt  de  paiement,  et 
laisser  à  la  cour  à  déterminer  le  montant  de  l'iimendc,  le  temps 
de  paiement,  et  la  longueur  de  l'emprisonnement;  l'amen  'e  ne 
devra  dans  aucun  cas  excéder  quarante  piastres,  et  elle  sera 
poursuivie  et  recouvrée  en  la  manière  et  forme  prescrites  par  la 
loi  qui  régit  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité,  ot  l'emprisotiue- 
raent  ne  devra  pas  être  pour  une  période  de  plus  de  deu.\  mois 
de  calendrier,  à  moins  que  la  loi  ne  iixe  un  autre  montant  ou 
une  autre  période. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-s'îc.  6. 

444.  Le  dit  conseil  peut  autoriser  tout  oflicier  ou  cons- 
table  de  la  dite  police  d'entrer  dans  toute  maison,  bâtisse,  cour 
ou  terrain  ou  lieu  quelconque  en  la  dite  cité,  pour  s'assurer  qu'il 
ne  s'y  commet  pas  quelque  infraction  des  lois  ou  des  ri  glements 
maintenant  faits,  ou  qui  seront  faits  à  l'avenir  par  le  dit  conseil. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.  7. 

44«S.  Tout  cautionuemeut  eu  matière  péuile  piis  et  reçu 
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on  vertu  du  ])U'seiit  ncto,  viiut  comme  s'il  avait  été  pris  devant 
la  cour  (lu  ncDider,  le  recctnlei'  ou  un  juge  de  paix  du  district 
de  (hiéhcc,  et  e.»t  sujet,  (|uaiit  à  la  InifuiLure  devant  la  dite  cour, 
à  toutes  les  procédi.res  reijuises  pour  la  forfaituro  des  cauiionne- 
nients  deviint  les  cours  do  juridiction  criminelle. 

29  V.,  ch.  57,  sce.  30,  sous-^ec.   10. 

'140.  Tout  cautioiniement  reiiuis  en  matière  pénale  dans 
tous  les  cas  où  l'amende  ou  péuiilité  poursuivie  appartiendra  à 
ladite  corporation,  dans  le  cas  de  non  accoujplissement  do  toute 
ou  aucune  des  conditions  mentionnées  au  dit  cautionnement, 
sera  donné  en  faveur  de  la  dite  cor[)oration  qui,  dans  le  cas  de 
non  acc"implissen)ent  (forfeîtart)  du  dit  cautionnement  pourra 
recouvrer  le  montant  de  ce  cautionnement  contre  les  cautions 
solidairement,  par  action  de  dette  devant  la  dite  cour  du  recorder. 

29-30  V.,  cl.   57,  sec.  :»9. 


COUPS    DE    rOLICK. 

■I  17.  A  compter  du  jiremier  jour  de  mai  [»rochain  [mai 
1889],  le  corps  île  ])olice  actuellement  e.xistant  en  la  cité  de 
C^uébec  .sel a  sous  le  contrôle  du  conseil  de  ville  de  la  cité. 

51-52  V.,  ch.  78.  sec.  52. 

44^».  Tout  homme  faisant  j  aitie  du  dit  corps  est  appelé 
conutahle  Oc  police,  et  a  tous  les  ponvoiis  et  privilèges  attribués 
par  la  loi  \\\\\  coiiatables,  et  est  soumis  à  la  même  responsabilité 
dans  l'e.xercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent 
acte  ;  celte  disj Dsition  s'étend  à  tous  Us  ofticiersdu  dit  corps. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  31.  sons-sec.  -1. 

440.  Avant  d'entrer  en  f(jncti()ns  tout  officier  ou  homme 
du  dit  corps  prête  serment  devant  la  cour  du  recorder  de  la  dite 
cité,  [Céihdc  P  de  la  'préscvfe  coo»j)ilation]  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  en  sa  dite  capacité. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  31,  sous-sec.  5. 
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J«SO,  'aïs  dits  constaldes  do  police  doivent  veiller  jour  et 
nuit  au  ir.uintien  du  lion  oidro,  de  lu  jxiix  |iuliiii|ii(',  à  l'observa- 
tion de.i  lois,  règles,  règleiiHMit.s  et  ordonimnees  en  force  en  la 
dite  cité,  et  à  lu  prévention  i  es  délil.s  et   félonies  en  lu  diti^  i;ité. 

29  V.,  cil.  57,  sec.  :51,  .sous-see.  7. 

4«ll.  Les  pouvoirs  des  conslid»le,s  de  police  s'étendent  à 
tout  le  district  do  t^uéoec;  niais  ils  ne  peuvent  agir  en  ileliors 
des  limites  de  lu  cité  (juavei!  l'uulorisation  écrite  ilu  luuire  ou 
par  l'ordre  de  la  cour  du  lec,  uder. 

51-52  V.,  ch.  78,  sec.  ô:;. 

4«Sd.  L'engagement  de  tout  con.'^tuble  de  police  ssra  censé 
fait  pour  l'espuce  d'une  unnée  et  pus  plus,  muis  tout  engagi-iuent 
j)Ourra  être  renouvelé  du  cinsentement  du  conseil. 

51-52  V.,  ch.  78,  sic.  r>k 

4«SSI.  Aucun  con.stalile  de  police  nc!  jiourru  uliundonner  le 
dit  corps  avant  l'e.Npiratioii  du  ternie  de  son  engagement,  (e.NCtipté 
le  cas  où  il  uiira  été  destitué,)  sous  peine  d'uiu;  umeiule  n'excé- 
dant pas  ijuutre-vingts  piu^iUrs,  ou  ù  d  faut  di>  paiement  d'un 
etupiisonnement  n*e.\cé>larit  pas  trois  mois. 

29-30  V.,  ch.  57,  see.  .".1,  panig.  1. 

4»J4.  Toute  ]teisoMiie  aiiétée  sur  le  fait  {on,  viciv,)  pour 
offense  contre  les  règlements  de  lu  dite  cité,  [jourru  être  udmise 
à  caution  i>ar  un  jtigc;  de  ]iuix,  (jui  ne  devra  admettre  comme 
cautions  que  des  personnes  connues  comme  solvables,  pour  la 
comparution  de  la  dite  personne  devant  la  ilile  cour  du  recorder, 
au  jour  fixé  dans  le  cautionnenu'nt. 

29-o0  V.,  ch.  57,  sec,  :'.2,  po,rag.  1. 

4«StS.  Le  montant  du  c;tulionu(!ment  en  ce  cas,  ainsi  que 
dans  le  cas  de  )  ersonnes  iu'rêtées  en  v(;rtu  des  dispositions  de 
la  présente  section,  sera  de  (puuante  i»iastres  ;  et  pour  le  dit 
cautionnement  ii  seru  exigé  cinquante  centins,  qui  seront  rerais 
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iiu  î^ittUiiT  (It!   lii  iliti!   coiu  avec,  le  ciiiitictiHK'inent,  et  les  dits 
ciiiiiUHiilc  (^untiiis  iippiiilieiidronl  à  la  dite  coriiomtion. 

29-30  V.,  (11.  57,  8CC.  .'Il',  piini^'.  2. 

4*10.  I.a  .section  trento-deiix  du  dit  aete  viii<,'t-neuvième 
et  trontièiiie  Vietoiia,  cliapitnî  eiii.|iiaiite-sej)t,  [nvt.  454  et  455] 
8'a|ti)li(inei'a  aux  olVi'iise.s  eiciiini.ses  contre  les  règlements  eu 
force  ou  ([ui  seront  en  force  i^i  l'uvenir  en  la  di'e  cité. 

3;î  V  ,  ch.  40,  sec.  19. 

4Si7.  'l'ont  couHtuble  de  police  a  le  droit  d'entrer  et  visiter 
toute  uiai.«on,  bâtisse,  terraiji  ou  tout  lieu,  ou  maison  d'entretien 
publie,  pour  s'assurer  <iu'il  ne  s'y  comim^t  pas  (ineli[ue  infraciiou 
au.\  dispositions  de  quelquti  loi  en  force  eu  la  dite  cité  ou  du 
présent  acte. 

29  V.,  cil.  57,  sec.  ;U,  .sous-.sce.  17. 

4»I8.  Quiconque  injuriera  de  paroles,  ou  menacera,  assail- 
lira, frappera  un  constable  de  police  ou  lui  résistera,  ou  incitera 
qiU'lqu'^  personne  à  assaillir,  frapp(>r  le  dit  constable  ou  à  lui 
résister  dans  l'e.xéi  iition  des  devoirs  (jui  lui  sont  imposés  par  le 
dit  acte,  ou  par  le  présent  acte  ou  par  tout  autre  acte,  ou  pir 
tout  réglenuiut  de  la  di^e  cité  maintenant  ou  qui  sera  en  force  à 
l'avenir  en  la  dite  cité  ;  ou 

Arrachera,  enlèvera  un  piisonnier,  ou  fera  évader  ou  pro- 
curera, de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'évasion  d'un  prisonnier 
sous  la  garde  du  dit  constable  ;  ou 

S'opposera  à  ce  que  le  dit  constable  fasse  la  visite  et 
exHmen  de  toute  bâtis.se  ou  lieu  ou  terrain  quelconque  en  la 
dite  cité,  ou  lui  en  refusera  l'entrée  ou  d'aucune  partie,  dans 
tout  cas  où  le  dit  constable  sera  autorisé  par  la  loi  ou  par  un 
règlement  de  la  dite  cité  à  faire  telle  visite,  encourra  pour 
chaque  offense,  sur  condamnation  (conviction,)  une  amende 
n'excédant  ]»as  cinquante  piastres,  ou  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  deux  mois,  ou  les  deux  à  la  fois,  à  la  discrétion  de 
la  dite  cour  du  re corder. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  33. 
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4*19.  Tout  coiistiible  du  ]iolic;e  (jui  se  rend  coupible  de 
désobëJssance,  d'insubordination,  d'ivresse,  nc'glij^ence,  mauvaise 
conduite,  d'abus  de  jioiivoir,  de  ]inrtirtlité  ou  de  malversation 
dans  l'exercice  des  devoirs  cpii  lui  sont  imposés  par  la  loi, 
enccrt,  sur  conviction  de  telle  offense  devant  la  cour  du  recor- 
der, une  amende  n'excédant  ])as  (juarante  piastres. 

Le  conseil  peut,  en  outre,  suspendre  ou   destituer  de   sa 
charge  tout  tel  constable  coupable  comme  susdit. 

Tout  ofHcier  ou  constable  de  police  ainsi  d.stitué  ne  jieut 
servir  à  l'avenir  dans  la  police. 

51-5?  V.,  ch.  78,  sec.  55. 


CONSTRUCTIONS    rUOIIlhKl'S. 

460.  Il  est  défendu  d"  construire  ou  d'ériger  aucune  mai- 
son, bâtisse  ou  construction  quelconque,  ou  de  faire  aucune  répa- 
ration aux  murs  extérieurs  de  toute  telle  maison,  bâtisse  ou  cons- 
truction, ou  de  faire  ou  réparer  aucune  partie  du  toit  ou  de  la 
couverture  extérieure  de  toute  telle  maison,  bâtisse  ou  cons- 
truction, autrement  qu'en  matériaux   incombustibles. 

Seront  considérés  comme  construits  en  matériaux  incom- 
bustibles les  maisons  lambrissées  en  briques  et  les  hangars  re- 
couverts ou  entourés  en  tôle  ou  en  briques. 

Il  sera  néanmoins  permis  de  construire  des  quais  eu  bois,  et 
d'y  éiig<^r  des  bâtisses  en  bois  recouvertes  en  métal  à  l'extérieur. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  16. 

461.  Tou  e  couverture  sera  en  tôle,  ferblanc,  zinc,  ou 
ardoise,  ou  autre  matière  incombustible  qui  pourra  être  adoptée 
et  prescrite  par  un  règlement  du  conseil  de  ville. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  17. 

463.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  deux  sections 
précédentes  sera  punissable  par  une  amende  n'excédant  pas  trente 
piastres,  et  à  défaut  de  paiement,  par  un  emprisonnement  ne 
dépassant  pas  trente  jours. 
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Si  la  partie  ainsi  condamnée  ne  fait  pas  disparaître  telle 
construction  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  dite  condamna- 
tion, telle  partie  pourra  être  poursuivie  pour  une  nouvelle 
amende  semblable  pour  chaque  jour  (lu'elle  négligera  de  faire 
disparaître  la  dite  construction,  ou  de  se  conformer  à  la  loi. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  IH. 

POUVOIRS    DE    L'iNSl'KCTKUIt    DK    L\    CITfc    QUANT   AUX    llUES. 

4tt3.  Toute  rue  qui  sera  ouverte  à  l'avenir  dans  les 
limites  de  la  cité  devra  avoir  au  moins  soixante-six  pieds  de 
largeur;  et  lorsqu'une  rue  déjà  établie  sera  élargie,  elle  devra 
avoir,  après  l'élargissement,  une  largeur  d'au  moins  quarante 
pieds.  Mais  les  rues  projetées  sur  un  plan  indiquant  la  subdi- 
vision d'une  piirtie  du  lot  No.  3755  du  plan  et  livre  de  renvoi 
ofliciels  du  cadastre,  et  vulgairement  appelé  "  le  clos  de  la  ïour 
No.  4,"  appartenant  aux  Révérendes  Dames  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Québec,  les  dites  rue.s  situées  depuis  la  rue  projetée  dite  Kacine 
courant  vers  l'ouest  jusqu'à  la  rue  projetée  dite  du  Boulevard, 
savoir  :  les  rues  Richelieu,  St.  Olivier,  Latoureile,  et  Richmond, 
pourront  être  de  et  pas  moins  de  trente-huit  jàeds,  et  les  rues 
ou  avenues  projetées  sous  le  nom  de  lue  Racine,  Taschereau,  et 
du  Boulevard,  n'auront  pas  moins  de  quarante. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  4. 

464.  La  lisière  de  terrain  communiquant  entre  les  rues 
Hamel  et  Charlevoix,  dans  le  quartier  du  Palais,  telle  que 
figurée  sur  le  plan  du  cadastre  ofHciel  comme  rue  proji'tée, 
pourra  être  ouverte  comme  rue,  sur  sa  Inrguur  actuelle. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  21. 

463.  Les  rues  projetées  sur  le  plan  du  c.ulasire  olliciel 
du  terrain  cadastré  sous  le  nom  do  St-^Lllo•Villo  on  autres  rues 
dans  le  quartier  St-Valier,  pourront  être  ouvivles  (U;  la  largeur 
qui  leur  a  été  donnée  sur  le  dit  plan. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  22. 


mmmem 


—  132 


466.  La  corporation  peut  prondre,  sans  payer  d'imlemnité, 
le  terrain  de  tout  chemin,  rue,  ruelle,  marché,  ou  place  publitiue, 
sur  lequel  quelque  particulier  a  empiété. 

29  V.,  eh.  57,  soc.  33,  sous-sec.  2. 

467.  L'inspecteur  de  lu  cité  et  l'inspecteia  ou  les  inspec- 
teurs des  chemins  doivent   visiter  les  chemins,  nies,  ruelles, 
ponts,  places   de   marché  et   a>ities,  et  généralement  toutes  his 
propriétés  de  la  dite  corporation,  et  en  faire  enlever  les  obstruc- 
tions et  empiétements  par  les  personnes  responsables  ou  y  inté- 
ressées, on  donnant  à   ces   perso!)nes  un   avis   par  écrit,  qu'ils 
doivent  leur  signifier  personnellement  ou  laisser  ou  faire  laisser 
à  leur  domicile  ou  places  d'aiVaire  aux  soins  d'un    membre  rai- 
sonnable de   leur  famille   ou  d'une   |)ersonue   dans  leur  emploi, 
leur  enjoignant  d'eidever  et  supprimer  les  dites  obstructions  et 
empiétements  dans  un  temps   raisoiniable   (|ui  doit  être  spécifié 
dans  le   dit  avis,  et   faute  par  elles   de   s'y  conformer  dans  le 
temps  ainsi  spécifié,  les  dits  inspecteurs  ou   l'un   d'entre  eux 
doivent  faire  enlever  les   dites  obstructions  et   fiire   suppriuuir 
les  dits  empiétements  aux  frais  et  dépens  des  dites  personnes, 
et  les  dits  frais  et  dépens  sont  recouvrables   des  dites  personnes 
par  action  de  dette   intentée  dans  la  dite   co  ir  du  lecorder  au 
nom  de  la  dite   corporation,  avec  les  frais  de  la   dite  action,  et 
les  dites  ])ersonnes  sont  de  plus  passibles  d'une  amende  n'excé- 
daDt  pas  quarante  piastres  pour  ne  s'être  pas  eonforuiées  au  dit 
avis. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  33,  so!:s-sec.  3. 

468.  Les  trottoirs  dans  toutes  les  mes  de  la  dite  cité 
doivent  être  faits,  entretenus  et  réparés  par  le  propriétaire  «le 
chaque  immeuble  ou  terrain  vis-à-vis  duquel  ils  doivent  être, 
et  la  corporation  doit  rembourser  au  dit  ja-opriétaire  un  quart  du 
coût  ou  de  la  valeur  de  cette  construction  ou  réparation. 

Si  tel  propriétaire  néglige  de  faire,  refaire,  entrct(>nir,  ou 
réparer,  selon  le  cas,  tels  trottoirs,  l'inspecteur  de   la  cité  lui 
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donne  iivis  par  cciit  de  faire  ce  qui  est  requis  au  sujet  des  dits 
trottoirs.  Cet  avis  doit  être  adressé  ou  laissé  au  domicile  du  dit 
propriétaire,  s'il  est  résidant  dans  la  dite  cité,  ou  chez  l'occupant 
du  dit  immeuble  si  tel  propriétaire  ne  réside  pas  dans  la  dite 
cité.  Si  le  dit  propriétaire  ne  réside  pas  dans  la  cité,  et'que  le 
dit  immeuble  ou  terrain  n'ait  pas  d'occupant,  le  dit  avis  n'est 
pas  nécessaire. 

Si,  dans  les  huit  jours  suivant  le  dit  avi^,  les  travaux  requis 
aux  dits  trottoirs  n'ont  pas  été  fait*,  alors  tels  travaux  sont  faits 
par  la  corporation,  qui  peut  se  f.iire  rembourser  par  le  proprié- 
taire d'une  somme  égiiîe  aux  trois  quarts  du  coût  de  la  dite 
construction  ou  réparation.  Celte  somme,  ou  montant  égal  aux 
trois  qiuvrts,  est  recouvrable  comme  une  taxe,  de  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  privilèges  que  toute  autre  taxe 
impo.s)(^  sur  la  propriété  foncière  eu  la  cité;  mais  le  propriétaire, 
à  moins  de  convention  ex])resse  au  contraire,  n'a  pas  le  droit  de 
s'en  faire  rembourser  une  partie  qiielcou  [ue  par  sou  locataire. 

55-56  V.,  ch.  50,  sec.  5. 

•  <01l.  La  chiiîne  de  tout  trottoir  fait  partie  du  trottoir,  et 
le  conseil  de  ville  peut,  par  résolution,  décréter  et  indiquer  les 
rues  dans  lesciuelles  cette  chaîne  devra  être  en  jàerre,  quelque 
soit  la  composition  du  trottoir  dans  ces  rues,  et  a[»rès  telle  réso- 
lution, l'inspecteur  d''  la  cité  peut  en  tout  temps  exiger  la 
confection  de  cette  chaîne  en  pierre,  à  frais  divisés  entre  la  ciié 
et  le  propriétaire,  comme  pour  le  trottoir  lui  même. 

50  V.,  eh.  50,  sec.  5. 

470.  Lorsque  les  trois  quarts  des  proprié'taires  on  occu- 
pants d'aucune  rue  dans  la  cité  vi  tl'aucuue  partie  d'icelle  d'au 
moins  cent  verges  en  étendue,  signifieront  à  la  corporation  jiar 
écrit  qii'ils  désirent  jjlanchéier,  nuicadfi miser  ou  autrement  répa- 
rer la  dite  rue  ou  i)artie  d'ic:'lle,  selon  le  cas,  et  offriront  de 
fournir  à  leurs  propres  frais  et  dépens  les  matériaux  nécessaires 
à  tel  planchinage,  macadam  ou  répariitiou,  il  sera  loisible  à  la 
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dite  corporation  (rordonner  que  le  dit  plancliéiagf,  macadam  ou 
réparations  soient  effectués,  et  que  Jes  dits  propriétaires  ou 
occupants  fournissent  et  déposent  sur  les  lieux,  à  leurs  frais  et 
dépens,  les  matériaux  nécessaires  à  cet  ol>j«t,  et  en  ce  cas,  tous 
les  propriétaires  ou  occupants  susdits  faisant  face  à  la  dite  rue 
ou  partie  d'icelle  comme  susdit,  seront  res]  ectivement  tenus  et 
obligés  de  fournir  et  livrer  sur  les  lieux  leur  i)roportion  des  ilits 
matériaux,  et  à  défaut  de  ce  faire  dans  les  six  jours  après  avis 
par  écrit  donné  à  cet  effet  par  l'inspectiîur  de  la  cité,  de  fournir 
et  livrer  sur  les  lieux  leur  proportion  de  mat'-riaux  comme 
susdit,  il  sera  compétent  au  dit  inspecteur  de  la  cité  d(j  les  faire 
acheter  pour  les  tins  susdites,  et  les  livrer  sur  les  lieux  comme 
susdit  atix  frais  et  dépens  de  tel  propriétaire  ou  occupant  qui 
aura  fiiit  défaut  connue  susdit,  lestjuels  frais  et  dépens  seront 
recouvrables  de  tel  propriétaire  ou  occupant  par  action  de  dette 
instituée  au  nom  de  la  corporation  dans  la  cour  du  recorder 
avec  les  frais  de  cette  action  ;  et  en  cas  (^ue  l'occupant  par  bail 
ou  convention  n'est  pas  tenu  de  payer  ces  chargi.'s,  il  aura  droit 
de  recouvrer  le  montant  de  telle  sonune  qu'il  aura  déboursée 
pour  les  fins  susdites,  ou  de  tel  jugement  rendu  contre  lui  et  les 
lirais,  du  propriétaire  ou  autre  persoinie  tenue  par  le  bail  oa 
convention,  ou  par  la  loi,  de  les  payer,  par  action  portée  à  cet 
eiiet  devant  la  dite  co.ir. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  27. 

471.  Quiconque  désire  bâtir,  reconstruire,  démolir  ou 
réparer  une  maison,  une  bâtisse,  un  enclos  ou  un  mur  sur  une 
rue,  une  ruelle,  un  chemin  ou  une  place  publiiino, doit  informer 
rinspocteur  de  la  cité  de  ré[)0|ue  du  comnieucenient  et  de  la 
fin. des  dits  tra^'aux,  et  en  obtenir  de  lui  ou  autre  ollioier  auto- 
risé à  cet  effet,  un  permis  déterminant  quelle  laigciur  sur  la  rue, 
la  ruelle,  le  chemin  ou  la  place  publi  [ue  il  doit  occuper  pour  y 
déposer  des  matériaux  ou  des  décombres  ;  cette  largeur  ne  doit 
jamais  dépassev  ie  tiers  de  la  rue,  du  chemin  ou  de  la  place,  et 
cet  espace  doit  être  entouré,  par  la  persoime  qui  construit,  d'une 
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clôture  en  itlanclies  d'au  moins  dix  i)ied.s  de  hauteur  ;  quiconque 
viole  qjiekjii'une  de  ces  i^rcsciiptions  est  pa^:sible  d'une  amende 
de  quanuite  idastres. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  33,  sous-sec,  5. 

47tî.  l.a  dite  cor|,oration  peut  exiger  un  honoraire  de  la 
personne  à  qui  le  permis  est  ainsi  accordé. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  33,  sor.s-sec.  G. 

4721.  11  est  défendu  d'avoir  des  galeries,  vilr.iux,  por- 
tiques, penons,  ou  ai, très  projections  ou  obstructions,  ou  en- 
seignes devant  les  maisons,  et  avançant  sur  les  lues,  ruelles, 
chemins  et  places  publiques  de  la  cité,  et  l'inspecteur  de  la  cité 
peut,  sans  avis  préalable,  les  faire  enlever  aux  frais  du  proprié- 
taire, lesquels  dits  frais  sont  recouvrés  par  action  de  dette  par  la 
dite  corporation  devant  la  dite  coir  de  recorder. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  33,  sous-sec.  7. 

474.  La  cité  de  Québec  aura  le  [jouvoir  d'accorder  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  comi)agnies  de  chemins  des  rues, 
se  servant  de  l'électricité,  de  chevaux,  ou  de  toiite  autre  force 
comme  jiouvoir  moteur,  la  permission  de  se  servir  des  rues,  pour 
y  poser  leurs  voies. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  ]9. 

475.  Le  conseil  de  ville  déterminera  d'abord  par  résolution 
toutes  les  conditions  atixqnelles  il  se  propose  d'accorder  telle 
])ermission;  et  lorsque  la  dite  cité  et  la  dite  compagnie  s'accor- 
deront sur  toutes  les  dues  conditions,  un  règlement  sera  fait  et 
passé  p.ir  le  dit  conseil  de  ville,  pour  oi donner  toutes  les  dites 
conditions  de  )  i  dite  i.erniissioii,  le  dit  règlement  ne  devant 
entrer  en  vigueur  qu'après  la  passation,  entre  les  parties,  d'un 
contrat  notarié  basé  sur  le  dit  règlement,  et  en  conformité  d'ice- 
lui. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  20. 

470.  Depuis  le  premier  jour  de  novembre  jusqu'au  pre- 
mier jour  de  mai  de  chaque   année,  les  propriétaires  ou  occu- 
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pants  de   maisons,  emplacements   oti   terrains  dans  la  dite  cité 
doivent  réparer  et  entretenir  leurs   chemins  et  rues  bornant  de 
quelque  côté  que  ce  soit  leur  terrain,  maison,  bâtisse,  conformé- 
ment aux  rt^'glements  alors  en  force. 
29  V.,  ch.  57,  sec.  33.  sous-sec.  8. 

EXPROPRIATION    POUR    CAUSE   D'AMÉLIORATIONS    l'UULIQUIS.      . 

477.  Le  conseil  de  la  dite  cité  de  Québec  aura  plein 
pouvoir  et  autorité  d'ordonner  par  règlement  l'ouverture,  le 
prolongement  ou  l'éloigissement  des  rues,  chemins,  places  pu- 
bliques ou  carrés,  ou  la  consiruction  des  édifices  publics,  et 
d'ordonner  en  même  temps  que  ces  améliorations  se  feront  à 
même  les  fonds  de  la  cité  ou  que  le  coût  en  sera  coisé,  en  tout 
ou  en  paitie,  sur  les  parcelles  ou  morceaux  de  terres  appar- 
tenant aux  personnes  intéressées  à  ces  améliorations  ou  qui  en 
retireront  un  avantage,  et  d'acheter,  acquérir  et  prendre  en  pos- 
session tous  terrains,  biens-fonds  et  immeubles  quelconques, 
dans  les  limites  de  la  dite  cité,  soit  de  gré  h  gré  ou  ])ar  conven- 
tion à  l'amiable  entre  la  corporation  de  la  dite  cité  et  les  )  ro' 
priétaires  ou  autres  parties  intéressées,  soit  après  avoir  rempli 
toutes  les  formalités  ci-dessous  pre&crifes  pour  l'ouverture  de 
rues,  places  publiques,  marchés  ou  autres  lieux  ptiblics,  ou  pour 
la  continuation,  l'élaigis-sement  ou  amélioration  d'iceux  ou  de 
partie  d'iceux,  ou  comme  emplacement  pour  quelque  bâtisse 
publique  à  être  érigée  par  le  dit  conseil. 

29  V.,  ch.  57,  .00.  35,  soii.s-sec.  1. 

478.  Le  crnseil  a  le  droit  de  décider  et  d'ordonner  par 
simple  résolutio'i  la  construction  d'édifices  pubhcs  dont  la  valeur 
n'excédera  pa=;  deux  mille  piastres,  mais  la  construction  d'édi- 
fices publics  faite  jusqu'à  présent  en  vertu  de  résolutions,  est 
déclarée  légale. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  10. 

479.  Tout  corps  et  corporation,  et  tous  maris,  tuteurs, 
gardiens,  curateurs,  grevés  de  substitution,  on  syndics,  qui  sont 
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OU  seront  à  l'avenir  saisis  ou  (  n  possession  de  ou  auront  des 
intérêts  dans  un  ou  plusieurs  lois  de  terre,  biens-fonds  ou  im- 
meubles dans  la  dite  eité,  choisis  et  dési^ui'S  par  le  dit  conseil 
pour  quelqu'un  des  objets  susdits,  s(  roui  luibiles  à  contracter, 
non  seulenient  en  leur  propre  nom,  m  ds  pour  et  au  nom  de 
toutes  personnes  (|n'ils  représenteront  ou  pour  lesquelles  ils  seront 
saisis,  en  i)o.*sessiou  ou  intéressi-s  à  titre  de  fidéicominissaires  ou 
autrement,  et  soit  que  ces  personnes  représentées  soient  des 
mineurs,  r-nfants  i\  n.iîlri',  fous,  insensés,  femmes  sous  puissance 
de  mari  ou  autres  personnes,  pour  vendre  ou  céder  tels  lots  de 
terre,  biens  fonds  ou  .mmei'bles  à  la  dite  corporation  ;  et  les  dits 
contrats  de  vente  ou  de  ("îssion  seront  valides  e^  efficaces  en  loi 
à  toutes  lins  et  pour  tous  objets  (jut'conqiîes,  nonobstant  toute 
loi  et  usage  à  ce  contraire;  et  toutes  Cîjriiordtions  et  personnes 
qnelcon(jues  (jui  feront  les  dits  contrats  de  vente,  ou  cessions, 
sont  i)ar  le  présent  rendues  indiMiines  à  raison  des  dites  ventes 
ou  cessions  qu'elles  pourront  faire  en  vertu  du  présent  ac:e,  sans 
eependaut  diminuer  en  aucune  mainère  leur  responsabilité  vis- 
à-vis  des  personnes  qu'elles  représenteront  en  Cb  qui  concerne  les 
prix  et  considération  des  dites  ventes  ou  cessions. 

29  V.,  cil.  57,  sec.  'A5,  .sous-sec.  2. 

480.  Dans  lescasoi'i  le  conseil  de  la  dite  cité,  après  avoir 
résolu  d'entreprendre  et  exécuter  aucun  des  dits  travaux  et  des 
améliorations,  pour  lesquels  l'acquisition  d'un  ou  de  plusieurs  ter- 
rains ou  immeubles  dans  les  limites  de  la  cité,  oii  de  partie  de  tels 
terrains  et  immeubles  est  devenue  nécessaire,  ne  peut  convenir 
à  l'amiable,  avec  les  personnes  saisies  o^  en  possession  à  quel- 
que titre  que  ce  soif,  ou  ayant  des  intérêts  dans  les  dits  t.  Tains 
ou  immeubles,  ou  partie  d'iceux,  ou  qui  seront  absentes  ou  in- 
connue?», du  prix  ou  compensation  à  être  payée  pour  les  dits 
terrains  ou  immeubles,  ou  partie  d'iceux,  (mais  la  dite  corporation 
ne  sera  astreinte  à  aucune  démarche  pour  parvenir  à  un  arrange- 
ment à  l'amiable),  tel  prix  ou  compensation  .sera  fixée  et  déter- 
minée de  la  manière  qui  suit,  savoir: 

29  V.,  ch.  57,  sec.  35,  sous-sec.  3, 
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4N1.  Loisquo  la  cntu  ik!  peut  suntenilic  à  l'iimiable 
avec  lu  veiideiir  ou  avec  la  })ersoiuie  ayant  droit  u  tnie  indem- 
nité : 

1.  Sur  le  j)rix  d'un  inmieuble  ou  de  iiartie  d'un  immeuble 
ou  d'une  seivitude  (|ue  la  cité  vent  acquérir,  soit  pour  les  fins 
de  l'exploitation  de  l'aqueduc,  .«oit  pour  l'élarj^issement,  l'ouver- 
ture ou  le  prolongement  des  rr.es,  soit  comnu;  em])lacenient 
destiné  à  recevoir  une  construction  municipale,  ou  à  l'établisse- 
ment de  parcs  ou  places  publiques,  soit  pour  l'établissement 
d'une  servitude  nctive,  droit  do  ])assaye,  ouverture  de  canaux, 
introduction  de  tuyaux  ; 

,,^       2.  Sur  le  prix  d'acquisition  de  qiieliue  servitude  sur  tout 
immeuble  situé  tant  dans  les  limites  de  lu  cité  qii'en  dehors  ; 

3.  Sur  le  montant  des  dommages  causés  à  raison  de  chan- 
gements faits,  dans  la  cité,  au  niveau  d'un  trottoir  ; 

4.  Enfin  sur  tout  objet  quelcomiue  relatif  à  des  améliora- 
tions publiques  et  tombant  dans  les  attributions  du  conseil  ; 

Dans  ce  cas,  l'inspecteur  de  la  cité  doit  déposer,  au  bureau 
du  greffier,  un  certificat  constatant  le  montant  du  prix  ou  de 
l'indemnité  qu'il  croit  devoir  être  accordée  à  ce  vendeur  ou  à  la 
j;ersonne  qui  a  droit  à  la  dite  indemnité,  à  raison  de  tel  im- 
meuble ou  partie  d'immer.ble,  ou  de  toute  servitude  et  expro- 
priation quelconque,  tel  que  ci-dessus  mentionné. 

63  V.,  ch.  G8,*sec.  5. 

48^.  Le  montant  porté  au  dit  certificat  est  alors  offert 
réellement,  par  acte  notarié,  au  dit  vendeur  ou  à  la  personne 
ayant  droit  à  l'indemnité. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  6. 

483.  Si  ces  offres  ne  sont  pas  acceptées,  une  copie  de 
l'acte  d'offres  réelles  est  déposée  au  bureau  du  dit  greffier  de  la 
cité,  et  la  cité  demande  alors,  par  une  requête  à  la  Cour  supé- 
rieure siégeant  à  Québec,  ou  à  un  juge  d'icelle,  la  uomiuatiou 
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de  trois  experts  chavj^'és  de  visiter  les  lieux  et  de  constater  le 
prix  ou  valeur  de  rindetunité  à  accorder. 

Un  avis  de  la  requête  doit  être  signifie^,  au  moins  trois  j(jurs 
francs  avant  qu'elle  soit  présentée,  à  la  partie  à  laquelle  les 
ollVes  réelles  ont  été  faites. 

53  V.,  ch,  68,  sec.  7. 

484.  Si  la  partie  ayant  droit  au  dit  prix  ou  î\  la  dite 
indemnité,  n'a  pas  de  domicile  en  la  dite  cité,  les  dites  offres 
peuvent  être  faites  h  son  agent  ou  k  sou  procureur,  t^'érant  ou 
administrant  le  dit  immeuble  ;  dans  ce  cas  l'uvi ■■  de  la  dite 
requête  peut  aussi  être  signifié  nu  domicile  de  cet  agent  ou 
procureur. 

53  V.,  cil.  (1.S,  .sec.  8. 

48»l.  Dès  que  la  requête  e-«t  présentée,  la  dite  cité  peut 
déposer  au  greffe  de  la  dite  cour  supéneure  le  montant  des  dites 
offres  réelles,  et  ajnès  ce  dépôt,  la  cité  peut  prendre  possession 
de  tout  tel  immeuMe,  ou  partie  d'immeuble  désigné  en  la  dite 
requête,  et  exeiccr  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  donne  comme  si 
l'indemnité  avait  été  finalement  fixée  et  payée. 

53  V.,  rh.  (;8,  sec.  9. 

4H0.  Les  articles  326,  327,  328,  329,  330,331,  332,333, 
336,  338  du  Code  de  procédure  civile  s'appliquent  aux  exper- 
tises faites  en  vertu  de  la  présente  loi. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  10. 

487.  Les  experts  ont  droit  à  un  honoraire  de  quatre 
piastres  par  jour  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  remp'i-.sent 
leurs  fonctions. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  il. 

488.  Aussitôt  après  la  nomination  des  dits  commissaires, 
(experts)  il  sera  du  devoir  de  l'inspecteur  de  la  dite  cité  de  re- 
mettre   en  leurs  mains  une  carte  ou  plan  représentant  l'a  nélio- 
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ration  projette  et  les  terrains  ou  |tartics  il(!  terrains  ou  iinnieul)U'P 
qui  doivent  être  l'objet  de  l'expropriation. 

20  V.,  cil.  57,  sec.  ',\ô,  sous-sec.  7. 

480.  Les  exi)ert,s  peuvent  entiMulre  les  tt'nioins  ]»rodiiits 
d«!vant  eux  \n\v  les  parties  et  à  leurs  frais,  et  aussi  les  parties 
s'ils  le  croient  à  propos. 

Ces  tëmoins  et  les  parties  peuvent  ètn;  assermentés  par  l'un 
des  experts;  rinterroj,'atoire  se  IVra  oralement,  et  les  déiiositions 
ne  seront  pas  prises  ]iar  écrit. 

58  V.,  ch.  (38,  sec.  12. 

490.  Le  rapport  des  experts  doit  être  fait  h;  on  avMiit  le 
jour  fixé  à  cet  efll-t  jar  le  tribunal  ou  le  jnge;  il  est  signé  jiar 
les  experts,  ou  reçu  en  forme  notariée  et  en  brevet. 

En  Ciis  de  divergence  d'opinion  entre  les  experts  sur  le 
niontfint  du  i)rix  onde  l'indemnité,  si  de  a.\  d'entre  eux  s'ac- 
cordent, leur  décision  a  force  oldigatoire. 

Un  état  des  frais  doit  aceompiigner  le  dit  rapport. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  1  :'.. 

401.  Dès  que  le  raj)]  oit  di-^  experts  est  déposé  au  grelfe 
de  la  dite  cour,  la  cité  oii  les  intéressés,  après  un  avis  de  trois 
jours  aux  parties  intéressées,  peut  ilenuindtn'  devant  la  dite  cour 
ou  un  jug-î  d'icelle,  l'homologition  du  rapport  à  toutes  fins  (jue 
de  droit;  et  la  dite  cour,  ou  le  dit  juge,  suivant  le  cas,  après 
s'être  convaincu  que  les  procédures  et  les  foirnalitiVs  ci-dessus 
prescrit'S  ont  été  remplies,  prononce  la  conlirmation  et  l'homolo- 
gation du  dit  rapport,  qui  est  final  à  l'égud  des  parties  cou- 
cernées  et  non  sujet  à  appel. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  14. 

409.  Si  le  montant  accordé  par  les  experts  n'excède  pas 
le  montant  des  offres  réelles,  la  partie  expropriée  peut  êti'e 
condamnée  à  tous  les  frais  de  la  dite  ex]irf)priation  ;  au  cas  con- 
traire, ces  frais  peuvent  être  adjugés  contre  la  cité. 

53  V.,  ch.  68,  sec.  15. 
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lOîl.  Si  le  niontiint  doiiosé  un  }»r(t'fV!  [)ar  la  cité  est  moindre 
que  (îului  iiccordr  jiar  les  experts,  la  cité  doit,  dans  les  huitjourjj 
qui  suivent  l'iioniologatioii  du  ra|)[iort,  déposer  la  dilïorence  au 
dit  yrelVc. 

â;,;  V.,  (11.  (18,  .sec.  10. 

'HM.  l'es  (pie  le  dépôt  est  parfait,  après  l'Iioniologatiou 
du  rajiport  des  experts,  le  protoiiotaire  délivre  à  la  cité  un  acte 
du  dit  d'.'pôt,  avec  lu  description  de  l'iniUKUilde  exproprié,  et  cet 
acte  lie  dé|  ôt  constitue,  en  faveur  dv  la  ciié,  iiu  titre  lé«,Ml  à  la 
jivopriété  du  dit  iTinneuble,  et  est  enregistré  eu  conséquence. 

ô:)  V.,  cil.  08,  sec.  17. 

41I*S,  Cetie  expropriation  a  le  inênre  ciïet  qu'une  vente 
judiciaire,  de  ni(*nie  que  dans  le  cas  où  l'indemnité  est  établie 
de  gré  à  gié. 

Si  le  conseil  de  ville  le  trouve  opportun,  il  |)uut  exproprier 
l'immeuble  en  totalité,  ou  seulement  en  partie. 

53  V.,  (^li.  08,  s.c.  18. 

400.  Après  avoir  délivré  le  tlit  acte  de  dépiit,  le  protono- 
taire doit  obtenir,  sur  la  denuinde  de  toute  partie  intéressée,  et 
aux  frais  de  cette  partie,  un  certificat  du  régistrateur  coucernmt 
le  dit  immeubhi  ;  il  doit  aussi  publier  dans  la  Gaz'dte  Offolelle 
de  Québec,  pemlant  deux  semaines  consécutives,  et  dtux  foii 
dans  un  journal  fran(}ais  et  dans  un  journal  anglais  publiés  eu 
la  cité,  un  avis  du  dit  dé[»(U,  lequel  avis  oi'dou:io  la  proluoùou, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  dernièr.i  [)ublic.i,tio:i  d;  l'avis, 
de  toutes  ojqiositioiH  afin  de  conserver. 

53  V.,  ch.  08,  sec.  19. 

497.  Après  l'expiuition  du  délai  pour  la  production  des 
oppositions,  le  protonotair.i  prépare  un  nppoit  di  distribution 
du  montant  d  i  dépc'jt,  comme  dan 5  les  caus.'S  ordinaires  unies 
devant  la  dite  cour.  Toutefois,  le  montant  d  i  dépt^t  n'est  assu- 
jetti à  aucune  taxe,  comuission  ou  imposition  quelconque,  sauf 
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qimtit  a\ix  IViii.s  iidjuj^'és  t'ii  favoiir  d'iiiH'  |i!irli(!  iiiU'rt'hsi'c,  et  à 
ceux  qui  i:i'o(!èilt'iii  do  piouLMliirus  iiicidontes. 
53  V.,  ch.  08,  sec.  20. 

'HIN.  La  corporation  di;  la  dite  cité  aura  le  pouvoir  d'ou- 
vrir, continuer  ou  élai,L,'ir  des  rues  ou  elieiuins,  et  d'i-tultlir  des 
parcs  ou  i)laces  publiiiues  en  dclini^  des  limit(!s  (hs  la  dite  cité, 
et  d'acquérir  tout  lo  turriin  nécessairi-  jioiir  aucun  des  tlits 
objets,  de  la  même  manière  et  en  suivnni  li.'s  iiiOmu;s  formalités 
que  celles  prescrites  pai  le  pn-sont  acte  pour  de  semlihdiles  anié- 
liorationa  dans  les  limites  de  l.i  dite  cité  ;  pourvu  toujours  (lue 
la  dite  corporation,  avant  d'exercer  aucun  des  pouvoirs  à  elle 
coi'Térég  pa  la  présente  section,  soit  tenue  d'ol)t;enir  le  consente- 
ment de  la  municipalité  dans  les  limites  de  laquellt;  les  dits 
pouvoirs  devront  être  exercés;  et  telle  nninicipalii»',  v,n  dernii;r 
lieu  meiitioimée,  est  par  le  présent  autorisée  à  exempter  do 
toute  taxe  ou  cotisation  les  parcs,  carré»  ou  places  pul)li(]ues 
qui  seront  ouverts  ou  établis  comme  siisdit. 

29  V..  ch.  57,  sec.  VA'*,  .sous-sec.  22. 

409.  Les  cor|)orations  ecclésiastiques  ou  civiles,  dont  la 
propriété  ou  quelcjiie  [)artie  d'icelle  sera  cédée*  à  la  cof[toration 
do  la  cité  de  Qiié!ji>c,  ou  prise  [lar  elle  so  is  l'autorité  du  présent 
acte,  pourront  placer  le  prix  ou  c  )ui|ii-,nsatiou  payée  pour  la 
propriété  ainsi  cédée  et  pristî,  en  d'autres  biens-fou  Is  dans  toute 
partie  de  celte;  province,  et  pouirout  tenir  et  posséder  les  dites 
propriétés  sans  lettres  d'amortissemtuit  de  Sa  Majesté,  nonobstant 
toute  loi  à  ce  contraire. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  :>î>,  sous-sec.  23. 

50©  Immédiatement  ii>rès  (jue  le  rapport  des  dits  com- 
missaires (experts),  aura  été  continué  et  ratilié  par  la  dite  cour 
ou  par  un  juge  d'icelle,  suivant  le  ci«s,  il  sera  du  devoir  des 
cotiseurs  de  la  dite  cité,  dans  tons  les  cas  où  le  dit  conseil  aura 
ordonné,  conformément  au  premiei  paragraphe  de  la  présente 
section  du  présent  acte,  (art,  477)  que  le  coût  des  dits  travaux 
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(•,t  auM'llnriitiuiis  i-fiM  siiii|Mirti',  en  tniiL  un  en  |iiii tic,  |Fiir  les 
])r()|iiit'tiiirc's  (»'i  iiit/'i'i'SM'M,  iiviiiit;ij^i's  ou  à  Î-Ui'  iivuiitu'^i's  pur  les 
(lits  liiiviinx  (tu  uiiit'linratidii^,  tl'  ii^MM-dcr  i'i  enliser  (!t  i('|t;irtir 
(11!  la  inniiièi't!  (|iii  It'ur  .scmli'i  lii  la  |ilii>  i' |uital)lc,  le  prix  ou 
compcli'iitioii,  l'iiult  iiiiiiti',  le  (Iduniiiim'  cl  les  l'niis  (l(j  ti'Uo 
t'Xpl'opliiitinii  (III  aiiit'liiiiatiMii,  cii  tmit  ni  cii  partie  e(tiirt)iinciMunt 
nu  iè<,'l('m(  lit  'lu  tlit.  •Miiiscij,  sur  tiiiitcs  et  eliaciiiic  l(ïs  proprié- 
ti'.s  et  iiiiiii('iil)les,  on  |  allies  (riimiKMihle.i,  (pii  amont  t't(j  avan- 
tii^'L'S,  ou  i|ui  pourront  lu'iK'lii.ier  t'ventuelleuieut  île  l'anu'dio- 
ration  ;  et  il  seia  du  le.-soil  exelii>ir  des  dits  coliseiirs  de  d(^'ter- 
niiner  (lUidles  proprit-tés  et  (piels  iinineiihles,  ou  parties  d'iin- 
nieul)le«,  auront  ('t('  ou  devront  ('tre  ainsi  avantiij^'és,  ot  iusqu'à 
(juel  iiujntant  relatil  et  coiuparatil';  elles  dits  cotiseurs  prennent 
pour  base  de  leur  évaluation  la  valeur  acluello  îles  dites  propri(j- 
téa  et  des  dits  iui meubles  ou  parties  d'innneubles,  eu  vue  de  la 
dite  auiélioration. 

29  V.,  (Il    ."iT,  si'c.  .")."»,  sous-sec.  24. 

SOI.  I.a  eonfectiou  du  dit  rùle  du  cotisation  spi'ciale  ter- 
minée, les  dits  cotiseuis  le  cortilieront  et  déposeront,  avec  une 
eaite  ou  plan  (lé.^if^nant  toutes  et  chacune  les  jjropriétés  iinnio- 
bilières  ou  pat  tic  d'icidli^s  aUV-ctées  par  la  dite  cotisation,  dans 
le  bureau  du  «^rellier  de  la  dit((  cité. 

29-o0  V.,  ch.  r.7,  sec,  r.S,  1er  para-,'. 

mm,  \.o.  dit  rôle  y  deiueurera  pend.mt  (piiiize  jours  pour 
y  être  e.\aniiiié  depuis  neuf  heures  du  matin  jusiiu'ù  quatie 
lieiires  de  l'afirès-midi,  (ihaque  jour,  les  dimanches  et  letes  d'obli- 
gations excei»tés. 

29-HO  V.,  ch.  57,  sec.  'AS,  2me  paray. 

•iOSK.  Avis  de  ce  dépôt  sera  donné  sous  la  signature  du 
dit  gredier  dans  au  moins  deux  papiers-nouvelles  publii's  en 
langue  fraiu;aise,  il  deux  paj.iers-nouvelles  publiés  eu  langue 
anglaise  en  la  dite  cité,  deux  fois  dans  chacun  iha  dits  papiers- 
nouvelles)  et  le  dit  avis  informera  les  intéressés  que  toute  per- 
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sonne  qui  se  croira  k'st'e  jjur  le  dit  rôle  de  cotit-ation  dovra,  dans  les 
dits  quinze  jouis  à  coin|.tcrde  la  date  delaiireniiire  iuseitiou  du 
dit  avis,  déposer  sa  rt'da «nation  parcciitetpous  sermont,  diins  1(3 
bureau  du  grefiier  de  la  cour  du  recorder  de  la  dite  cité;  lequel 
serinent  pourra  être  adniiniatié  jiar  tout  juge  dd  paix  du  la  cit» 
de  Québec,  ou  par  le  greflier  ou  le  député-greflier  de  la  dite  cour. 
'i9-:^0  V.,  ch.  57,  sec.   80,  3nje  i»arag. 

•S04.  II  sera  ensuite  piocédé  sur  la  dite  réclamation  en  les 
manière  et  foi  me  jrescrites  par  la  loi  pour  la  révision  des  rôles 
de  cotisations  ordinaires  en  la  dite  cité;  et  aucune  réclamation 
ne  pourra  être  adrnii-e  après  l'exjiiration  du  délai  (i-dessus,  sous 
quelque  forme  et  devant  'jnelque  cour  que  ce  soit. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  38,  4me  parag. 

tfOtS.  La  cotisation  spéciale  susmenlionm'e  sera  recou- 
vrable par  la  cor|  oration  de  la  dite  cité,  de  la  même  manière  qiie 
toute  antre  taxe  et  cotisation  qu'elle  a  droit  d'imposer  par  le 
présent  acte. 

29   V.,  ch.  57,  sec.  35,  sous-sec.  20. 

•S06.  Les  devoirs  imposés  aux  dits  cotiseurs  |)ar  les  dispo- 
sitions précédentes,  pourront  être  remplis  avec  la  même  foi  ce  et 
le  même  effet  par  le  concours  d'une  majorité  des  dits  cotiseurs  : 
et  dans  tous  les  cas  où  il  s'élèvera  quehjue  différence  d'opinion 
entre  les  dits  cotiseurs,  la  décision  de  la  majorité  de  tous  les 
coiiseurs  aura  la  même  force  et  le  même  effet  que  si  tons  les 
dits  cotiseurs  y  eussent  concouru. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  35,  sous- sec.  27. 

•S07.  Le  mode  d'expropriation  et  d'imposition,  et  fixation 
de  cotisations  spéciales,  formulé  et  prescrit  dans  les  p;ir;igiaphes 
précédents,  aura  force  et  effet,  sera  suivi  et  s'appliquera  seule- 
ment aux  travaux  et  améliorations  que  le  conseil  de  la  citi 
décidera  à  l'avenir  de  faire  exécuter. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  35,  sous-.sec.  28. 
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fS08.  ïoiito  pcrsomie  qui  n'auia  pas  de  domicile  ou  lidU 
d'afl'aiivs  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  sera  réputée  absente 
dans  le  sens  de  la  présente  section. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  o5,  sons-sec.  30. 

•S09.  Tout  huiss-ier  de  la  cour  sii]  éiieuro  du  district  de 
Quéliec  5  ourra  signifier  et  aft'u  lier  les  avis  requis  j^ar  le  pré- 
sent acte,  et  en  dresser  procès- verbal  sous  son  serment  d'office. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  o'),  sotis-soc.  31. 

•SIO.  Les  cotisations  nieutioimées  dans  les  dispositions 
précédentes  de  la  présente  section,  seront  rt  cou vn'es  devant  la 
dite  conr  du  n  corder  de  la  même  manière  (H'e  les  cotisations, 
taxes,  droits  ou  redevances  mmiicijuiles  quelconques  sont  re- 
couvrables devant  la  dite  cour  eu  vertu  du  présent  acte. 

29-30  V.,  cil.  57,  sec.  40. 

AQUEDrC    l)K    LA    CITÏ^:. 

Siti.  La  coijioratio;  de  la  cité  de  Québec  est  autorisée  à 
ériger,  construire,  réparer  et  entretenir,  dans  la  cité  de  Québec, 
et  en  dehors  de  la  dite  cité  jusfiu'à  une  distance  de  cinquante 
milles,  un  aqueduc  ou  des  aqueducs  avec  leurs  appareils  et  acces- 
soires pour  introibiire,  transporter  et  coiiduire,  à  travers  la  dite 
cité  et  les  jiarties  adjacentes,  une  quantité  suffisante  d'eau  bonne 
et  salubre  qu'elle  est  autorisée  à  jirendre  et  distribuer  en  vertu 
du  présent  acte  pour  l'usage  et  l'approvisionnement  des  habitants 
des  dites  cité  et  parties  adjacentes;  aussi  à  améliorer,  ch.inyer  ou 
déplacer  cet  aqueduc  ou  ces  aquedi;cs  on  qucbiues-unes  de  leurs 
parties,  et  h  changer  le  site  des  eugins  et  les  lieux  ou  moyens 
d'approvisionnement  «l'eau  ;  de  plus,  à  érig.-r,  coustruire,  réparer 
et  entretenir  tous  les  bâtiments,  appareils,  cite.iies,  étangs, 
bassins,  égouts,  canaux,  conduits,  écluses  et  choses  nécessaires 
et  avantageuses  pour  conduire  l'eau  à  la  dittî  cité  et  aux  lieux 
adjacents:  i'i  cet  eiïet  la  dite  corporation  peut  acheter,  acquérir 
et  posséder  des   immeubles,  s(îrvitud(!s,  usulVuitSj  et   héritages 
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dans  lu  dite  c'.té  ou  dans  un  rayon  du  cinquante  milles  de  la  dit» 
cité;  faire  des  contrats  pour  l'achiit  et  Tac  luisition  de  terrains 
nëcessaii'es  aux  dites  tins,  ac  luérir  le  droit  de  passage  là  où  il 
est  nncessaire,  payer  le  montant  des  dommuges  occasionnés  par 
elleau:^  bâtisses  et  aux  teries,  prendre  des  engagements  et  faire 
des  nianhés  avec  quiconi|U(ï  sVngnge  k  coiistruirtt  1rs  dits  aciue- 
ducs  ou  le  dit  aqneduc  en  tout  od  en  partie,  surveiller  et  admi- 
nistrer les  ouvrages  parachevas,  nommer  un  ingénieur  et  tous 
les  officiers  et  ouvriers  nécessaires,  et  tixcr  leurs  salaires  ou 
gages;  entrer  en  plein  jour  sur  les  teriains  des  itarticulicrs  pour 
les  dites  tiu?,  et  aus.>-i  y  faire  des  excavations  et  y  prendre  et 
enlever  des  pierres,  terroir,  terre,  vidanges,  arbres,  racines, 
gravier,  f-able  et  autres  uuitériaux  et  choses,  mais  en  [ayant  ou 
en  offrant  une  compensntion  raisonnable  pour  les  dits  matériaux 
ou  chose?,  et  en  se  conformant  du  reste  aux  prescriptions  do  la 
préfcente  seclion. 

29  V.,  ch.  57,  sec  oG,  sons-sec.  1  ;  — r»9  V.,  ch  47,  sec  12. 

•(13.  La  dite  coij  onition  a  dioit  de  cédtv,  ];our  une  jiériode 
n'excédant  pas  vingt  ans,  tous  les  droits  et  privilèges  que  lui 
confère  le  présent  acte,  et  elle  peut  les  racheter  après  les  avoir 
cédés 

29  V.,  ch   57,  sec.  36,  .sons-sec  2. 

•SI 3.  Les  corps  poliii<nu^s  ou  incorporés  ou  collégiaux, 
les  corporations  simples  ou  composées,  les  communautés, 
maris,  tuteiir.«,  curaieiis,  grevés  do  sui).stitution,  exécu- 
teurs, admini>trateurs  ou  connnissaires  o;i  personnes  quel- 
conques, sont  autorisés  à  vendre  à  la  dite  corporation  tous 
immeuble::,  servitudes,  usufruits  et  hérit.'iges,  dont  la  dite  cor- 
poration peut  avoir  besoin  pour  les  tins  de  la  [iri'sonte  section, 
et  qu'ils  })0ssèdent  en  leur  dite  qualité  ;  ils  peuvent  aussi  .s'en- 
tendre avec  la  dite  corporation  comme  tout  particulier  peut  le 
faire  sur  toutes  les  matières  relatives  aux  travaux  tcdles  que 
mentionnées  dans  les  dixième  et  onzième  paragraphes  de  la 
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présente  section,  et  tous  contrats  ou  accords,  renvoi  à  de8 
arbitres,  sentences  et  verdicts  rendus  pour  ou  contre  eux.  obligent 
légalement  ceux  qu'ils  représentent,  lors  ju'il  s'agit  des  biens  et 
intérêts  de  ceux-oi. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sons-sec.  3. 

•114.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  octroyer,  aux  con- 
ditions qu'il  lui  plait  imposer,  ou  donner  à  la  dite  corporation, 
des  terrains  de  grève  ou  terrains  couverts  d'eau,  pour  la  mettre 
plus  en  état  de  donner  effet  à  la  présente  section. 

29  V.,  cil.  r»7,  sec.  30,  sous-sec.  4. 

ô?  •  I  dite  cornoiatiou  a  droit  de  creuser,  déplacer 
ou  renir.  .:.^  terres,  clôtures,  égjuts,  canaux,  pavés,  et  paé- 
sageb  couverts  de  gravier  des  chemins  publics,  rues,  places  pu- 
bliques, côtes,  marchés,  riuilles,  aires  ouvertes,  sentie.s,  cours, 
terrains  vacants,  trottoirs,  quais,  [jonts,  barrières,  chemins  de 
barrières,  enclos,  clôtures,  fossés,  murs,  bornes  et  autres  pas- 
sages et  places,  n'y  faisant  aucun  dommage  inuile  ;  elle  peut 
aussi  occuper  tout  terrain  [larLiculier,  et  en  faire  usage  et  y 
creuser,  y  étiiblir  des  branches,  y  mettre  des  tuyaux,  apj)areils, 
et  leurs  accessoires,  élargir  les  passages  communs  pour  y  mettre 
des  tuyaux,  a|)|)areils  et  leurs  accessoires,  de  la  manière  qu'elle 
jugera  couvenible  pour  conduire  l'eau  aux  maisons  ou  autres 
bâtisses  ;  aussi  changer,  réparer,  replacer  et  entretenir  les 
tuyaux,  appareils  et  leurs  accessoires  ;  enfin  faire  tous  autres 
actes  qi  i  seront  jugés  née  issaires  ou  convenables  pour  les  fins 
de  la  présente  section. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.   10. 

•510,  La  dite  corporation  a  droit  de  passer  des  tuyaux 
à  l'extérieur  d'une  maison  ou  autre  bâtisse  pour  fournir  de  l'eau 
à  une  autre  propriété  ;  elle  peut  aussi  ouvrir  et  dépaver  des 
passages  communs  et  y  faire  des  iranchées  pour  y  poser  des 
tuyaux,  appareils  et  leurs  accessoires,  et  dans  ce  cas  elle  est  tenue 
d'indemniser  les  propriétaires  des  dommages  qu'elle  leur  cause. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  11. 
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•517.  Qui\  jne  ayant  droit  de  h  faiiv,  oiivie  ou  fait 
ouvrir  une  tranchée,  doit  laiiiser  un  nassage  libre  dans  la  rue 
ou  dans  le  lieu  où  il  agit  ainsi  ;  il  doit  renijdir  li-s  excavation', 
et  remettre  le  pavé  et  le  terrain  en  aussi  bon  état  que  celui 
dans  lequel  il  était  avant  ces  travaiix,  et  sans  retard  inuiile  ;  il 
doit  aussi  clôturer,  éclairer  avec  des  fanaux,  ou  faire  garder  par 
des  hommes  de  guet  ladite  excavation  laMidant  la  nuit,  de  ma- 
nière qu'elle  no  soit  pas  dangereuse  pour  les  pas-ants,  à  peinii 
d'une  amende  de  vingt  piastres  recouvrable  devant  la  cour  du 
recorder,  pai'  poursuite  sommaire  et  sur  le  serment  d'un  témoin 
digne  de  foi  ;  cette  amende  ne  prive  pas  la  personne  qui  souffre 
de  la  dite  excavation  d'avoir  pour  les  dommages  une  action 
civile  contre  la  dite  corporation. 

20  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  12. 

51  H.  Le  dit  aqueduc  ou  les  dits  aqueducs  et  leurs  acces- 
soires doivent  être  placés  et  entretenus  de  \r  inière  à  ne  pas 
mettre  en  danger  la  santé  ou  la  sûreté  publique. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  o6,  sous-sec.  13. 

•SIO.  Quiconque,  n'ayant  aucun  droit,  ou  sans  l'auto- 
risation ou  permission  du  conseil  de  la  dite  cité,  prendra  ou  fera 
usage  de  quelque  manière  (jue  ce  soit  de  l'eau  du  dit  acpieduc, 
encourra,  sur  conviction  de  telle  offense  devant  la  cour  du  re- 
coider  de  la  dite  cité,  une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres, 
et  à  défaut  de  paiement  de  la  dite  iimende  et  des  frais,  sera 
emprisonné  et  détenu  au  travail  forcé  en  la  prison  commune  du 
district  de  Québe:,  pour  nn  temps  n'excédant  pas  trois  mois,  à 
moins  que  l'amende,  fiais  de  poursuite  et  ceux  d'emprisonne- 
ment ne  soient  j»ayés  plus  tôt. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sous- sec.  14. 

•S30.  Quiconque  se  baigne,  ou  se  lave,  ou  nettoie  quelque 
chose  dans  quelque  réservoir,  citerne,  étang,  lie,  bassin,  source 
ou  fontaine  d'où  vient  l'eau  fournie  à  la  dite  cité,  ou  y  jette  ou 
y  met  des  ordures,  carcasses  ou  antres  choses  malsaines,   nui- 


''^ia=.= 


—  149  — 


S 


sibles  ou  oiïeiisivop,  ou  jeinict  ou  fait  «mi  sorte  que  quelque 
canal  ou  ('goût  y  tombe  ou  y  soit  anu-nc',  ou  est  cause  de  quel- 
(|iio  nuisance  à  cette  enu,  est  |)a.ssil)le,  i)0"ir  chaque  offense, 
d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  dont  une  moitié  doit 
appartenir  à  la  dite  cor|ioration,  et  l'autre  moitié  au  dénoncia- 
teur, laqi'clle  amende  sera  prélevée  en  la  manière  et  forme  men- 
tionnées en  l'article  i)réci'di'nt  ;  si  la  conr  du  recorder  devant 
laquelle  jdainf  est  poitée  pour  me  des  offenses  ci-haut  nien- 
tioniu'es  le  ji:ge  à  piopos,  le  délinquant  peut  être  condamné  par 
elle,  en  outre  de  l'amende  on  des  amendes,  à  un  emprisonne- 
ment dans  la  piison  commune  dn  di.slri.ît  de  Québec,  pour  une 
période  n'excédant  pas  trois  mois. 

'29  V.,  ch.  07,  st-c.  :')(),  sous-sec.  1"). 

!i*-it.  Quicoiiq):e  empêchera  ladite  corporation  ou  aucune 
personne  employée  par  elle,  de  faire,  ériger,  répa'vr  ou  achever 
quelqu'un  des  travaux  des  dits  acineducs,  ou  d'exercer  aucuns 
des  jK.nvoirs  ou   dioits   accordés   par  la   pivsente   section,   ou 
l'embarrassera,  gênera  ou  int!rromi)ra  dans  l'exercice  des  dits 
droits  ou  pouvoirs,  ou  cansera  qne!(|ue  dominagj;  aux  dits  ajue- 
ducs,  0.1  à  leurs  appareils  ou  acces-oiros,  ou  obstiuera,  embarras- 
sera, empêchera,  arrêtera  les  dits  a  [ueduc  ou  aqueduc?,  ou  leurs 
appareils  o'i  accessoires,  on  quel  pie  partie  d'iceux,  ou  le  fera 
faire  par  d'autres,  sera,  sur  convldioii  devant  la  dite  cour  du 
vecorder,  puni  par  une  amende  n'oxci-dant  pas  cent  piastres  ou 
par  un  emprisonnement   n'excédant  pas  trois  mois,  ou  par  les 
deux  h  la  fois  a  la  discrétion  île  la  dite  cour,  sans  préjudice  aux 
dommages  cau&és  que  la  dite  corjjoration  pourra  recouvrer  avec 
les  frais  de  poursuite  par  action  devant  la  dite  cour,  qui  pro- 
cédera  sur  la  dite  action  tel  c^ue  prescrit  par  la  loi  qui  régit  la 
dite  cour. 

29-:î0  V.,  di.  57,  <ec.  43. 

•S94.   La  dite  corporation  a  droit  de  faire  des  statuts  ou 
règlenicnts  défendant  sous  peine  d'une  anumde  n'excédant  pas 
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quarante  piastres,  ou  un  emprisonnement  n'excédant  pas  un 
mois,  ou  des  deux,  à  -ciipant  d'une  maison  ou  autre  propriété 
(,,.  t,j>  imuiobilière  ou  parties  d'icelles,  pourvue  de  l'eau  du  dit  aque- 
ou  des  dits  aqueducs,  d'en  fournir  à  d'autres  ou  d'en  us(M'  autre- 
ment que  pour  son  propre  usage,  ou  d'augmenter  l'approvisionne- 
ment d'eau  convenu  on  de  la  gaspiller. 

29  V.,  cil.  57,  sec.  36,  sons-sec.  17,  parag,  1. 

tS@*l.  Elle  a  aussi  le  droit  de  passer  des  statuts  on  règle- 
ments pour  régler  le  temps,  le  mode  et  la  nature  dti  l'approvisioii- 
nement  d'eau  du  dit  aqueduc  ou  des  dits  aqnediic:^,  iV  qui  elle 
doit  être  fournie,  le  prix  de  l'eau,  l'epoquB  vt  le  mode  de  paie- 
ment, soit  d'avance  ou  autrement,  et  toute  et  chique  autre 
matière  et  chose  y  ayant  rapport,  et  qui  doit  être  réglée,  pres- 
crite ou  détenviinée  pour  fournir  aux  habitants  de  la  cité  un 
approvisionnement  régulier  et  siittisant  d'eau  pure  et  salubre,  et 
pour  empêcher  (|ue  la  dite  corporation  soit  fraudée  à  l'égard  d'j 
de  l'eau  qu'elle  doit  ainsi  fournir. 

21)  V.,  ch.  57,  sec.  .'îG,  sous-sec.  17,  parag,  2 

•S^4.  La  dite  corporation  a  droit  de  nom  tuer  un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs  chargés  d'entrer  à  des  heures  raisonnables  dans 
les  maisons  ou  bâtisses  et  sur  les  terrains  qui  reçoivent  de  l'eau 
du  dit  aqueduc  ou  des  dits  aqueducs,  et  d'exatuiner  les  robiuet.', 
tuyaux  de  service  ou  de  répartition,  conduits,  citernes,  réservoirs 
ou  appareils  placés  dans  ces  maisons,  bâti.'sses,  terrains  et  leurs 
dépendances;  et  ces  etitrées  et  examens  doivent  être  réglés  et 
déterminés  par  des  règlements,  f.iits  h  ce  sujet  par  la  dite  corpo-  , 
ration,  et  auxquels  les  dits  inspecteurs  et  toute  personne  résidant 
permanemment  et  momentanément  dans  la  dite  cité,  doivent  se 
conformer,  sous  les  peines  fixées  par  les  dits  règlements,  et  oui 
ne  doivent  pas  excéder  pour  l'amende  quarante  piastres,  et  pour 
;  l'empriaonnement  deux  mois  dans  la  prison  commune  du  district 

de  Québec;  ces  deux  peines  peuvent  être  imposées  à  la  fui^,  ou 
seulement  l'une  ou  l'autre,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.   18.  ' 
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•i*2!i.  Aussitôt  que  la  dite  "orpovation  est  oiête  à  fournir 
de  l'eati  à  la  cité  ou  à  une  i)artie  de  la  cité,  elle  doit  le  déclarer 
par  une  résolution  du  conseil  de  la  cité  qui  sera  insérée  trois  fois 
ilaiif  un  journal  anglais  et  dans  un  journal  français  publiés  en 
la  dite  cité  ;  et  après  i»ublication  de  la  dite  résolution,  les  proprié- 
taires, localuires  ou  occupants  de  maisons,  ou  autre  propriété 
inmiobilière  dans  la  dit(!  cité,  paieront  à  la  dite  corporation  une 
redevance  annuelle  de  trois  ceiititis  par  piastre  su.  la  valeur 
annuelle  cotisée  de  leurs  maisons  et  autres  propriétés  iuimo- 
bilièros;  et  sur  toutes  nuiisons  et  autres  propriétés  immobilières 
dans  la  dite  cité  auxquelles  l'eau  du  dit  aqueduc  est  fournie, 
que  les  dits  {)ropriétiiires,  locataires  ou  ocoipaiHs  consentent  ou 
ne  consentent  pas  ;«  recevoir  cette  eau,  la  corporation  pourra 
prélever  et  percevoir  une  redevance  annuelle  additionnelle  n'ex- 
cédant pas  neuf  centius  et  demi  \niv  piastre  sur  la  valeur 
annuelle  cotisée  des  maisons  ou  autre  propriété  immobilière 
auquelles  l'eau  est  fournie  comme  susdit,  ei  ce  en  sus  de  toute 
taxe  ou  rede\ance  spéciale  ci-dessous  iuiposée;  la  dite  redevance 
est  ii.Née  ]  ar  un  règlement  de  la  corporation. 

'J9   V.,  cil.    57,  sec.    o(J,  sous-sec.    19,  tel   (^l'amendé    par 

45  V.,  ch.  lûo,  sec.  i;;. 

•SliiO.  .Si  la  valeur  annuelle  cotisée  d'une  jiropriété  ou  jiartie 
de  proj)riété  pourvue  d'eau  du  dit  aqueduc  ou  des  dits  aqueducs 
est  nioindrcî  (|Ue  cinquante  piastres,  le  propriétaire,  locataire  ou 
occupant  doit  piiytsr  à  ladite  corporation  une  redevance  annuelle 
fixe  de  cinq  juastres  pour  le  prix  de  la  dite  eau. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  oC»,  sous-sec.  '20,  tel  qu'amendé  par 
37  V.,  ch.  50,  soc.  12,  et  par  oS  V.,  ch.  74,  sec.  27. 

S^7.  L(;  dit  conseil,  par  un  ou  plusieurs  règlements  faits 
comme  sus'lit,  jjcut  imposer  une  taxe  ou  des  taxes  spéciales  sur 
t  )ut  cheval,  vache,  bœuf,  ou  autre  animal  aVireuvé  des  eaux  du 
dit  aiiueduc;  ou 

2.  Sur  toute  machine  à  vapeur  alimentée,  ou  sur  toute 
autre  machine  mue  par  l'eau  du  dit  aqueduc;  ou 
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3.  Sur  toute  cuur  de  justice,  piison  ou  autre  établissement 
public  auquel  l'eau  de  l'aqueduc  est  ou  sera  fournie  ;  ou 

4.  Sur  chaque  théâtre  en  la  dite  cité;  ou 

5.  Sur  chaque  hôtel,  maison  de  pension,  café,  restaurant 
et  autre  nuiison  d'entretien  public  en  la  dite  cité,  dans  lestiuela 
l'eau  du  dit  aqueduc  est  ou  sera  fournie  coiiibrmément  à  la  loi  ; 
ou 

G.  Sur  toutes  orasseries,  tanneiies  et  autres  manufactures 
alimentées  d'eau  pour  les  bej^oins  do  leur  e.Nploitation; 

2'J  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  21. 

7,  Sur  tous  cabinets  d'aisance,  un  montant  n'excédant  pas 
cinq  piastres  par  année. 
31  V.,  ch.  33,  sec.  13. 

538.  Dans  tous  les  cas  où  une  taxe  ou  un  droit  pour  l'eau 
imposé  ci-devant  par  un  rè<i;lement,  ou  qui  j^era  à  l'avenir 
imposé  par  le  conseil  en  vertu  des  dispositions  itrécédentes, 
n'aura  jias  été  |  ayé  dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  jour 
où  telle  taxe  ou  droit  sera  devenu  dû  et  exiyible,  le  dit  conseil 
pourra  ordonner  de  discontinuer  ou  suspendre  l'approvisionne- 
ment d'eau  fourni  à  toute  personne,  iuslitotion,  établissement, 
maison  ou  bâtisse  ci-dessus  mentionnés  par  laquelle  la  dite  taxe 
ou  droit  sera  dû. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  30,  sous-sec.  22. 

•139.  Nonoljstant  la  discontinuation  ou  la  suspension  du 
dit  approvisionnement,  le  dit  droit  ou  taxe  continuera  d'être  dû 
à  l'avenir  de  la  même  minière  que  si  le  dit  approvisionnement 
était  fourni. 

29  V  ,  ch.  57,  sec.  3G,  sous-sec.  23. 

530.  Les  firis  de  discontinuation  ou  de  suspension  du 
dit  approvisionnement  seront  payés  parla  personne,  institution, 
établissement,  en  retard  de  payer  comme  susdit. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  3G,  sous-sec.  24. 
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A31.  La  dite  corporation  a  droit  de  notifier  tout  pro- 
priétaire, locataire,  ou  occupant  de  brasserie,  distillerie,  manufac- 
ture, écurie  de  louage  ou  hôtellerie,  ou  de  toute  bâtisse  ou  pro- 
priété, dans  ou  sur  laquelle  on  se  sert  d'une  machine  à  vapeur, 
ou  dans  ou  sur  laquelle  elle  croit  qu'il  y  a  ou  qu'il  doit  y  avoir 
plus  qu'ure  consommation  ordinaire  d'eau,  qu'elle  n'entend  paa 
lui  fournir  l'eau  de  l'aqueduc  ou  des  dits  aqueducs  au  taux 
ordinaire,  et  alors  la  dite  corporation  peut  cesser  de  fournir  la 
dite  eau  au  dit  propriétaire,  locataire  ou  occupant  qui  cesse 
lui-même  d'être  tenu  de  payer  à  l'égard  de  la  dite  propriété  la 
redevance  ordinaire  ;  mais  la  dite  corporation  et  le  dit  pronrié- 
laire,  locataire  ou  occupant  peuvent  convenir  entre  eux  du  prix 
auquel  l'eau  sera  fournie  à  la  dite  propriété,  et  cette  conven- 
tion étant  écrite  et  signée  des  deux  parties  est  valide. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  27. 

tl33.  A  l'avenir  le  dit  conseil  ne  pourra  faire  aucun  con- 
trat pour  approvisionnement  d'eau  à  être  fourni  à  aucune  bras- 
serie, distillerie,  tannerie  ou  autres  bâtisses  mentionnées  dans 
le  paragraphe  vingt-sept  delà  trente-sixième  section,  [art.  531,] 
pour  le«  fins  manufacturières  ou  pour  des  usines  ou  fabriques 
pour  une  période  de  plu»  de  cinq  années. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  44. 

<I33.  Les  ofiiciers  nommés  par  le  conseil  auront  en  tout 
temps  raisonnable  le  droit  d'entrer  sur  les  lieux  à  l'égard  des- 
quels telle  convention  aura  été  ci-devant  faite  ou  pourra  l'être 
à  l'avenir,  pour  voir  à  ce  que  la  quantité  d'eau  stipulée  par  la 
convention  est  fournie,  et  le  dit  coïiseil  j)0urra  en  sa  discrétion 
faire  ériger  sur  ces  propriétés  des  réservoiis  pouvant  contenir 
la  quantité  stipulée  et  pas  plus,  et  pourra  les  faire  remplir 
chaque  jour  par  ses  officiers,  et  discontinuer  tout  autre  appro- 
visionnement d'eau  sur  les  lieux. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  28. 

■      ff34.  L3  dit  conseil  est  par  le  présent  autorisé   à  faire 
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placer  des  hydromètres  pour  lëgler,  déterminer  et  mesurer  la 
quantité  d'eau  à  être  fournie  par  le  dit  aqueduc,  soit  à  toute 
maison  ou  bâtisse,  à  laquelle  l'eau  est  ou  seraj  fournie,  ou  à 
toute  institution  publique,  cour  de  justice,  prison,  hôtel,  mai- 
son d'entretien  public  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  maison 
de  pension,  ou  à  toute  bmsserie,  distillerie,  mannfiicture,  art, 
métier,  négoce  ou  industrie  quelconque  diiiis  l'exercice  duqiiel 
il  est  ou  sera  fait  usage  de  l'eau  du  dit  nqiicduc,  ou  à  aucun 
d'e'ix,  et  le  dit  conseil  peut  faire  à  cette  fm  tout  règlement  qu'il 
jugera  nécessaire. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  29. 

SiQS.  Cependant  la  cité  sera  tenue  de  placer  des  hydro- 
mètres  pour  régler,  déterminer  et  mesurer  la  quantit'  d'eau  à 
être  fournie  par  le  dit  aqueduc  à  toute  institution  ou  commu- 
nauté religieuse  ou  enseignante  déjà  exemptée  des  taxes  par  la 
loi,  et  située  dans  les  limites  de  la  cité,  qui  en  fera  la  demande 
par  écrit,  et  de  lui  fournir  l'eau  tel  que  susdit,  à  un  taux  fixé 
par  le  conseil  de  ville,  mais  ne  devant  pus  excéder  soixante 
centins  par  mille  gallons  d'eau,  sauf  les  institutions  de  charité 
supportées  par  les  souscriptions  du  public,  telles  que  les  Sœurs 
de  la  Charité  de  Québec,  l'Asile  du  Bon  Pasteur  de  Québec,  le 
Jeffrey-Haie  Hospital,  l'Asile  Ste-Brigitte,  et  le  Ladies'  Pro- 
testant Home,  pour  lesquelles  le  taux  ne  devra  pas  excéder 
vingt-cinq  centins  par  mille  gallons  d'eau.  Les  institutions  ou 
communautés  qui  obtiendront  des  hydromètres,  tel  que  ci-dessua 
pourvu,  devront  en  payer  le  coût  à  la  cité,  et  les  placer  à  leuis 
frais,  et  la  cité  aura  le  droit  d'inspecter  ces  hydromètres  quand 
elle  lé  jugera  à  propos. 

57  V.,  ch.  58,  sec.  28  ;  —  59  V.,  ch.  47,  sec.  1.3. 

536;  Il  peut  obliger  tout  pro^iriétiiire,  locataire  ou  occu- 
pant de  maison,  bâtisse,  ou  toute  personne,  institution  publique, 
coui  de  justice,  prison,  hôtel,  maison  d'entretien  public  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  maison  de  pension,  brasserie,  dis- 
tillerie,  manufacture,   art,   métier,   négoce  ou  industrie  quel- 
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oonéttiè  comme  susdit,  à  payer  pour  le  placement  et  le  loyer  de 
tout  hydromètre,  telle  somme  qui  sera  fixée  par  tel  règlement. 
29  V.,  oh.  57,  sec.  36,  sous-sec.  30. 

537.  Toute  action  on  poursuite  contre  qui  que  ce  soit, 
pour  une  chose  fuite  en  ex('fcution  de  la  présente  section,  doit 
être  intentée  dans  les  six  mois  après  que  le  fait  a  eu  lieu,  ou, 
s'il  y  a  continuation  de  dommages,  dans  les  six  mois  après  que 
le  dommage  a  cessé  ;  et  le  défendeur  ou  les  défendeurs  peuvent 
plaider  par  dénégation  générale,  doimer  le  présent  acte  en  preuve 
et  alléguer  que  la  chose  a  été  faite  sous  l'autorité  du  présent 
acte  ;  et  s'il  paraît  en  être  ainsi,  ou  si  l'action  a  été  portée  après 
les  délais  fixés  par  le  présent  paiagraphe,  jugement  doit  être 
rendu  en  faveur  du  défendeur  ou  des  défendeurs,  avec  triples 
dépens  contre  le  dt-mandeur  ou  les  demandeurs,  qui  doivent  les 
payer  aussi  dans  le  cas  où  ils  font  défaut  et  discontinuent  leur 
action  ou  poursuite,  et  peuvent  y  être  contraints  en  la  manière 
ordinaire. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sous-sec.  35. 

•S3N.  Et  attendu  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  l'in- 
terprétation correcte  des  mots  "  maison  occupée  et  magasin  " 
dans  les  8<'^.es  relatifs  h  l'aqueduc  de  la  dite  cité,  il  est  par  le 
présent  ueclaré  et  décrété  que  les  mots  "  maison  occupée  ou 
maison,"  dans  la  section  du  présent  acte  concernant  l'aqueduc 
et  dans  les  règlements  du  conseil  de  la  dite  cité,  ont  signifié, 
signifient  et  signifieront  toute  maison  occupée  comme  habita- 
tion ou  pour  toute  autre  fin  quelconque,  excepté  comme  maga- 
sin ;  et  les  mots  "  magasin  "  (store)  et  autres  bâtisses  sem- 
blables, dans  les  dits  actes  et  règlements,  ont  signifié,  signifient 
et  signifieront  tout  édifice  quelconque  employé  pour  l'emmaga- 
sinage et  la  vente  en  gros  seulement  de  marchandises  et  effets, 
et  non  .autrement,  nonobstant  toute  matière,  chose  ou  disposi- 
tion à  ce  contraire  dans  les  dits  actes,  section  ou  règlements. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  36,  sons-sec.  36. 
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A39.  Les  ventes,  judiciaire»  ou  iiiitres,  de  terrains  dont 
les  numéros  de  cadastre  otticiel  couvrent  des  terrains  apparte- 
nant à  la  cité  pour  les  fins  de  son  aqueduc,  ou  employés  pour 
les  fins  du  dit  aqueduc,  ne  porteront  pas  atteinte  aux  droits  de 
la  cité  dans  ou  sur  les  dits  terrains. 

59  V.,  ch.  47,  sec.  14. 

jf40.  Toute  action,  poursuite  ou  réclamation  contre  la 
cité  pour  dommages  résultant  de  délit?,  quasi-délits,  d'illégali- 
tés, d'accidents  ou  de  cas  fortuits,  est  prescrite  par  six  mois  à 
compter  du  jour  où  le  droit  d'action  a  pris  naissance,  nonobs- 
tant tout  article  ou  disposition  du  code  civil  à  ce  contraire. 
Mais  nulle  telle  action,  poursuite  ou  réclamation  ne  pourra  être 
intentée,  à  moins  qu'un  avis  de  trente  jours,  contenant  des  par- 
ticularités de  telle  réclamation  et  l'adresse  du  domicile  person- 
nel du  réclamant,  ne  soit  au  préalable  donné  à  la  dite  cité. 

65-66  V.,  ch.  50,  sec.  8. 

INTERPRÉTATION. 

tS41.  Le  présent  acte  ne  doit,  en  aucune  manière,  affec- 
ter les  pouvoirs  et  l'autorité  de  la  maison  de  la  Trinité  de  Qué- 
bec, mais  le  dit  conseil  doit  exercer  une  juridiction  exclusive 
sur  toute  l'étendue  de  terre  désignée  dans  la  troisième  section 
du  présent  acte  : 

1.  Le  présent  acte  ne  doit  alTccter,  en  aucune  manière,  les 
droits  de  Sa  Majesté,»  Ses  Héritiers  et  Successeurs  ; 

2.  Chaque  fois  que  les  [mots  suivants  se  rencontrent  dans 
le  présent  acte,  ils  ont  la  signification  suivante  ; 

3.  Le  mot  "  lieutenant-gouverneur  "  signifie  le  lieute- 
nant-gouverneur de  la  province  de  Québec  ou  la  personne  qui 
en  administre  le  gouvernement  ; 

4.  Les  mots  "  conseil  "  "  conseil  de  la  cité,"  signifient  le 
conseil  de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  à  moins  que  le 
texte  même  n'indique  nécessairement  ou  clairement  une  signi- 

^cation  diôérente; 
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6.  Les  mots  "  mnire,"  "  t'clievin,"  "  (^'cheviiis,"  conseil- 
ler," "  conseillers,"  menibio  du  conseil."  trosorior,"  "  trésorier 
de  la  cité,"  "  greffier,"  "  groHicr  de  lu  cité,"  fcif^nifient  que,.Qe8 
personnes  sont  respectivenieiit  le  nmiro,  les  échevins,  l  i  con- 
seillers, les  membies  du  conseil,  le  trésoiier  et  le  greffier  de  la 
corporation  de  la  cité  de  Québec  ; 

"  Les  mots  "  corporation,"  "  dite  corporation,"  sign. Fient 
la  corporation  de  la  dite  cité  de  Québec  ; 

7.  Les  mots  "  cour  du  recorder,"  sij^Miifiout  la  cour  du  re- 
corder de  la  cité  de  Québec  ;  et  les  njots  "  recorder,"  "  dit  re- 
corder," signifient  le  recorder  de  la  cité  de  Québec. 

8.  Le  mot  "  acte  "  signifie  aussi  et  comprend  le  mot 
••  ordonnance  ;  " 

9.  Les  mots  "  cité  "  ou  "  dite  cité,"  signifient  la  corpora- 
tion de  la  cité  de  Québec,  conforinémont  aux  dispositions  du 
présent  acte  ; 

10.  Tous  les  mots  employés  au  nombre  singulier  ou  au 
nombre  masculin  seulement,  signifient  une  ou  plusieurs  ma- 
tières ou  choses  de  la  même  espèce,  et  une  ou  pi  vis.' :îurs  per- 
sonnes, hommes  et  femmes,  et  des  corps  incorpores,  aussi  bien 
que  des  individus,  k  moins  que  le  contraire  ne  soit  spéciale- 
ment exprimé  ou  que  le  texte  ne  suppose  claaement  et  néces- 
sairement une  signification  différente  ;  ei  le  mot  "  doit  "  doit 
être  considéré  comme  impératif,  et  les  mots  "  ne  doit  "  ou  "  no 
doit  pas  "  doivent  être  considérés  comme  prohibitifs  et  le  mot 
••  peut  "  comme  permettant. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  39. 

•143.  Toute  formalité  prescrite  par  la  loi  relativement  à 
toute  matière  ou  chose  à  être  faite  par  le  conseil  de  la  dite  cité, 
ou  par  ses  officiers,  ou  par  les  cotiseuis  de  la  dite  cité,  ou  ;t)ar 
aucun  d'eux,  sera  présumée  avoir  été  faite  ou  exécutée  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  22. 
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54«l.  Sile  joar  auquel  one  chose  doit  être  'foîte  oonfoi> 
mément  à  cet  acte  est  non  juridique,  la  chose  peut  se  faire  avec 
le  même  efFei  le  jour  juriclique>qui  suit  iraittédiatement. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  16. 

•144.  Le  présent  est  réputé  acte  public. 
29  V.,  ch.  57,  sec.  39,  sous-sec.  17. 
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COURBE  RECORDER 
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CITÉ  DE  QUÉBEC. 


COMPOSITION. 


«S419.  Il  y  aura  dans  la  dite  cité  de  Québec  une  cour  de 
record  qui  sera  appelée  la  "  Cour  de  Recorder  de  la  cité  de 
Québec." 

24  V.,  ch.  26,  sec.  1. 

fl|46i  la  dite  Cour  se  tiendra  chaque  jour,  dans  l'Hôtel 
de  Ville  de  la  dite  cité,  ou  dans  telle  autre  bâtisse  ou  place 
qui  sera  fixée  par  le  conseil  de  la  dite  cité. 

24  V.,  oh.  26,  sec.  5. 

«S47.  La  dite  cour  sera  tenue  par  le  recorder,  ou,  en  son 
absence  ou  incapacité  d'agir  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou 
loi^u'il  n'y  aura  point  de  recorder,  par  le  maire  de  la  cité,  ou 
par  le  maire  avec  un  membre  du  conseil,  ou  par  deux  membies 
du  conseil,  ou  par  un  seul  membre  du  conseil,  pourvu  que,  dans 
ce  dernier  cas,  tel  membre  du  conseil  soit  un  avocat. 

68  V.,  ch.  49,  £ec.  25. 

^^4^  Ëa  dite  CQur  de  recorder  pourra  être  tenue  tous  les 


• 


—  160  — 

jours  et  siéger  autant  de  fois  qu'il  pourra  être  nécessaire  chaque 
jour,  sans  avis  préalable,  et  fixer  aucun  temps,  pour  entendre  et 
juger  sommairement  les  offenses  commises  par  toutes  personnes 
contrevenant  aux  dispositions  du  chapitre  cent  deux  des  Statuts 
Kefondus  pour  le  Bas  Canada,  [Voir  maintenant  articles  2880, 
2881,  2782,  2791,  2794,  2795  des  S.  R.  T.  Q  ],  ou  aux  dispo- 
sitions d'aucun  acte  ou  règlement  maintenant  en  force  ou  qui 
seront  à  l'avenir  en  force  dans  la  dite  cité;  ou  pour  juger  et 
décider  sommairement  des  cas  de  toutes  personnnes  vagabondes, 
débauchées,  désœuvrées  ou  déréglées,  et  autres  délinquants 
arrêtés  par  ou  sous  la  garde  de  la  police  de  la  dite  cité,  ou  les 
cas  de  toutes  personnes  arrêtées  à  vue  (on  vieiu)  ou  immédiate- 
ment après  la  commission  d'une  offense  comme  susdit,  ou  par 
mandat  (warrant)  émis  de  la  dite  cour,  ou  par  le  dit  recorder, 
ou  ]iar  un  juge  de  paix  pour  le  district  ou  pour  la  cité  de  Québec. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  30. 

(Voir  aussi  art.  582  et  583  ci-après). 

•S49.  Le  recorder  de  la  cité  de  Québec  sera  un  avocat  du 
Bas-Canada,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  pratique,  et  sera  nommé 
par  la  couronne  durant  bonne  conduite;  il  sera  ex-ojfficio  juge 
de  paix  dans  et  pour  la  cité  et  le  district  de  Québec. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  6,  sous-sec.  1  ;  —  59  V.,  ch.  48,  sec.  3, 
parag.  1. 

Il  peut  être  révoqué  par  le  lieutenant-gouverneur  sur  une 
adresse  conjointe  du  conseil  législatif  et  de  l'asse'nblée  législative. 
59  V.,  ch.  48,  sec.  3,  parag  2. 

SSO.  Son  salaire  ne  sera  pas  moindre  que  trois  mille 
piastres,  payable  mensuellement  à  même  les  fonds  de  la  dite 
cité. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  6,  sous-sec.  2,  tel  qu'amendé  par  59  V., 
ch.  48,  sec.  4. 

,551.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence,  ou  de  jécuaation 


—  161  — 

légale  du  recorder,  la  couronne  pourra,  a  la  demande  du  conseil 
de  la  dite  cite,  nommer  un  député  recorder  qui  sera  aussi  un 
avocat  du  BaS'Canada,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  pratique. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  6,  sous-sec.  3,  tel  qu'amendé  par  34  V., 
çh.  Il,  seç,  4, 

Saft.  Le  dit  député,  pendant  qu'il  agira  comme  tel,  aura 
et  possédera  à  tous  égards  tous  les  pouvoirs  et  autorité  conférés 
ai)  repordcr  par  le  piésent  acte. 

24  y.,  ch,  26,  sec.  6,  sous-sec.  4. 

pu   GREFFIER.— SES   DEVOIRS. 

•SftS.  Le  conseil  de  la  dite  cité  nommera  le  greffier  de  la 
cite  cour  de  recorder,  qui  sera  nommé  durant  bon  plaisir. 

La  personne  ainsi  nommée  devra  être  un  avocat  du  Bas- 
Canada. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  18,  sous-sec.  1  et  2. 

ffA4.  Le  dit  greftier  nommera  un  député  qu'il  pourra 
destituer  à  volonté,  et  remplacer  par  un  autre  ;  et  tel  député 
devra  êtri»  ujoe  personne  compétente  à  agir  comme  tel,  sujet  à 
l|approbatipfi  du  maire. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  18,  sous- sec.  3. 

9S9.  Pendant  la  durée  de  sa  nomination,  le  dit  député 
Mmplira  tous  les  devoirs  imposés,  et  aura  toutes  les  attribu- 
tions ccn^4rées  par  le  présent  acte  au  greffier  de  la  dite  cour. 

24  V..  ch.  26,  sec.  18,  sous-sec.  4. 

j|ff6.  L'écrit  contenant  la  nomination  de  tel  député  sera 
reconnu  devant  le  recorder  ou  devant  le  maire  de  la  dite  cité, 
et  sera  déposé  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  dite  cour  pour 
y  demeurer  de  record. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  18,  sous-sec.  5. 

SSf,  Eu  Ci. s  t'absence  ou  d'incapacité  d'agir  du  greffier 
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de  la  cour  du  recorder  ou  de  sor  dé-^uté,  le  maire  pourra  nomWer 
un  autre  dëputé-gretïier,  jioi'i"  ios  .omplacer  teruporairement. 

58  V.,  ch.  49,  sec.  26. 

•S«S8.  Le  greffier  de  la  dite  cour  rëdigcra,  prépaiera  et  fera 
toutes  sommations,  ordres,  writs,  warrants  quelconques,  (jui 
seront  émis  de  ou  par  la  dite  cour, 

24  V.,  ch.  26,  sec.  19,  sous-sec.   1. 

•S«S9.  Il  entrera  dans  un  legistre  qu'il  tiendra  à  cet  effet, 
et  jour  par  jour,  et  succinctcincuf ,  la  procédure  faite  dans  chaque 
cause  ou  plainte  portée  devant  la  dite  cour,  et  enregistrera  au 
long  les  jugements,  ordres,  sentunces  (convictions)  prononcés  ou 
faits  ou  rendus  par  la  dite  cour. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  19,  sous-sec.  2. 

560.  Le  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder  conduira 
devant  la  dite  eour  toutes  les  poursuites  intentées  au  nom  de  la 
corporation,  excepté  les  cas  où  la  dite  corporation  jugera  utile 
de  constituer  un  procureur  ou  de  lui  adjoindre  un  conseil. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  54. 

361.  Le  dit  greffier  tiendra  un  registre  de.  toutes  les 
condamnations  (conviction f<)  prononcées  par  la  dite  cour  du 
recorder;  indiquant  les  noms  des  défendeurs,  la  nature  et  la 
date  de  l'offense,  la  date  de  la  condamnation,  le  montant  de 
l'amende  ou  autre  pénalité  imposée  ;  et  ce  registre  suffira, 
nonobstant  toute  loi  ou  usage  à  ce  coritraire. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  55,  sous-sec.  1. 

563.  Dans  le  cas  de  mort  du  dit  greflier,  le  dit  député- 
greffier  continuera  d'agir  comme  tel,  jusqu'à  ce  qu'un  autre 
greffier  ait  été  nommé  par  le  conseil  de  la  dite  cité. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  55,  sous-sec.  2. 

563.  Le  greffier  de  la  dite  cour  du  recorder,  ou  son  député, 
remplira  tous  et  chacun  les  devoirs  imposés  par  la  section  trois, 
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cliupitre  cent  onze  des  .statuts  refondus  pour  le  lias-Canada,  en 
autant  que  le  dit  eliaiiitre  peut  s'ap;'liquer  à  la  dite  cour  du  re- 
coidei\         ■  . 

08  V.,  eh.  4i6,  sec.  25,  (Voir  maintenant  S.  lî.  P.  Q., 
art.  2775,  parai/.  G,  tt  art.  2777,  2778,  2779.; 

•S04.  Le  (lit  _<,'Vcnier  i^e  conformera  en  tout  temps  aux 
ordres  qu'il  recevra  du  recfirder  ou  de  la  dite  cour  du  recorder, 
relativement  à  la  gestion,  administration,  tenue  et  arrangement 
du  greffe  de  la  dite  couv,  et  sera  nous  le  contrôle  exclusif  du  dit 
recfjider  relativement  à  tout  ce  (|ui  concerne  son  office;  le  dit 
recorder  ou  .a  dite  cour  du  recorder  pourra  suspendre  de  ses 
fonctions  le  dit  grellier,  et  faire  rapport  de  cette  suspension  au 
maire  de  la  dite  cité;  cette  .suspension  ne  pourra  avoir  lieu  que 
]ionr  infraction  par  le  dit  gretUer  des  devoirs  et  obligations  qui 
lui  sont  imposés  |iar  la  loi  ;  et  pendant  telle  suspension,  le  député- 
greflier  remplira  les  devoirs  du  dit  greiïier. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  5G,  sous-sec.  1. 

•SO*i.  Le  maire  conimuniq-.U'ra  le  rapport  du  dit  recorder 
au  conseil  de  la  dite  cité,  ([ui  pourra  destituer  le  dit  grefi&er. 

29-30  V.,  eh.  57,  sec.  5G,  sous-sec.  2. 

300.  Le  dit  grelfier  et  .son  député  prêteront  serment 
d'office  devant  la  dite  cour  du  recoitler;  et  ce  serment  sera  inscrit 
sur  le  dos  ou  autre  jjartie  du  document  nommant  le  dit  greffier 
ou  député-gretlier. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.^  5G,  sous-sec.  3. 


DES   HUISSIEUS. 

•167.  Le  conseil  de  la  dite  cité  nommera,  de  temps  à 
autre,  par  résolution,  un  nombre  suflisant  de  personnes  compé- 
tentes pour  remplir  les  devoirs  d'huissiers  de  la  dite  cour  de 
recorder,  et  ces  [  ersonnes,  il  pourra  les  destituer  en  tout  temps, 
et  en  nommer  d'autres  pour  les  remplacer. 

24  V.,  ch.  2G,  sec.  20,  sous-sec.  1.  '  -•   - 
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A68.  Telle  nomination  ainsi  faite,  le  rnriiro  de  la  àiu* 
cité  émettra  sous  le  sceau  de  la  dite  cité,  sous  sa  nignatare  et 
celle  du  greffier  de  la  dite  cité,  les  commissions  îir  mmant  telles 
personnes  huissiers  de  la  dite  cour. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  20,  sous-sec.  2. 

S^9.  Tout  huissier  ainsi  nommé  prêtera  serment  frofiice 
deri&nt  îa  dite  cour  de  recorder. 

24  V.,  ch.  26,  sec  20,  aous-sec.  5. 

•ST^O.  ïou<  huissiei  ç^iteur  d'un  writ  de  sommation  ou 
de  saisie  exécution,  ou  de  uuL  autre  writ,  émis  de  la  dite  cotir, 
fera  rapport  sous  son  serment  d*office  de  toutes  choses  par  lui 
fàiiies  relativement  à  tel  writ,  et  tel  rapport  sera  suffisant  à 
toutes  uns  quelcf;  roques. 

24  V..  ch.  26,  sec.  20,  sous-sec.  4. 

POUVOIRS  ET  JURibiCTION  DÉ   Lk   COliR 

Dana  lee  causes  pénales  et  civileê, 

ftTi,  La  dite  cbdr  fera  observer  l'ordre  pendant  les  sé- 
ances, et  pourra  punir  {)ar  l'amende  ou  par  rempriéonnebxent, 
ou  ^r  les  deux  peines  à  la  fois,  toute  personne  qui  se  reitkdra 
ooapable  de  mépris  de  la  dite  cour  pendant  les  séances  et  en 
présence  de  la  dite  cour. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  16, 

ara.  Les  articles  2,  3,  4,  5,  7,  8,  10,  11,  du  code  de 
procédure  civile  du  Bas-Canada,  s'appliqueront,  mutatis  mu^ 
tandis,  suivant  le  cas,  au  recorder  de  la  dite  cité  et  à  la  dite 
coUr  dtt  i-ecordéri 

â4V.,6h.ïi,  aéc.  1 

973.  La  dite  cour  aura  juridiction  originaire  et  connaîtra 
et  décidera  sommairement  : 

Pe  toute  action  intentée  par  la  corporation  de  la  dite  cité 
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jK^ur  le  recouvrement  do  toute  somme  ou  sommes  d'argent  dues 
à  la  dite  corporation  pour  toute  taxe,  cotisation,  impôt  ou  droit 
quelconque,  légalement  imposés  par  un  règlement  maintenant 
en  force  en  la  dite  cité,  ou  qui  sera  fait  à  l'avenir  par  le  conseil 
de  la  cité. 

De  toute  action  poi.r  le  recouvrement  de  toute  somme, 
taxe,  cotisation,  impôt  ou  droit,  maintenant  imposé  ou  qui  sera 
ci-après  imposé  ou  prélevé  sur  les  dits  marchés  ; 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  de  toute  somme 
d'argent  ou  revenu  quelconque  qui  pourra  être  dû  et  payable  h 
la  dite  corporation  pour  approvisionnement  d'eau  donné  ou 
fourni  par  l'ai ueduc  de  Québec,  à  aucune  maison,  bâtisses  ou 
dépendances,  \.  u  donné  ou  fourni  pour  l'usage  de  toute  personne 
ou  personnes  .n  la  dite  cité  ; 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  du  coût  des  frais 
d'introduction  de  tout  tuyau  ou  tuyaux,  ou  conduits  du  dit 
aqueduc  dans  une  maison  ou  bâtisse  ou  dépendance  en  la  dite 
cité,  et  à  la  demande  ou  pour  l'usage  et  avantage  de  toute  per- 
sonne ou  personnes  en  la  dite  cité— et 

De  toute  action  pour  l'élargissement,  entretien  et  répara- 
tiolB,  changement,  déplacement  do  tel  tuyau  dans  telle  maison, 
dépendances  ou  bâtisse  ; 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  d'aucune  somme 
ou  sommes  d'argent  payées  par  le  possesseur  ou  le  propriétaire 
d'aucun  immeuble  dans  les  limites  de  la  dite  cité  pour  la  taxe 
de  l'eau,  ou  pour  toute  autre  taxe,  cotisation,  impôt  ou  droit 
quelconque,  pour  et  au  nom  de  son  locataire,  ou  que  le  dit  lo- 
cataire est  convenu  de  payer  ou  acquitter  suivant  les  conditions 
de  son  bail  ou  autrement. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  3. 

De  toute  action  pour  le  recouvrement  des  gages  des  ser- 
viteurs, apprentis,  domestiques,  ou  des  personnes  engagées  à  la 
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joui'uée,  ou  des  doinniages  résultant  «le  l.i  location  du  tnivail, 
et  dont  le  montant  nu  dépasse  pus  vin,u;t-cinq  piastres. 

59  V.,  ch.  48,  soc.  1. 

574.  La  dite  cour  du  recordor  aura  aussi  juridiction 
sommaire  dans  les  cas  de  bail,  usage  et  occupation  des  étaux 
des  marchés,  des  parcs  aux  animaux  ou  autre  propriété  foncière 
de  la  dite  corporation,  pour  le  loyer  ou  recouvrement  du  loyer, 
ou  de  la  somme  due  à  la  dite  corporation,  ou  pour  toute  autre 
cause  qui,  en  loi,  permet  au  locateur  ou  propriétaire  do  de- 
mander la  résiliation  du  bail,  ou  l'expulsion  du  locataire  ou 
occupant,  conformément  aux  disi)ositions  de  l'article  1G24  du 
code  civil  du  Bas-Canada. 

Et  la  dite  cour  et  le  dit  recorder  auront  et  exerceront  à 
cette  fin  tous  les  pouvoirs  et  juridiction  accordés  à  cet  égard, 
par  la  loi,  à  la  cour  supérieure  ou  de  circuit  ou  aux  juges  des 
dites  cours. 

3^  V.,  ch,  11,  sec.  3. 

«S75.  La  dite  cour  du  recorder  et  le  dit  recoi-der  auront 
dans  toute  action,  procédure,  instance  civile  de  la  compétence 
de  la  dite  cour,  et  posséderont  tant  î\  cet  égard  qu'à  l'égard  de 
toute  demande  en  garantie,  demande  incidente  ou  en  inter- 
vention, ou  exception,  défense  ou  incident  quelconque  pendant 
l'instance,  ou  relativement  à  toute  opiiosition  sous  quelque  forme 
qu'elle  soit  faite  à  l'exécution  d'un  jugement  de  la  dite  cour,  ou 
autre  incident,  chose  ou  matière  quelconque  se  rattachant  au  dit 
jugement,  tous  et  chacun  les  pouvoirs  et  autorité  que  posséde- 
raient et  exerceraient  à  cet  égard  les  cours  supérieure  ou  de 
circuit  du  Bas-Canada  et  les  juges  des  dites  cours,  si  les  dites 
actions,  instances,  procédures,  choses  ou  matières  susdites  avaient 
été  faites,  intentées  ou  avaient  eu  lieu  devant  les  dites  cours 
supérieure  ou  de  circuit  au  lieu  d'avoir  été  intentées,  fiiites,  ou 
d'avoir  eu  lieu  devant  la  dite  cour  du  recorder. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  58. 
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!i7i^.  Ti.a  dite  cour  du  recnrder  aura  le  pouvoir  de  faire 
un  tiirif  du  friii-s  et  honoraires  ù  être  exigés  et  perçus  par  le 
n;rc'lUer,  les  linissicr.s  et  Jiiitvos  olliciers  de  la  dite  cour,  et  elle 
fourni  abroyer,  ameniler  ce  tarif;  mais  le  dit  tarif,  et  les  amende- 
ments qui  y  seront  faits,  ne  seront  obligatoires  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  coneeil. 

2'J-:30  V.,  eh.  57,  sec.  59. 

•i77.  La  dite  conv  «lu.  iccorder  pourra  accorder  des  hono- 
raires aux  avocats  et  conseils  pratiquant  devant  la  dite  cour, 
dans  toute  cause  civile  ou  dans  loute  plainte,  dans  laquelle  une 
action  ou  procédure  sera  prise  par  un  particulier,  soit  en  son 
propre  nom,  ou  au  nom  (](î  la  dite  corporation.  La  dite  cour 
pourra  fiiire  un  tarif  des  ilits  honoraires,  sujet,  cependant,  à 
l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

34  V.,  ch.  11,  sec.  5. 

;S7S.  Dans  toute  poursuite  pour  amende  ou  pénaliti^, 
intentée  comme  il  est  dit  dans  la  section  précédente  (art.  576), 
la  dite  cour  p.  rra,  à  sa  discrétion,  si  telle  poursuite  est  déboutée 
condamner  tel  particulier  poursuivant  comme  susdit,  à  payer 
tous  les  frais  encourus  sur  telle  poursuite,  et  à  défait  de  paie- 
ment, ordonner  qu'il  soit  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant 
pas  un  mois,  à  moins  (|ue  les  frais  et  ceux  d'emprisonnement 
ne  soient  payés  plus  lot,  ou  ordonner  que  les  dits  frais  soient 
prélevés  \ydv  bref  de  saisie-exécution  contre  les  biens  et  effets  da 
dit  poursuivant  eomme  en  matière  civile. 

29-30  V.,  eh.  57,  sec.  60;  34  V.,  ch.  11,  sec.  6. 

Si79.  La  cour  du  recorder  pourra  à  sa  discrétion  accorder 
ou  refuser  les  frais,  ou  les  compenser  entre  les  parties. 

33  V.,  ch.  46,  sec.  24. 

•580.  Toute  amende  ou  pénalité  imposée  par  le  présent 
acte,  pour  la  punition  de  toute  offense  commise  contre  aucune 
des  dispositions  du  pré.^junt  acte,  ou  d'aucun  règlement  en  force 
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ou  qui  aéra  on  force  en  la  dite  citd,  sera  (à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  et  expressément  prescrit  par  le  dit  acte  ou  par  le 
prtisent  acte)  poursuivie  devant  la  dito  cour  du  recorder,  et 
entendue  et  décidée  d'une  manière  sommaire  conformément  à  la 
loi  qui  régit  la  dite  cour,  et  recouvrée  par  le  paiement  de  l'anicnde 
et  des  frais,  ou  à  défaut  de  paiement,  par  l'emprisonnement  du 
défendeur,  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois,  à  la 
discrétion  de  la  dite  cour,  k  moins  que  l'amende  et  les  frai»  et. 
ceux  d'emprisonnement  ne  soient  payés  plus  tôt,  nonobstant 
toute  chose  à  ce  contraire  dans  les  dits  règlements. 
29-30  V.,  ch.  57.  sec,  45,  1er  parag. 

•181.  La  dite  Cour  du  recorder  aura  juridiction  exclusive, 
et  entendra  et  décidera  sommiirement  et  suivant  la  loi  qui  régit 
ladite  Cour,  toute  offense  .  luinise  contre  les  dispositions  de  la 
loi  d'incorporation  de  la  dite  cité,  et  de  la  loi  concernant  la  dite 
cour,  ou  contre  les  dispositions  des  règlements  maintenant  en 
force  ou  qui  seront  à  l'avenir  en  force  en  la  dite  cité. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  50,  1er  parag. 

il8ÎI.  La  dite  cour  pourra  connaître  et  décider  sommaire- 
ment de  toute  offense  contre  les  dispositions  de  l'acte  chapitre 
cent  deux  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  [maintenant 
art.  2781-2794,  S.  R.  P.  Q.,]  en  tant  que  les  dispositions  du  dit 
acte  sont  applicables  à  la  dite  cité. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  4,  parag.  1, 

•183.  La  cour  de  recorder  peut  entendre  et  juger  som- 
mairement toutes  les  offenses  prévues  aux  articles  2783  à  2793, 
incUisivement,  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec, 
en  tant  que  les  dispositions  de  ;es  articles  peuvent  s'appliquer 
à  la  cité  de  Québec,  cl  l'article  2782  des  dits  Statuts  refondus 
s'applique  au  recorder  mutât is  mutandis. 

59  V.,  ch,  48,  sec.  2. 

58.4.  Dans  tous  les  cas  d'offenses  comme  susdit,  et  d^ns 
tous  les  cas  d'offenses  commises  contre  les  règlements  de  1^ 


4     I 

l  V 


—  169  — 

dite  citd,  iiiiiiniuiiant  en  force  ou  qui  seront  en  force  à  l'avenir, 
la  dite  cour  du  recorder  pourra  sommer  le  contrevenant  d'au- 
cune localité  dans  aucun  des  districts  de  Québec,  de  Beauce  ou 
de  Montniagny,  do  comparaître  devant  la  dite  cour,  ou  émettre 
un  mandat  contre  lui  pour  l'amener  devant  la  dite  cour, 

29-30  V.,  cil.  57,  sec.  50,  sous-sec  2,  tel  que  modifié  par 
33  V.,  cil.  46,  .^ec.  20. 

» 

l'UOCÊDUUK   DANS    LES   CAUSES    PÉNALES. 

HH!i.  Toute  sommation  (summons,)  ordre,  bref  (wril) 
mandat  (ivarrant)  de  quelque  nature  ou  espèce  qu'ils  soient, 
qui  seront  émi3  de  ou  par  la  dite  cour,  seront  au  nom  (in  the 
7ia7ne  and  style)  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs, 
suront  scellés  du  sceau  de  la  dite  cour  et  signés  par  le  greffier 
de  la  cour. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  7. 

•IH6.  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  sera  arrêtée  sur 
le  fait  (on  view)  par  un  constable  de  police  de  la  dite  cité, 
pour  une  offense  contre  les  dispositions  de  la  loi  d'incorpora- 
tion de  la  dite,  cité  ou  du  chapitre  cent  deux  des  Statuts  refon- 
dus pour  le  Bas-Canada  ou  de  tout  acte  qui  amende  le  dit  cha- 
pitre cent  deux,  [maintenant  art.  2781-2794,  S.  R.  P.  Q.,]  ou 
de  tout  règleiiK-nt  maintenant  en  force  ou  qui  sera  en  force  en 
la  dite  cité,  il  ne  sera  ])as  nécessaire  qu'une  plainte  par  écrit 
soit  rédigée  ;  mais  la  plainte  verbale  et  sous  serment  faite 
devant  la  dite  cour  du  recorder,  par  le  constable  q'ui  aura  fait 
l'arrestation  de  la  dite  personne,  sera  considérée  comme  une 
plainte  suflisante. 

bi  telle  personne  demande  que  la  plainte  soit  rédigée  par 
écrit,  la  dite  cour  ordonnera  au  greffier  de  lu  dite  cour  de  ré- 
diger la  dite  plainte  par  écrit. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  53. 

«587.  Luîsque  la  cour  de  recurder,  instruisant  un  procès 
contre   uu  juileur  de  licence  de  charretier  gu  uu  conducteur 
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d'attelage  pour  le  propridtairo  do  t(?lle  liccnco,  pour  ime  offenao 
pënale  commise  dans  l'oxercioe  de  son  inëtior  do  cliiirrotiiir, 
trouve  que  la  conduite  du  défendeur,  comme  cluirretii-r,  est 
indigne  et  offensante  pour  h  bon  ordn;,  elle  pourra  ordonner 
l'annulation  et  la  révocation  de  la  dite  lici'nco,  ou  la  suspension 
d'icelle  pour  un  laps  de  teni  s  détermin'  pcndiint  leipiol  la  dite 
licence  ne  pourra  servir. 

57  V.,  eh.  58,  sec.  23. 

•188.  Toutes  les  actions  intentées  par  la  dite  corporation 
en  vertu  du  présent  acte  ou  do  tout  autre  acte  relatif  à  la  dite 
cité  ou  de  tout  règlement,  règle,  ordre  ou  î^tatut,  en  Tirce  dans 
la  dite  cité,  doivent  être  intentées,  lorsfjue  l'aineude  et  pénalitct 
appartiennent  à  la  dite  corporatio)i,  devant  la  cour  du  recorder 
de  la  cité  de  Québec  et  non  ailleurs,  au  nom  de  l(i  cité  de  Québec. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  5,  —  51-52  V.,  cli.  78, 

8cC«   X* 

•S89.  Le  dit  recorder,  ou  la  dite  cour  du  recorder,  sur 
plainte  faite  sous  serment,  par  tout  père,  mère,  tuteur,  gardien 
d'un  enfant  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  que  tel  enfant, 
sans  cause  raisonnable,  a  (quitté,  ou  abandonné,  ou  laissé  le 
donicile  de  son  père,  mère,  tuteur,  gardien  ou  autre  personne 
ayant  le  soin  ou  la  garde  do  tel  enfant,  et  que  le  dit  enfant  est 
caché  ou  demeure  dans  un  lieu  quelconque  du  district  de  Québec, 
pourra  faire  émettre  de  la  dite  cour,  un  luandat  pour  arrêter  et 
amener  le  dit  mineur  devant  la  dite  cour;  et  la  dite  cour,  après 
avoir  entendu  les  parties  ou  leurs  procureurs,  ordonnera,  si  elle 
le  trouve  juste,  au  dit  mineur  de  retourner  au  domicile  de  ses 
dits  père,  mère,  tuteur,  gardien  ou  autre  personne  comme  susdit; 
le  dit  mandat  pourra  être  adressé  au  shérif  du  district,  ou  à  un 
huissier  de  la  cour  supérieure  ou  de  la  dite  cour  du  recorder. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  62,  sous-soc.  1. 

•SttO.  Tout  maître,  maîtresse  ou  toute  personne  le  maître 
ou  la  maîtresse  d'une  maison  do  prostitution,  maison  mal  famée. 
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(léri'gl(!(!  ou  rt'putt'i'  toile,  qui  niciivrii,  logera,  «îiirclora,  ou  cachera, 
ou  qui  dt'ticiidm  nuiljivé  clU-  diiiis  uUo  maison,  une  fille  mineure, 
ou  (lui  iuciteiii,  (mij^ii^ïiii  <\':  (inol'pU!  uianiAro  et  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  une  mineure  à  aljiudouuer,  quitter  la  demeure 
(l(î  ses  père,  mère,  tuttiiir,  «^iinlicii  ou  autre  personne  ayant  le 
soin  ou  la  j^iiido  d(!  la  dite  mineure,  pour  aller  ilemeurer,  résider, 
Idocr  dans  une  niiii^ou  de  prostitution,  mal  famée,  déréglée  ou 
réimtée  telle  ;  ou 

Quiconque  invitera,  enj^Myera  de  quelque  manière  ou  par 
(juelque  moyen  que  ce  soit  une  mineure  à  commettre  aucun  des 
actes  nientioiniés  dans  la  présente  section,  pourra,  sur  plainte 
fuite  sous  serment  devant  la  dite  cour  du  recorder  ou  le  dit  re- 
corder, [)i\v  le  père,  mère,  tuteur,  girdien,  personne  ayant  le  soin 
ou  la  giirde  de  telle  mineure,  ou  do  tout  parent  ou  ami  de  telle 
mineure,  être  arrêté  et  conduit  d(!vant  la  dite  cour  du  recorder, 
et  sur  conviction  somniaiie  de  l'ollense  devant  la  dite  cour,  sera 
conda.nné  à  payer  une  amende  n'excédant  pas  deux  cents 
itiastres  ou  k  un  t-miirisonnemiMit  n'excédant  pas  six  mois,  ou  les 
deux  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour. 

29-30  V.,  ch.  r.7,  sec.  G2,  so;is  sec.  2  et  3. 

•J91.  La  dite  cour  pourra  sommer,  par  writ  comme  susdit, 
toute  personne  accusée  d'une  olïeuse  contre  les  dispositions  d'un 
acte  ou  règlement,  règle  ou  ordre  comme  susdit,  ou  de  laquelle, 
pour  une  ou  plusieurs  des  causes  ci-dessus,  il  sera  réclamé  une 
somme  d'aigent  ;  et  tel  tvrit  de  sommation  contiendra  les  causes 
de  l'action  ou  do  la  plainte,  d'une  manière  succinte  et  explicite, 
et  sera  signifié  au  défendeur,  par  un  huissier  ou  un  constable 
comme  il  est  dit  ci-après,  en  laissant  une  copie  certifiée  de  tel 
writ,  soit  au  défendeur  lui-même,  soit  à  sou  domicile,  en  parlant 
à  une  personne  raisonnable  de  la  famille  du  dit  défendeur. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  8. 
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PHOCÉDUIIES   DANS   LES   CVU8EB   CIVILKS. 

59».  Les  articles  18,  24,  54,  55,  57,  59,  60,  61,  62,  63, 
[64  tel  qu'amendé  par  35  V„  ch.  6,  sec.  1],  65,  66,  67,  68, 
[69  tel  qu'amendé  par  38  V.,  ch.  9],  70,  71,  72,  74,  76,  77, 
79,  80,  et  les  articles  573,  615  à  631  inclusivement  du  code  de 
procédure  civile  du  Bas-Canada,  s'appliqueront,  mutatis  mu- 
tandis,  suivant  le  cas,  au  recorder  de  la  dite  cité  et  à  la  dite 
Cour  du  recorder. 

Les  délais  d'assignation  dans  le  cas  de  saisie-arrêt  après 
jugement  seront  les  mêmes  que  ceux  prescrits  pour  les  assigna- 
tions en  matière  civile,  dans  les  actions  émises  de  la  dite  cour 
du  recorder. 

34  V.,  ch.  11,  sec.  2;-55.56  V.,  ch.  50,  sec.  9. 

593.  La  cour  du  recorder  de  la  cité  de  Québec  pourra 
assigner  à  comparaître  devant  elle  toute  personne  résidant  dans 
les  liinites  de  la  province  de  Québec,  qui  sera  endettée  envers 
la  Corporation  de  la  dite  cité  pour  cotisations,  taxes,  ou  rede- 
vances municipales  quelconques. 

34  V.,  ch,  11,  sec.  1,  1er  parag. 

594.  Dans  toute  action  en  matière  civile,  il  y  aura  au 
moins  deux  jours  francs  d'intervalle  entre  la  signification  de  la 
sommation  et  le  jour  où  elle  sera  rapportée  devant  la  dite  cour. 

24  V.,  ch,  26,  sec.  9.  ' 

595.  Lorsque  le  défendeur  résidera  eu  dehors  des  limi- 
tes de  la  dite  cité,  le  délai  d'assignation  entre  le  jour  de  la 
signiflcatiou  et  celui  du  rapport  de  l'assignation  devant  la  dite 
cour,  sera  un  jour  par  chaque  cinq  lieues  de  distance  entre  le 
domicile  du  défendeur  et  la  dite  cité.  Les  fractions  de  lieues 
ne  seront  point  comptées 

34  V.,  ch.  11,  sec.  1,  2nd  parag. 

596.  Si  le  défendeur  réside  daus  les  limites  du  district 
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de  Québec,  la  signification  pourra  être  faite  par  tout  huissier 
de  la  dite  cour  ou  de  la  cour  supérieure. 

34  V.,  cil.  11,  sec.  1,  3mt3  parag. 

507.  Lorsque  le  défendeur  résidera  en  dehors  des  limites 
du  district  de  Québec,  mais  dans  les  limites  de  la  dite  province 
la  signification  de  l'assignation  sera  fuite  par  le  shérif  ou  ua 
huissier  de  la  Cour  Supérieure  du  district  dans  lequel  le  défen- 
deur résidera. 

34  V.,  ch.  11,  sec.  1,  4nie  parag. 

ti98.  Si  une  personne  sommée  de  comparaître  devant  la 
dite  cour,  soit  pour  dette  ou  réclamation,  soil  pour  la  commis- 
sion d'une  offense  comme  il  est  dit  dans  la  section  huit  (art. 
591),  ne  comparait  pas  soit  en  personne  ou  par  procureur,  il 
sera  en  ce  cas,  après  preuve  faite  de  la  signification  de  la  som- 
mation, procédé  par  défaut  contre  telle  personne,  et,  sur  preuve 
faite  par  le  demandeur  des  allégués  de  l'aouon  ou  de  la  plainte, 
la  cour  prononcera  tel  jugement  (lu'il  apiartieudra,  avec  les 
frais. 

24  V.,  ch,  26,  sec.  10,  sous-sec.  1. 

tSOO.  La  signification  de  tonte  somniatioii  dans  le  cas  de 
plainte  pour  offense  comme  il  est  dit  oi-dessus,  se  prouvera, 
cour  tenante,  par  le  serment  de  l'iiiiissier  ou  du  coustable  ou 
officier  de  )>aix  qui  aura  fait  telle  signification  ;  il  eu  sera  de 
même  à  l'égard  de  la  signiiication  de  toute  sommation  adressée 
aux  témoins,  ou  de  tout  autre  urdie  de  la  dite  cour  requérmi 
signification  dans  le  cas  de  plainte. 

,       24  V.,  ch.  26,  sec.  21. 

600.  Si  le  di'fcndeur  eomparair,  la  cour  fera  entrer  la 
défense  (plea)  par  lui  faite  i\  l'action  ou  jdainte,  entendra  les 
témoins  produits  par  les  parties,  si  elles  en  ont,  et  décidera 
conformément  à  la  loi  et  à  la  justice. 

24  Y.,  ch.  26,  sec.  10.  sous-sec.  2,  ,     , 
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OOl.  Si  le  défendeur  confesse  jugement,  soit  en  personne 
on  par  proctirenr,  la  cour,  si  la  coufes.'ioii  de  jugenioiit  est  ac- 
ceptée par  le  demandeur,  fera  entrer  jugement  conformément  à 
telle  confession  ;  dans  le  cas  de  poursuite  ou  plainte  jjour 
offense  contre  les  dispositions  d'un  acte  ou  règlement  comme 
susdit,  si  le  défendeur  plaide  coupal)le,  la  coar  pronoucera  la 
conviction  du  défendeur. 

24  V,,  ch  26,  sec.  ÏO,  sous-sec.  3. 

603.  La  dite  cour  pourra  accorder  un  délai  d'au  moins 
«n  mois,  et  n'excédant  pas  trois  mois,  à  tout  défendeur  (jui, 
après  le  rapport  de  l'action  intentée  contre  lui,  confessera  juge- 
m«^î]t. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  10,  sous-sec.  4. 

603.  Si  par  une  plainte  ou  souimation  f.iite  pour  une 
offense  de  la  compétence  de  la  dite  cour  du  recorder,  le  pour- 
suivant nie  quelque  exemption,  exception,  condition  ou  proviso 
existant  dans  l'acte  ou  le  règlement  sur  lequel  telle  plainte  ou 
sommation  est  fondée,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  pour- 
suivant ju  /e  sa  négation  ;  mais  le  défendeur  pourra  prouver 
qu'il  est  compris  ou  qu'il  tombe  sous  l'effet  de  cette  exemption, 
exception,  condition  ou  proviso,  dans  sa  défense,  s'il  veut  s'en 
prévaloir. 

29-30  V.,  ch  57,  sec.  57. 

604.  Dans  tous  les  cas  où  en  aucune  sommation  ou  i;ro- 
cédure  en  matière  civile  ou  pénale,  il  y  p.ura  une  variante  entre 
l'allégatioa  et  la  preuve  relativement  aux  noms,  surnom?,  qualité, 
description,  résidence  d'aucuno  partie  mentionnée  en  telle 
sommation  ou  procédure,  ou  de  tout  autre  fait  allégué  dans  tulle 
sommation  ou  procédure,  la  dite  cour  pourra  en  tout  (Uat  de 
cause,  avant,  pendant  et  après  l'enquête,  ou  avant  jugement  ou 
conviction,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  ordonner 
d'amender  telle  procédure  ou  sommation,  si  elle  le  trouve  néces- 
saire, et  donner  à  l'autre  partie  un  délai  sulUsant  pour  défendre 
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à  la  sommation  ou   procédure  ainsi  amendée,  si  cette  partie  le 
requiert  pour  les  fins  de  la  jtjstice. 

29-30  y.,  ch.  57,  sec.  61. 

CO.»,  La  dite  cour  aura  le  pouvoir  d'obliger  les  témoins 
à  comparaître  dans  toute  action,  poursuite  ou  plainte  pendante 
devant  la  dite  cour,  et  de  répondre  à  toutes  questions  légales  à 

eux  faites. 

24  V.,  cil.  20,  sec.  11. 

006.  La  cour  pourra  pciinettrc  et  exiger  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  de  toute  partie  dans  une  cause,  ou  le  serment 
décisoire  ou  judiciaire  du  la  nu^me  manière,  dans  les  cas  où  tel 
interrogatoire  ou  tel  seiinent  peuvent  avoir  lieu  légalement  dans 
les  cours  ordinaires  de  juridiction  civile  dans  le  Bas-Canada. 

24  V.,  cil.  26,  sec.  12,  f^ous-sec.  1. 

007.  Elle  aura  aussi  le  pouvoir  de  faire  exécuter  et  de 
forcer  à  obéir  à  tout  Avrit,  nrdre,  mandat,  sommation  ot;  warrant 
émis  comme  susdit  par  la  dite  cour,  et  elle  possédera  à  rrî;  effet 
tous  les  pouvoirs  et  moyens  que  possèdent  à  cet  ôgard  leti  cours 
ordinaires  de  juridiction  civile  ou  criminelle  dans  le  Bas-Canada. 

24  V.,  cil.  2(),  sec.  12,  sous-sec.  2. 

OON.  Dans  toute  action  au  civil,  la  dite  cour,  quant  à 
l'admissibilité  de  la  la'ouve  orale,  la  compétence  et  le  nombre 
des  témoins,  suivra  les  règles  prescrites  à  cet  égard  par  la  loi  en 
matières  civiles,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  réglé  par  le 
orésent  acte. 

24  V.,  cil.  20,  sec.  i.'l 

00{>.  Dans  toute  action  ou  poursuite  au  civil,  ou  dans 
toute  poursuite  ou  plainte  pour  oflense  commise  contre  un  règle- 
ment lie  la  dite  cité,  ou  contre  les  dispositions  des  lois  d'incor- 
poration de  la  dite  cité,  tout  conseiller  de  la  dite  cité  (excepté  le 
maire  ou  le^  conseillers  siégeant  en  la  dite  cour,)  et  tout  employé, 
otlicicr  ou  serviteur  du  lu  dite  corporation,   sera  un  témoin 
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compétent,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  directement  intéresst   dans 
l'issue  de  telle  action,  poursuite  ou  plainte,  ou  qu'il  ne  soit  pas 
incompétent  pour  quelque  autre  cau3e. 
24  V,,  ch.  26,  sec.  14,  sous-sec.  1. 

610,  Toute  cotisation,  taxe,  droit,  soninîe  d'arj^ont  due  à 
la  dite  corporation  comme  susdit,  toute  pénalité  ou  amende  qui 
pourra  être  réclamée  ou  poursuivie  devant  la  dite  cour,  sera 
recouvrable  par  le  serment  d'un  seul  témoin  compétent  ;  et  toute 
personne  accusée  devant  la  dite  cour  d'une  offense  dont  la  dite 
cour  peut  connaître,  jjourra  également  être  condamnée  par  le 
serment  d'un  seul  témoin  digne  de  foi. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  14,  sous-sec   2. 

011.  Toute  personne  exami^/'e  devant  la  dite  cour, 
comme  témoin  ou  comme  partie,  qui  volontairement  et  sciem- 
ment donnera  un  faux  témoignage  ou  fera  une  déclaration 
qu'elle  saura  être  fausse,  dans  une  cause  pendante  devant  la 
dite  cour,  ou  dans  aucune  procédure  (pielcouque  faite  ou  portée 
devant  la  dite  cour,  sera  coupable  du  parjure  et  sera  passible 
des  peines  portées  contre  le  parjure  volontaire. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  14,  sous-sec.  o. 

613.  Les  dépositions  des  parties,  ou  celles  d'js  témoins, 
«oit  en  matières  civiles,  ou  dans  le  cas  de  plainte  on  poursuite 
pour  offenses  comme  susdit,  ne  seront  pas  rédigées  par  écrit, 
juais  la  cour  pourra  prendre  telles  notes  des  dites  dépositions 
qti'elle  croira  être  essentielles  et  nécessaires. 

24  V ,  ch.  26,  sec.  15. 

613.  Lorsque  le  ]>iopri( 'taire  d'un  immeuble  situé  dans 
la  cité  de  Québec,  et  grevé  d'uni;  hy[)Otlièquo  en  faveur  de  la 
corporation  de  la  cité  de  QuébLC,  i»onr  taxes  ou  cotisations 
quelconques,  est  inconnu  ou  incertain,  la  dite  corporation  de  la 
eit<^  de  Québec  peut  s'adresser,  [lar  simple  requête,  à  la  cour  de 
recorder  de  la  dite  cité  de  Québec,  pour  obtenir  la  vente  de  cet 
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immeul)le.  Et  à  cette  fin,  les  articles  901,  902,  903,  904,  905, 
906,  907,  908,  909,  910  et  911  du  code  de  procédure  civile, 
s'appliqueront  mutatis  mutandis,  à  la  cour  de  recorder  de  la 
cité  de  Québec,  qui  aura  tous  bs  pouvoirs  conférés  à  la  cour 
S'ipérier.re  par  le.s  dits  articles. 
45  V.,  ch.  27,  sec.  4. 


CEKTIORA.KI. 

614.  Toute  requête  à  l'effet  d'obtenir  un  bref  de  cert'io- 
rari,  pour  faire  reviser  un  jugement  de  la  cour  du  recordur  de 
la  cité  de  Québec,  devra,  à  l'avenir,  être  présentée  à  la  cour  su" 
périeure,  pemlant  le  terme  suivant  de  la  dite  cour,  ou  à  l'un 
des  juges  d'icelle,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  date  du 
dit  jugement,  et  si  le  dit  bref  de  certiorari  est  accordé,  il  de- 
vra être  fait  rctournable  daus  les  huit  jours  qui  suivront  celui 
où  il  a  été  accordé,  à  défaut  de  quoi  le  dit  jugement  de  la  dite 
cour  de  recorder  pourra  être  mis  à  exécution. 

45  V.,  ch.  27,  sec.  1. 

015.  L'avis  donné  au  recorder  et  à  la  partie  adverse,  de 
telle  demande  de  certioj'dvi,  devra,  dans  le  cas  ci-dessus,  être 
accomppgiié  d'un  certificat  du  protonotaire  de  la  dite  cour  supé- 
rieure, constatant  que  le  requérant  a  déposé  entre  les  mains 
du  dit  protciuotaire  une  somme  de  vingt-cinq  piastres  pour 
garantir  les  fiais  de  la  partie  adverse,  dans  le  cas  où  la  requête 
serait  refusée,  ou  le  bref  de  certiorari  renvoyé  avec  dépens. 

45  V.,  ch.  1^7,  sec.  2. 

AUTRES    DISI'OSITIONS    Gf:KÊlULES. 

ftltt.  Toute  amende  et  pénalité  imposée,  prélevée,  ou  re- 
couvrée dans  la  dite  cour  du  recorder  en  vertu  de  tonte  loi 
maintenant  en  force  ou  qiu  sera  en  force  à  l'avenir  daus  la  dite 
cité,  appartent  à  la  dite  corporation  et  fait  piartie  du  fonds 
général  d'icrlle  nonobstant  toute  loi  au  contraire, 

29  V.,  ch.  57,  sec.  oB,  sous-sec.  G. 
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Ol  7.  Au  conseil  seul  appartient  \v,  droit  de  faire  la  remise, 
du  tout  ou  de  partie  de  toute  amende  appartenant  à  la  dite  cité 
soit  avant,  soit  après  conviction,  ainsi  que  les  frais  de  poursuite 
occasionnés  pour  la  poursuite  de  l'amende. 

21)  Y.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  7. 

tî!!8.  Cette  remise  se  fait  dans  chaque  cas  par  simple 
ri^soiution  adoptée  par  la  mnjorité  du  conseil,  sur  pétition  k  lui 
T.W-'  ntée  à  cette  fin  par  la  personne  demandant  la  dite  remise 
et  orT'  antreraent. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  8. 

610.  Et  aucune  amende,  après  condamnation  {conviction) 
ou  jugement,  ne  pourra  êtie  remise  en  tout  ou  en  paitie  par  le 
dit  conseil,  que  sur  l'approbation  donnée  p.ir  le  recorder  du  la 
dite  cité  à  toute  demande  faite  au  dit  conseil  par  un  défendeur 
pour  la  remise  de  l'amende  et  des  frais  auxquels  il  aura  été 
condamné  par  la  dite  cour  du  recorde  •. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  45,  2nd  parag. 

690.  Le  maire  ou  tout  membre  du  dit  conseil  qui  contre- 
vient aux  dispositions  des  trois  paragrauhes  qui  précèdent,  tout 
officier  du  dit  conseil  qui  reçoit  une  somme  due  au  dit  cons.il 
sans  les  frais  qui  sont  encour' s  lors  du  paiement  de  la  dite 
somme,  encourt  une  amende  n'excédant  pas  vinrt  piastres  i)our 
chaque  ofï'ense,  laqnelle  est  poursuivie  et  recouvrée  devant  la 
cour  du  recorder  comme  il  est  dit  ci-dessu.s. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  î). 

681.  Toute  remise  d'amende,  ou  de  somme,  ou  do  frais, 
en  violation  des  dispositions  de  la  [irésente  section,  est  considérée 
comme  non  avenue  à  toutes  fins  quelconques. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-^ec.  10. 

693.  Mais  dans  tous  les  cas  où  une  amende  a  été  encourue 
par  une  corporation,  compagnie  ou  société  reconnue  par  la  loi, 
l'amende  et  les  frais  sont  prélevés  par  la  saisie  et  vente  des 


—  m 


biens  et  effets  de  la  dite  coi()oi'ation,  compagnie  ou  sociétë,  par 
bref  d'exécution  émis  de  la  diie  cour;  et  il  est  procédé  sur  le  dit 
bref  tel  que  prescrit  pour  la  saisie  et  exécution  en  matière  civile. 

29  V.,  ch.  ô7,  sec.  38,  sous-scc,  2. 

633.  Totite  personne  })Ossédant  ou  occupant  avec  un  ou 
plusieurs  autres  proiriétaires  ou  occupants,  un  terrain,  maison 
ou  autre  propriété  innnobilièro  en  la  dite  cité,  contre  lesquels  il 
est  porté  plainte  pour  violation  d'un  règlement  du  dit  conseil, 
maintenant  en  force  ou  qui  sera  en  force  à  l'avenir  au  sujet  des 
dits  propriétiiires  ou  occupants  conjoints,  ou  du  dit  terrain, 
maison  ou  autre  propriété  immobilière,  ou  ses  dépendances,  de 
quelque  manière  que  ce  soie,  à  raison  de  nuisances  commises 
sur  icelui  ou  siir  telle  luaison  o  i  propriété  ou  autre  offense 
d'une  nature  quelcontiue  contre  les  dispositions  d'aucun  règle- 
ment du  dit  conseil,  peut  être  pwur.suivie  seule,  ou  conjointement 
devant  la  dite  cour  du  recorder,  suivant  qu'il  partît  désirable, 
de  même  que  l'agent  ou  les  agents  des  dits  propriétaires  ou 
occupants  conjoints,  ou  d'aucun  d'eux  ;  et  dans  l'actidn  intentée 
à  cotte  tin,  il  suibt  de  mentionner  le  nom  de  l'un  des  propiié- 
laires,  occupants  ou  agents,  en  y  ajoutant  les  mots  et  autres;  et 
la  preuve  verbale  de  telle  propriété  ou  occupation,  soit  seule  ou 
coujoinle,  ou  telle  agence,  est  considérée  comme  suffisante, 
nonobstant  toute  loi,  usage  ou  coutume  à  ce  contraire  ; 

Et  la  dite  corporation,  ou  tout  électeur  municipal,  peut 

intenter  toute  poursuite  à  cette  fin  au  nom  de  la  cité  de  Québec, 

29  \'.,  ch.  57,  sec.  38,  sous-sec.  3,-51-52  V.,ch  78,  sec.  1, 

694.  Dans  aucune  action,  poursuite,  ou  plainte  intentée 
par  la  dite  cori)oration,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  réciter  ni  de 
citer  l'acte  ou  le  règlement  sur  lesquels  telle  action,  poursuite 
ou  plainte  sera  fondée. 

24  V.,  ch.  2G,  sec.  27,  sous-sec.  1.  , 

6îî3.  11  ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  ni  de  prouver 
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quo  les  formalités  requises  pour  la  paSvSaLioii  iVnu  rî'^'k'inont  ont 
été  observées,  ni  qu'un  rèj^leinent  a  été  transinis  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  mais  l'observation  des  dites  formalités  et 
transmission  seront  présumées  jusqu'à  preuve  d\i  contraire. 

27  V.,  ch.  21,  sec.  (l;  — 20  V.,  ch,  57,  sec.  S8,  soussec.  14. 

636.  Les  règlenu^nts,  rè<5le&,  ordres  et  ordoiiiiaiices  actuelle- 
ment en  iorce  en  la  dite  cité,  et  ceux  qui  seront  faits  à  l'avenir 
par  le  conseil  de  la  dite  cité,  seront  censés  être  des  actes  publics 
dans  les  limites  de  la  dite  cité,  et  il  en  sera  judiciairement  pris 
connaissance  par  toute  cour,  juge  ou  personnes  (juelconques  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le.s  alléguer  spécialement. 

24  V.,  cil.  26,  sec.  27,  sous-sec.  2. 
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KXKCUTIONS 

647.  L'exécution  de  tout  jugement  obtenu  sur  aotion 
civile,  comme  il  est  dit  ei-dessus,  se  fera  ])ar  Li  saisie  et  vente 
des  biens  meubles  et  effets  du  défendeur. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  22,  sous-sec.  1. 

6îl8.  Aucun  bref  d'exécution  ne  pourra  être  émis  qu'à 
l'expiration  de  huit  jours  après  li;  jour  où  le  jugenumt  aura  été 
rendu. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  51,  sous-sec.  2. 

69U.  Le  droit  d'émettre  des  brefs  de  saisie-exécution, 
saisie-airêt  ou  autrcv*»  brefs  d'(>xécution,  dans  la  cour  du  recor- 
der, sur  jugements  obtenus  dans  la  dite  cour,  devra  être  étendu 
aux  avis  émis  par  le  trésorier  de  la  cité,  eu  vertu  de  la  trent- 
ième section  de  l'acte  trente-trois  Victoria,  chapitre  quarante- 
six,  (art.  240)  les  dits  avis,  par  défaut  de  paiement,  tel  que 
mentionné  dans  la  dite  section,  ayant  le  même  effet  légal  qu'un 
jugement  de  la  dite  cour  du  recorder. 

;?6  V.,  ch.  55,  sec.  8. 

630.  Le  dit  bref  seia  rapportable  devant  la  dite  cour  du 
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Vîconlcr  jvu  jour  fix(5  |)iir  le  dit  bref,  ou  ii  tout  antre  jour  auquel 
lu  dite  cour  ordonnera  au  sliûrif  ou  à  l'iiuissiov  porteur  du  dit 
bref  d'eu  faire  le  rapport  ;  et  tout  refus  ou  ncligligonce  de  faire 
le  dit  ra))port,  couuuo  il  est  prescrit  [wir  la  présente  section,  sera 
puni  comme  m(''pri,s  de  cour  en  la  manière  prescrite  par  la  sec- 
tion seize  de  l'acte  vinyt-quatre  Victoria,  chapitre  vingt-six, 
(art.  571). 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  51,  sous-. sec.  3. 

UStl.  Tout  bref  d'exi^cution  émis  de  la  cour  du  recorder 
contre  les  biens  meubles  et  eil'els  d'un  défendeur  pourra  être 
exécuté  dans  tout  district  de  cette  province,  et  sera  adressé  au 
shérif  ou  à  un  huissier  du  district  dans  lequel  seront  le  défen- 
deur ou  les  biens. 

58  V.,   ch.  49,  sec.  27. 

03*2  L'huissier  })orteur  tlu  ivrit  de  saisie-exécution  pro- 
cédera à  la  saisie  et  vente  en  la  manière  prescrite  et  usitée  dans 
le  cas  do  saisie  et  vente  en  vertu  d'exécution  émise  par  une 
cour  ordinaire  de  juridiction  civile  dans  le  Bas-Canada. 

24  V.,  ch.  26,  sec.  22,  sous-sec.  2. 

03!l.  L'article  573  du  code  de  procédure  civile  s'applique 
aux  exécutions  décernées  par  la  cour  de  recorder  de  la  cité  de 
Québec. 

55-50  V.,  ch   50,  sec.  9. 

034.  Le  recouvrement  de  toute  amende  poursuivie  de- 
vant la  dite  cour  de  recorder,  se  fera  conformément  h  la  loi  ou 
au  règlement,  règle  ou  ordre  imposant  telle  amende,  par  writ 
de  saisie-exécution  (wurraiit  of  dlsiêess)  des  biens  et  effets 
mobiliers  du  défendeur  ou  pour  l'emprisonnenjent  du  défendeur 
(warrant  of  commitment)  suivant  le  cas,  lesquels  dit  writ  et 
wairant  seront  émis  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

24  V.,  ch.  2G,  sec.  26. 

03«S.  Dans  tous  les  cas  où  un  défendeur,  débiteur  de  la 
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Corporation  pour  cotisations,  taxes,  droits  o\\  autres  rtHlovanccfl 
muDici(ialo8,  ne  possédera  auetins  liicMis  ou  cU'cts  nidltiliiirs,  on 
s'ils  sont  insuffisante  pour  payiM'  la  (h'ite  et  les  fiiii.s  ou  toute 
portion  de  la  «Jette  et  des  frais  (pii  pourront  être  dus,  si  ce 
difendeur  possède  dans  le  district  de  (^ui'bec  ou  dans  tuutautrt} 
district  du  Bas  Canada,  des  biens  fonciers,  terres  et  tenerneuts, 
il  sera,  à  la  demande  du  trésorier  de  la  cité,  .sur  le  rapport  de 
l'huissier  porteur  du  bref  d'exécution  constatant  la  carence  des 
dits  biens  ou  effets  njobiliers  ou  leur  insutUsance,  émis  de  la 
cour  du  recorder,  conformément  à  la  loi  qui  régit  la  dite  cour, 
un  hrei  de  terris  pour  la  saisie  et  vente  des  dits  bieiis  fonciers, 
terres  et  teneraents  du  défendeur. 

29-30  V.,  ch.  57,  soc.  lî,  •.ous-sec.  7. 

636.  Ce  bref  sera  adressé  au  shérif  du  district  dans  lequel 
les  dits  biens  fonciers  seront  situés,  et  rapportable  devant  la 
cour  supérieure  du  Bas  Canada  pour  le  district  de  Québec. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  8. 

637.  Le  dit  shérif  procédera  sur  ce  bref,  à  tous  égards», 
conformément  à  la  loi  concernant  la  vente  des  immeubles  par 
autorité  de  justice,  et  fera  rapport  du  dit  bi.  f  et  de  tout  ce  (ju'il 

»aura  fait  pour  l'exécuter,  à  la  dite  cour  supérieure. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec.  0, 

638.  Toute  opposition  de  quelque  nature  «qu'elle  soit, 
toute  réclamation,  incident,  procédure  se  rattachant  à  l'exécution 
de  ce  bref,  ou  à  la  distribution  des  deniers  provenus  de  la  vente 
des  dits  biens  fonciers,  terres  et  tenements,  seront  faits,  produits 
et  décidés  par  la  dite  cour  supérieure,  de  la  même  manière  [ue 
si  le  dit  bref  avait  été  émis  de  la  dite  cour  supérieure. 

29-30  V.,  ch.  57,  sec.  11,  sous-sec,  10, 

630.  La  dite  cour  de  reco'  der  pourra  émettre  des  saisies- 
arrêts  après  jugement,  de  la  même  manière  que  li  irs  ordi- 
naires de  juridiction  civile,  et  suivra  à  tel  égard  la  pi..     înre  et 
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les  règles  étublieH  vt  jjvecrites  dans  les  ilitt'i  cours,  pour 
rémission,  le  rapport  et  lu  (K'ci-iou  ou  jugement  eu  i  ^"'Môre  de 
sjiisie-arrêt, 

24  V.,  eh.  26,  see.  25. 

010.  La  forme  des  convictions  pour  offenses  st;  .elles 
la  dite  eoiir  a  juridietion  sera,  matatis  miUandis,  celle  employëe 
pour  les  convictions  dans  la  Cour  des  sessions  gt^nërales  de  quar- 
tier de  la  pai.x  pour  le  district  de  (Québec. 

27  V.,  ch.  21,  see.  4. 

(Cette  cour  est  abolie.) 

011.  Tout  mail  "ai  d'iMoprisonnenient  ('.orn.mi^r}i«ni)  apn'is 
condamnation,  émis  lU  ou  par  la  dite  cour  du  recorder,  pourra 
être  exécuté  dans  tout  district  judiciaire  du  lias-Canada,  par  le 
ahérif  du  district  dans  ieqm'l  1  ■  per&onne  contre  laquelle  le  dit 
îuandat  aura  été  émis,  sera  ou  pourra  être  trouvée;  et  dans  ce 
cas  ledit  shérif  auqmd  ledit  mandat  sera  adiessé,  fera  sans 
délai  rapi)ort  à  la  dite  cour  de  toute  chose  par  lui  faite  en  exé- 
cution du  dit  mandat,  sous  peine  de  mépris  de  la  dite  cour,  et 
sera  inini  en  coiiséiiuence. 

2'J-;50  V„  eh.  r)7,  sec.  03. 

iWi.  Dans  tous  les  cas  où  un  défendeur  aura  été  con- 
damné à  remprisonnement,  ou  à  l'emprisonnement  à  défau:  do 
pai':!inent  de  l'amendt.'  imposée  et  des  frais,  en  vertu  de  difl'éreutes 
convictions,  chatiue  nouvel  emprisonnement  ne  commencera 
qu'à  l'expiration  du  temps  de  l'emprisounemeut  précMeut. 

29  30  V.,  ch.  57,  sec.  64. 


DISPOSITIONS    HKLVTIVES    AUX    VAGABONDS. 

OUI.   La  police  de  la  dite  cité  ou  tout  autre    coustable  ou 
officier   de    ]>aix   de  la  dite  cité,  pourra  conduire  devant  la  dite 
cour,  ou  'levant  le  dit  recorder,  son  député,  (ou  en  cas  d'absence 
de  recorder  et  s'il  u'a  pas  de  député)  devant  le  maire  ou  le  cou- 
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seiller  remplissant  et  exerçant  les  fonctions  de  maire  de  la  dite 
cité,  en  l'absence  du  recorder  et  de  son  député  comme  susdit, 
toutes  personnes  contrevenant  comme  susdit  aux  dispositions 
du  dit  acte  ou  des  dits  règlements  comme  susdit,  ou  toutes 
personnes  vagabondes,  débaucliéos,  désœuvrées  ou  déréglées,  et 
toutes  autres  personnes  arrêtées  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
pour  alors  et  là  être  traitées  suivant  la  loi,  comme  la  dite  cour 
de  recorder,  le  dit  recorder  ou  son  député,  le  maire  ou  conseiller 
comme  susdit,  individuellement,  pourront  juger  et  décider. 

A  cette  fin  le  dit  recorder  auri  les  pouvoirs  conférés  par  le 
ch.  13,  S.  E.  C.  , 

24  V.,  ch.  26,  sec.  30,  sous-sec.  2  ;—  27  V.,  ch.  21,  sec.  8. 

(Ce  ch.  13  des  S.  R.  C.  se  tron/ve  abrogé  par  la  cédula  A 
des  S.  R.  C.  de  1886.  Ce  sont  tniinte.ri'tnt  les  art.  5'J6  et  598 
des  S.  R.  P.  Q.  qui  contiennent  les  dispositions  applicables 
à  cette  Tnatière.) 

©44.  Tont  constablra  de  police,  lorsqu'il  est  dans  l'exécu- 
tion de  son  devoir,  duit  arrêter  à  vue  (on  view)  toute  personne 
vagabonde,  fainéante,  débauchée  et  déréglée,  qu'il  trouve  trou- 
blant la  paix  publique  ou  qu'il  a  juste  cause  de  soupçonner  de 
quelque  mauvais  dessein  ;  ou 

Qu'il  trouve  couchée  ou  flânant  dans  un  champ,  rue 
chemin,  cour,  ou  autre  lieu  quelconque  en  la  dite  cité,  et  ne 
donnant  pas  un  compte  satisfaisant  de  sa  présence  dans  tel 
champ,  chemin,  rue,  cour  ou  autre  lieu,  et  conduire  telle  personne 
à  la  plus  proche  station  de  police  pour  y  être  détenue  jusqu'à  la 
plus  prochaine  séance  de  la  cour  du  recorder,  (si  la  dite  cour 
n'est  pas  alors  en  séance  )  pour  y  être  j'igée  conformément  à  la 
loi,  à  moins  que  la  dite  personne  ne  donne  devant  l'officier  ou 
constable  ayant  le  commandement  ou  le,  soin  de  la  dite  station, 
bonne  et  suffisante  caution  pour  sa  comparution  devant  la  dite 
cour  à  sa  prochaine  séance. 

Et  toute  personne  qu'il  trouve  commettant    une  offense 
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contre  les  dispositions  du  chapitre  cent  deux  des  statuts  re- 
fondus, pour  le  Bas-Canada  et  des  actes  qui  l'amendent,  [main- 
tenant  art.  2781-2794  ;  S.  R.  P.  Q.] 

29  V.,  cb.  67,  sec.  31,  sous-sec.  10,  11,  12. 

645.  Tout  officier  ou  constable  de  police  doit  de  jour  et 
de  nuit  arrêter  à  vue  (on  view)  toute  personne  enfreignant  un 
rcglw»if^,  ordjUe  OiU  ordonnance  en  force  en  la  dite  cité,  et  la 
cooduifi^  devant  la  cour  du  recorder,  (si  la  dite  cour  est  en 
séance),  pour  y  4tre  j^gée  conformément  à  la  loi. 

Si  lii  dite  cotir  ne  siège  pas,  il  doit  conduire  telle  personne   ' 
à  hi  plus  proche  station  de  police  pour  y  être  détenue  jusqu'à 
la 4tioebaijM&  séafloe  de  la  dite  cour. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  31,  sous-sec.  14,  15. 

J^($.  La.  dite  cour  du  recorder,  sur  preuve  de  l'offense, 
conformément  à  la  loi  qui  règle  la  dite  cour,  condamnera  au- 
cune des  personnes  mentionnées  dans  les  paragraphes  précé- 
deiits  à  payer  une  amende  de  pas  plus  de  quarante  piastres,  et 
à  dé&ut  de  paiement  immédiat,  à  l'emprisonnement  avec  ou 
satkS  tiravanx  forcés  pour  un  terme  de  pas  plus  de  quatre  mois, 
à jamoat»  que  ï'&menôe  et  les  frai.;  ne  soient  plus  tôt  payés. 

29  V.,  ch.  57,  sec.  31,  sous-sec.  13. 

JM^..  Çliyaque  fais  que  dans  le  présent  acte  ou  tout  autre 
aol^ fictif  à>il|9^dit<iB  cité,  ou  d^ns  tout  règlement,  règle,  ordre  . 
ou  Mfl^\\t  opnune  sqisdit,  un  emprisonnement  est  infligé»  cet.', 
emiff^jK^^^at  dpit  s'entendre  comme  devant  avoir  lieu  dans. . 
la  nnson  cpmmunc  du  district  de  Québec. 

M.  y,,  q|i.  57,  §ec.  38,  sous-sec.  11. 


ffensQ 
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Lpi  concernant  les  appels  des  dëcisjons  des  recorders  et  des 
cours  de  recorder  en  matière  de  taxes.  ' 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Lë- 
.   gislature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit:  ,^ 

648.  Il  y  a  lieu  à  appel  du  jugement  final  de  tout  recor- 
der ou  de  toute  cour  de  recorder  à  la  cour  supérieure  siégeant 
en  révision,  dans  toute  cause  ou  procédure  dans  laquelle  l'objet 
en  litige  est  une  ou  plusieurs  taxes  O".  cotisations  municipales 
ou  scolaires  dont  le  montant  total  est  plus  de  cinq  cents  piastres. 

649.  L'appel  est  interjeté  au  moyen  d'une  inscription, 
faite  devant  la  cour  du  recorder  dans  les  huit  jours  de  la  date 
du  jugement  ou  de  la  décision  et  signifiée  au  greffier  de  la  dite 
cour  dans  le  même  délai  ;  cette  signification  suspend  l'exécu- 
tion du  jugement.  '  ■     i 

'  690.  Aussitôt  que  l'insc*^  va  a  été  faite,  le  dossier,  une 
copie  du  jugement  et  l'inscripciu  .  oont  transmis  à  la  cour  su- 
périeure, à  Québec  ou  à  Montréal,  selon  qu'il  appartient,  d'après 
les  dispositions  de  l'articlo  496  du  code  de  procédure  civile, 
puis  la  cause  est  ensuite  continuée  comme  une  cause  ordinaire 
en  révision.  -      -;.    ^ 

651.  Chaque  partie  dans  une  action  ou  procédure  peut, 
pour  les  fins  de  l'appel,  faire  prendre  les  témoignages  en  entier 
par  écrit,  au  moyen  de  la  sténographie  ou  autrement,  sous  la 
direction  de  la  cour,  et  ces  témoignages  formeat  partie  du  dossier. 

6ff3.  Si  la  procédure  de  la  cour  du  recorder  ou  devant  le 
recorder  a  commencé  par  une  plainte  sommaire  pour  surcharge 
de  taxe,  et  qu'une  déclaration  soit  faite  énonçant  qu'il  n'y  est 
pas  fait  droit,  le  plaignant  peut  produire  une  plainte  libellée, 
et  si  la  procédure  a  commencé  par  un  bref,  le  défendeur  peut 
plaider  spécialement  par  écrit. 


—  18?  — 

ft5Sl.  L'appel  régi  par  la  présente  loi  a  lieu  nonobstant  les 
dispositions  contraires  de  tout  statut  particulier. 

0jl4.  Les  sections   4  et  5  de   cette  loi  s'appliquent  aux 
appels  régies  par  l'acte  fédéral  52  Victoria,  chapitre  37. 


CÉDULE  A 

EN  KAPPOUÏ  AVEC   ARTICLE  17. 

SERMENT  d'office,  D'ALLÉGEANCE  ET  DE  QUALIFICATION 
PRÊTÉ   PAR  LE  MAIKE  I-T  LES   ÉCHEVINS. 


Je,  A.  B.,  ayant  été  élu  maire  {ou  échevin,  selon  le  cas)  de 
la  cité  de  Québec,  jure  que  je  remplirai  les  devoirs  de  la  dite 
charge  fidèlement  et  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma 
capacité  ;  que  je  possède  dans  la  dite  cité,  pour  mon  propre 
usage,  des  biens  immeubles  de  la  valeur  de  deux  mille  piastres 
au  moins,  en  sus  de  mes  justes  dettes,  et  que  je  n'ai  pas  obtenu 
les  dits  biens  par  fraude  ou  collusion;  que  je  serai  fidèle  et 
porterai  vraie  allégeance  au  souverain  légitime  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  que  je  le  défendrai 
au  meilleur  de  mon  pouvoir  contre  tontes  conspirations  ou 
attentats  qui  pourraient  être  faits  contre  sa  personne,  sa  couronne 
et  sa  dignité, — le  tout  sans  aucune  équivoque  ou  restriction 
mentale.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 


De  59  V.,  ch.  47. 
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Bulletins  pré-    , 

1  tarés  avec 
l'aide  du  pré- 
sident du  bu-  . 
reau  de  vota- 
tion 

Electeurs  vo- 

tîint  après 

que  d'autres 

ont  voté  sous 

leur  nom 
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■'   ,  '  CÉDULE€         :  • 

EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  70. 

[ffut  la  cédille  S  de  l'acte  29  Vkt.,  eh.  57,  vMntionnée  en 
Vwsté^Z  Vi(A.^  ch,  46,  aec.  10,  aoua-sec.  14.]        , 

Serment  prêté  par  les  greffiers  des  bureaux  de  votation  : 
Je,  A.  B.,  jure  que  je  rearplirai  fidèlement,  ponctuellement 

et  iiopartialement  au   meilleur  de  ma  capacité,  les  devoirs  de 

grejffier  de  butéui  de  votation  à  l'élection  d'un  échevin  ou  cpn- 

8èrittér'C«%{bH'Z^  do»),  poni' le  quartier 

de  eette  dté,  lÉi!{«t^ié  ^eètidtt  tfura  liéû  le 

jour  de  cdlirëitt.     Atdsi,  Bleu  me  soit  en  aide. 


CÉDUÎLE  D 

%■  EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  73. 

Stant  la  iSiduU  S  de  la  loi  électorale  de  la  province. 

"  Commissictai  du  greffiei   de  bureau   de   votation   par   un 
greffier  Agissant  comme  (ffésideilt  du  bureau  de  votation. 

é 

de  lit  cité  de  QÉébec. 

Sachez  qulen  ma  qualité  de  président  de  bureau  de  vota- 
tion intérimaiiei  pour  le  bureau  No.        de  votation  dii  quartier 

de  la  cité  de  Québec,  en  conséquence  du 
(décès  ou  de  Vincapadté  â*agir,  auîvant  le  ca^),  du  président 
du  dit  bureau  de  votaticM,  dont  j'étdâ  le  greffier,  je  vous  ai 
nommé  et  vous'  nomme  par  les  piésentes,  greffier  du  dit  bureau 
de  votation.  .. 

Donné  sous  mon  seing,  à  Québec,  ce  jour 

Tfl»  18     . 

(Signature)     I.  J. 


« , 


-  m  - 


Greffier  du  dil  bureau  de  votation,  agissant  comme  prési- 
dent de  votation  au  dit  bureau. 

.-   '.t ,.   _        .  '[  ^  -<.'■.'  ■ 

[  Le  serment  et  le  certificat  de  sa  prestation  seront  les 
mêmes  que  dans  le  cas  d'un  greilicr  de  bureau  de  votation 
nommé  par  le  président  d'un  bureau  de  votation.  ]       .      , 


CÉDULE.  E. 


EN   RAPPORT  AVEC  ARTICLE   77. 


'1  .,. 


t 


Formule  M  mentionnée  dans  la  section  13  c2e  58  Vict,  ch.  49. 

BULLETIN   DE   VOTE  POUR   LES  feCJÏEVJ.NS  DU  ., 

,      8IÉ0B  NOMÉRO    1. 


* 

1 

•1 

ADAM  ' 
(Pierre,  marchand) 

I 

ction  ponr  le  quartier 

:,_  -  -  ■'       \' 

9 

BEAUDOIN 
(Alexandre,  cordonnier) 

':    •   >'  -      ■ 

X 

"-"'    ..     ;  "  *•'."  f  ':■;..  ■  ■  .   '" 

•          i   :i-.^y:    •(          ■     . 

3 

•          MONGEON     - 
(Jacques,  notaire) 

.■  ';'■'   '  Il    -/'■'•          1 

ANNEXE 


;>•'> 


A 
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•       CÉDULE  F. 

EN 'rapport  avec  ARTICLE  77. 

Formulé  N  mentionnée  dans  la  aection  13  de  68  Vict,  ch.  49. 

"'    BULLETIN    DE  VOTE  POUR  LES  ÉCHKVIN8  DES 
.•       ■•.''■'•■     '    ■    SIÈGES  NUMÉKOS   2   ET   3.  ' 


1 

AUGER 
(Jean,  uiaichand) 

X 

9 

GARIÉPY 

(Pierre,  charpentier) 

r  le  quarti 

3 

LANGLOIS 

(Arthur,  notai:) 

a 

•1 

4 

MORISSET 
(Sévère,  manufacturier) 

X 

1^ 

S 

WRIGHT 
(Peter,  avocat) 

6 

YOUNG 
(John,  menuisier) 

V    !        ■     /* 


ri    %- 


ANNEXE 


; 


CÉDULEG      -,  '"/y'M-. 

■        '     -'•  '  .    ■  ■  / 

BN  RAÇPOUT  AVAO  ARTIGIfK  Àl. 

'       ^/         C4d^le  T  de  la  loi  élAdQraJ£  de  (Ijjifi^         *      \  .,, 

Serment  de  l'agent  d'un  candidat. 

Je,  soussigné,  G.  H.,  agent  de  J.  K.,  l'un  des  candidats  à 
l'élection  maintenant  pendante  d'un  échevin  pour  le  quartier 
dé  la  cité  de  Québec,  jun)  solennelUment  <^ueje 
garderai  le  secret  sur  les  noms  des  candidats  pour  lesqpelft  tout 
votant  au  bureau  de  votation  dans  lequel  je  représenterai  le  dit 
J.  K.,  pourra  avoir  marqué  son  bullgtin  ds  vote- «a  nukpv^s^Dce 
à  cette  élection.  :  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Signaiwr»       G.  H. 

Assermentt^  devant  moi,  à  Québec,  - 

ce  jour  de  '  ,   ^  • 

mil  huit  cent  quatre  vingt 

:.  ^    A.  B.       ,    :  '.vV^^; 

PrMdént  du  dU  bureau  de  voU^wA 
.  .  ^  on^.  P. 

î  Juge  de  pjûz. 


. " )'       EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  86.  i 

-}\-  \  >  •  ■  ..•'■•-'  y 

ÊtarU  la  cédule  5  mentionnée  dans  i'jCMtH  31-53  F^.,  <>&.;  78, 
.;#  :       aeo.  15,  ccmime  tirée  de  Vacte  33  FI,  ofc.  ,46.   '  y ,       i 

Serment  prêté  par  les  votants. 

Je  jure  que  je  me  nomme  (citez  le  nom)  et  que  je  suit  la 
personne  nommée  dans  la  c<qûto  d(»  la  liste  des  électears  potir 
l'élection  des  écbevins  pour  le  quartier  (citez  le  quartier)  de  la 
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cite  de  Québec,  pour  les  élections  municipales,  qui  m'est  montrée  : 
que  j'ai  réellement  droit  de  ^voter  et  n'ai  pas  déjà  voté  à  cette 
élection  dans  ce  quartier,  que  je  n'ai  reçu  directement  ou 
indirectement  aucun  argent,  billet  ou  promesse,  ni  récompense 
pour  mon  vole,  et  que  je  ne  suis  pas  un  ofticier  ou  un  employé 
de  la  corportition  ou  que  je  ne  reçois  aucun  revenu  ou  gage  de 
la  corporation  comme  tel,  et  que  je  n'ai  actuellement  aucun 
contrat  en  force  avec  la  corporation,  ni  aucun  intérêt  dans  ici 
conttiftt  dé  nature  à  me  disqualifier  comme  électeur,  et  que  les 
cotisations,  taxes  et  redevances  dues  par  moi  n'ont  été  payées  en 
tout  ou  en  paitie  par  aucune  perâonne  pour  m'induire  à  voter 
pour  aucun  candidat  à  cette  élection,  et  que  je  suis  âgé  d'au 
moins  vingt  et  un  ans.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


»»ji.gCii«0 


CÉDULE  I 


EN    RAPPORT   AVEC   ARTICLE   110. 


(CéduU  W  de  la  loi  éUctoraU  de  Québec.) 


Serment  d\i  président  du  bureau   de   votation   après   la 
clôture  du  scrutin. 

Je  soussigné,  président  du  bureau  de  votation  No 
pour  le  quartier  de  la  cité  de  Québec,  jure 

solennellement  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance, 
Je  cahier  de  votation  tenu  pour  ce  burcau^de  votation,  sous  ma 
surveillance,  a  été  ainsi  tenu  d'une  manière  exacte,  et  que  le 
nombre  total  des  votes  inscrits  dans  le  dit  cahier  de  votation 
est  de  ;  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance 

et  croyance  il  contient  un  état  vrai  et  exact  des  votes  prip  au 
dit  bureau  de  votation,  tel  que  ces  votesjy  ont  été  reçus  ;  que 
j'ai  fidèlement  oc  mpté  les  votes  donnés  pour  chaque  candidat, 
de  la  manièit'  prescrite  par  la  loi,  et  que  j'ai  rempli  tous  les 


'.TTSITT» 
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devoirs  que  la  loi  m'impose,  et  que  1o  procès- verbal,  les  paquets 
de  bulletins  de  vote,  et  les  autres  documents  (|ue  la  loi  m'oblige 
de  remettre  au  groilier  do  la  dite  citi^  ont  6l6  ddOilemunt  et  vô- 
ridiquement  préparés  et  déposés  dans  la  boite  du  scrutin, 
comme  le  sera  ce  serment,  afin  que  la  dite  botte  du  scrutin, 
préalablement  scellée,  soit  remise  au  dit  greffier  du  la  cité  aux 
termes  de  la  loi. 

(Signature)        G.  H. 
Président  du  bureau  de  votation. 

Assermenté  devant  moi,  à  Québec,  ce  jour 

de  mil  huit  cent  quatre-vingt 

(Signature)    X.  Y. 

Juge  de  Paix, 

ou  I.  J. 
Greffi.er  du  bureau  de  votation. 


CÉDULE  J 


EN   RAPPORT   AVEC   ARTICLE    110. 

(Cédule  WW  de  la  loi  électorale  de  Québec.) 

Serment  du  greffier  du  bureau  de  votation  après  la  clôture 
du  scrutin. 

Je,  soussigné,  greffier  du  bureau  de  votation  No,         pour 
le  quartier  de  la  cité  de  Québec,  jure 

solennellement  que  le  cahier  de  votation  tenu  pour  ce  bureau 
de  votation,  sous  la  surveillance  de 

qui  y  a  agi  en  qualité  de  président,  a   été  ainsi  tenu  par  moi 
d'une  manière  exacte,  et  au  meilleur  de  ma  capacité  et  de  mon 
jugement  ;  et  que  le  nombre  total  des  votes  inscrits   sur  ce 
cahier  de  votation  est  de 
et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  il  contient 
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tin  état  vi-ai  et  exact  des  votes  pris  au  dit  bureau  do  votation, 
tel  que  les  votes  y  ont  été  reçus  par  lo  dit  président. 

(Signature)     I.  J. 
j  Grejjicr  du  bureau  de  votatwn. 

m    • 

Attesté  sous  serinent  et  signé  devant  moi,  à  Québec,  ce 

jour  du  mois  de  en 

l'année  mil  huit  cent  'juatre- vingt 

j  •  (Signature)  X.  Y. 

Juge  de  paix. 

ou  G.  H. 

Préaident  du  bureau  de  votation. 


CÉDULE  K 

EN    RAPPORT   AVEC   ARTICLE    174. 

Etant  ct'dule  E  de  29  F.,  ch.  57. 

Serment  de  qualification  prêté  par  les  auditeurs  : — 

Je,  A.  li.,  nyant  été  nommé  auditeur  pour  la  cité  de 
Québec,  jure  sincèrement  et  solennellement  que  je  remplirai  les 
devoirs  de  la  dite  charge  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de 
uiu  capacité.     Ain&ii,  Dieu  me  soit  en  aide. 


.     CÉDULE  V 

EN    RAPPORT   AVEC   ARTICLE   201. 
SERMENT   PRÊTÉ    PAU   LES   COTISEURS. 

Je,  A.  r>.,  ayant  été  nommé  cotiseur  pour  la  cité  de  Qué- 
bec, jure  :  que  je  remplirai  las  devoirs  de  la  dite  charge  fidèle- 
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ment  et  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité  ;  qute 
je  possède  dans  la  dite  cité,  pour  mon  pro[)re  usage,  dek«i  biens 
d'une  valeur  d'au  inoins  mille  piastres,  en  sus  du  montant  de 
mes  justes  dettes,  (  t  que  je  n'ai  pas  obtenu  les  dits  biens  par 
fraude  ou  collusion  ;  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  all^- 
geanie  au  souverain  légitime  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  ei  d'Irlande  ;  que  je  le  défendrai  au  meilleur  de  mon 
pouvoir  contre  toutes  conspirations  ou  attentats  qui  pourraient 
être  faits  contre  sa  personne,  sa  couronne  et  »&  dignité, — le  tout 
san3  aucune  équivoque  ou  restriction  mentale.  Ainsi,  que 
Dieu  me  soit  en  aide. 

De  59  V.,  ch.  47. 


CÉDULE  L. 

EN   RAPPORT   AVEC   ARTICLE  240. 

Etant  la  formule  G  de  l'acte  33  V.,  ch.  46- 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  le  rôle  de  cotisa- 
tion de  la  cité  de  Québec  pour  le  quartier 
de  la  dite  cité  {ou  le  rôle  supplémentaire  pour  le  quartiec 

de  la  dite  cité,)  est  complété,  et  qu'il  est  maintenant 
déposé  au  bureau  du  soussigné. 

Toutes  personnes  y  mentionnées  comme  sujettes  au  paie- 
ment de  cotisations,  taxes  ou  contributions,  sont  par  le  présent 
requises  d'en  payer  le  montant  au  soussigné,  à  son  dit  bureau, 
dans  les  dix  jours  de  cette  date,  sans  avis  ultérieur. 


Québec,  (date). 


Trésorier  de  la  Cité. 


BK  BAPrORT  AVBC  ARTICLl  240. 

Et^nt  la  formule  H  de  l'acte  83  Vict,  ch.  46. 


CoSPORATiOV  DE  QufeBBC. 
M. 

Copie  du  Compte. 

Avis  «ipt^    t 

{Date  de  Vavia.) 
Frais, 
Ans, 


Corporation  de  Québec. 

A  la  Corporation  de  ta  cité 
de  Québec. 

Pour  cotisatioQs,  etc.,  ou  las;^ 
pour  l'eau,  etc. 

(Copie  du  Compte.) 

Monsieur, 

Vous  êtes  averri  qu'ayant 
manqué  de  payer  la  somme 
ci-haut  mentionnée  dans  le 
temps  prescrit  par  l'av^  pu- 
blic, vous  êtes  par  le  pirésent 
requis,  dans  le  délai  de  qmajs» 
jours  de  cette  date,  de.  iQf» 
payer  cette  somme,  à  mon  biub* 
reau,  avec  les  frais  du  présenli 
avis  et  de  sa  signification,  dé^ 
taillés  plus  bas,  à  défaut  de 
quoi  exécution  sera  lan(^ 
contre  vos  biens  et  e^^ts. 

Hôtel-de-ville, 
Québec,  {date.) 

Fifiis,  (Signatttie.) 

Avis, 

Trésorier  de  la  Cité. 


CÉDULE   N  ; 

EN   RA.PPORT    AVEC   AUTiCLE   240. 

Etant  la  formule  J  de  l'acte  33  V.,  ch.  46. 


1  Canada,  ^ 
et  l 

Québec.   ) 


Province  du  Canada,  ^        Dans  la  Cour  du  Recorder  de  [a 

Cité  et  y  cité  de  Québec. 

Pistrict  de 


Le  Becorder  de  la  Cité  de  Québec. 


bette 


Frais 
Mandat 


$ 


A  tout  huissier  de  la  cour  du  re«- 
corder  de  la  Cité  de  Québec,  dans 
les  cité  et  district  susdits. 


•  '■»" 


Attendu  que  A.  B.,  (nom  et  désignation  du  débiteur,)  a 
été  requis  par  le  trésorier  de  la  dite  cité  de  Québec,  de  payer 
entre  ses  mains  pour  et  au  nom  de  la  dite  cité  la  somme 
de  ;  étant  le  montant  dû  par  lui  à  la  dite  cité,  comme 

il  appert  du  rôle  de  peice[itiou  de  la  cité,  pour  l'année  mil  huit 
cent  -  et  a^ttendu  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  et  refusé  de 
payer  au  dit  trésorier,  sous  le  délai  voulu  par  la  loi,  la  dite 
somme  de        ■  '  *'  ,  les  présentes  sont  en  conséquence 

pour  vous  ordonner  de  saisir  sans  délai  les  biens  et  effets  du  dit 
A.  B.  ;  et  si  dans  l'espace  de  huit  jours  après  telle  saisie,  la 
somme  susmentionnée,  ensemble  les  dépens  raisonnables  de  la 
dite  saisie,  n'est  pas  payée,  alors  le  jour  qui  vous  sera  indiqué 
par  le  dit  trésorier,  vous  vendrez  les  dits  biens  et  effets  ainsi 
par  vous  détenus,  et  paierez  les  deniers  provenant  de  la  dite 
vente  au  trésorier  de  la  dite  cité,  pour  qu'il  les  applique  tel 
qu'ordonné  par  la  loi,  bt  qu'il  rende  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sur 


■fi . 
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demande,  au  dit  A.  B.,  ou  autres  qu'il  appartiendra,  et  si  telle 
saisie  ne  peut  avoir  lieu  faute  d'effets  j^aisissables,  vous  me  le 
certifierez  afin  qu'il  soit  adopté  telles  procédures  que  de  droit. 

Donné  sous  le  seing  du  Greffier  ^ 
de  la  dite  cour  de  recorder  à  ( 
Québec  susdit,  ce  )-     T.  X. 

jour  de  en  l'année  de  |  Greffier  de  la 

notre  Seigneur  J  Cour  du  Recorder. 


CÉDULE  0 


EN  RAPPORT  AVEC  ARTICLE  291. 


Etant  la  cédule  A  de  l'acte  47  V.,  ch.  31. 


DEMANDE. 


Nous,  les  soussignés,  formant  L  majorité  des  membres  du 
bureau  protestant  des  commissaires  d'école  de  la  cité  de  Québec, 
demandons  par  les  présentes,  à  la  corporation  de  la  cité  de  Québec, 
de  prélever  et  de  nous  payer,  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte 
de  cette  province  47  Victoria,  chapitre  trente  et  un,  la  somme 
de  quinze  cents  •  piastres  (selon  le  cas,)  laquelle  somme  devra 
être  prélevée  exclusivement  sur  la  propriété  foncière  appartenant 
aux  protestants  de  la  dite  cite,  pour  être  appliquée  à  l'entretien 
des  écoles  qui  y  sont  sous  uotre  contrôle. 

Témoins  nos  seings,  à  Québec,  ce  jour  de 

18         . 


r  ^  CÉDULE  P. 

£N  RAPPOBT  AVEO  ARIIOLE  435. 

Etant  la  cédule  F  deVaete  29  V.,  eh.  57.J 

Serment  d'allégeance  prêté  par  les  constables  de  police  :  — 
(Ce  serment  est  le  même  que  celui  de  la  cédule  A.) 

Serment  d'office  prêté  par  chaque  membre  du  corps  de  police  :— 

Je,  A.  B.,  de  la  cité  de  Québec,  ayant  été  nommé  membre 
du  corps  de  polioé  dé  !a  dit  j  cité,  fuie  ^iBèètetinilt  <ft  solennel- 
lement que  je  remplirai  fidèlement  les  devoirs  de  la  dite  charge 
an  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité.  Ainsi,  Dieu 
me  soit  en  aide. 


\i   ■■*•■ 
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Bulletin  de  vote  pour  l'approbation  d'un  règlement 


POUR 

"■"t-  ■„.: 

>          CONTRE 

'    •.':.•    .        .'v'  ■' 

ANNEXE 


i: 


-  V 


INDEX 


Absence  ilii  iimiri'  «Icn  HÔuiices  du  Conseil 

"         sanH  cllll^'C'  léf^iile — niiicinU' pinir 

"  "  pemlaiit  plus  tlu  IroiH  mois 

'•         (l'un  échcviii  peiidanl  six  mois  ou  plus 

Acceptation  de  cliarjçe  d'ôchoviii 

AccidentH  par  le  feu —  rèf^leint'nt  pour 

Acte  d'incorporation — est  act<'  pulilic 

Actions  contre  la  cit<'' 

•*    devant  la  Cour  de  Recordor — doivent  être  au  nom 
de  la  Corporation 

"     hypotliécaircB  devant  la  Cour  de  Kecorder.., 

Agent  et  agence — définition  de  ces  mots 

'•        de  candidats  aux  Imrcaux  de  votation  prête  serment 

Ajournenieni.  des  séances  dii   Conseil 

Allégeance — serment  i)ar  maire,   édicvins 

Améliorations  publiques — expropriation  pour 

Amende  contre  ceux  qui  t rouillent  le  Conseil 

"     pour  refus  d'accepter  cliar;re  de  coliseur 

"     contre   personnes   trompant    coliseius   ou    rcfnsuitt 
informations 

"     pour  refus  de  la  charge  de  maire 

"     pour  absence  du  maire  sans  (taiise  lé<:ale 

"     contre  écbevins  absents  sans  ciiii-e  légale 

"     jiour  refus  de  la  charge  d'éulievin 

'*     contre  maire  ou  membre  ayant  contrat  avec  la  Cor- 
poration  

"     contre  reviseurs  pour  refus  ou  nég'igenee  d'agir 

"     cont'-e  greffier  de  la  eité 

"     pour  violation  du  secret  de  la  vntation 

"     contre  officiers  d'élection 

"    contre  cotiseurs „ 


Articles. 

IM 

20,28 

20,28 

22 

23,25 

;{43-360 

Ô40 

588 

613 

228 

81 

m 

17 

477-510 

162 

199 

209 
20 
2» 

n 

22 

28 
6é 

Ht 
102 
128 

68 


^. 


—  204  — 


Articles. 
Amende  contre  membres  du  conseil  votant  crédits  illégale- 
ment  300,301 

"     pour  refus  d'être  auditeur 173 

"     pour  menées  frauduleuses  au;{   élections 103,122-126,140 

"     contre  ceux  fajeanl  coniiiurce  s-ans  licence 235 

"     pour  vente  d'tilets   le  dinianelie 4{)& 

"     contre  ceux  refusant  entrée  aux  hoinines  <le  police..  408 
**     contre  propriétaires  de  bateaux   à   vapeur   sans    li- 
cence   237 

"     contre  marchands  non  réHidèntH   sans  licence 238 

"     peut  être  imposée  pour  infraction  aux  règlements...  443 

"     maximum ,..  443 

"     contre  ceux   couvrant   bâti.-ses   autrement  qu'avec 

matériaux    incombustibles 462 

"     pour  empiétements  sur  rues 467 

*'     pour  usage  illégal  de  l'eau  de  l'aqueduc 511),  .ï22 

"     pour  salir  l'eau  de  l'aqueduc 620 

"     pour  entraver  les  travaux  île  l'aqueduc 521 

"     pour  dommage  à  l'aqueduc 521 

"     pour  entraver  inspecteur  de  l'aqueduc  oi.  oflioiers. .  521,  524 

"     recouvrée  devant  Cour  de  Recorder 578,580,622,634 

"     appartient  à  corporation 616 

"     remised' 617-621 

Ajncndement  de  procédure  devant  Cour  de  Recorder 604 

Amortissement — fonds    d' 297,  317 

Animaux   errants 304-396 

"         cruauté  envers — règlement  concernant 401 

••         vicieux — règlement  les  concernant 411-413 

A  nnée  fiscale— détînition 294 

Annexion  dp  municipaiités  voisines 5-10 

Appel  des  jugements  de  Cour  du  Recorder 648-654 

Apprentis— règlement  concernant  les 389-393 

Appropriations — vote  des 297-301 

"             dettes  excédant  les 300-304 

Aqueduc... 511^538 

"       ventes  de  terrains  où  il  passe 639 

Arrestations  à  vue  par  hommes  de  police 586 

Arrosage  des  rues — règlement  pour. 332 

Assemblées  du  Conseil  de  ville 144-165 

Assignations  devant  la  Cour  de  Recorder — délai  pour 692-595 

*•         parqui  faites 596,697 


—  205  — 


u 
(< 
i( 


Auditeurs 

"      noiiiniéfl  par  le  Conhfil 

qualificiitioti  cli'H 

vacance  dann  In  cliiirge  d*-s 

refus  d'accppter  la  charge  d 

prêtent   serment 

devoirs  des .. 

A  vis  par  éclievin  d'acceptation  de  la  charge 

"       par  le  trésorier  du  dépôt  des  livres  de  cotisai  ions.  . . 
"  "  pour  paiement  des  cotisations.  ...... 

par  le  greffier  de  Ir-  Conr  de  llecorder  pour  audition 
des  piaintes  contre  les  livres  de  cotisations.... 

par  le  greffier  de  la  cité  du  dépôt  des  listes  électo- 
rales  


(i 


Articles. 

169-176 
169 

170,171 
172 
173 
174 

175,170 

28-25 

210 

240,241 

210 
37 


Balcons  projetant  sur  rues 3G1>,  372 

Balustrades 3(59, 372 

Bateaux  A.  vapeur — leurs   proprictaireu  doivent   prendre   li- 
cence   237 

Bateliers — licence  pour 379,  3S2 

Bâtisses  en  ruine  peuvent  être  démolies H74 

"       en  liois  prohibées 4(>0-4()2 

Baux  pour  étaux 11)5,  196 

"        emphytéoti(|neH  — propriéiés  comment  coti.'^ées   en 

cas  de 2;)6 

Bois  de  corde— mes ur.age  du 341 

Boîtes  de  scrutin 74 

'•       après  votât  ion 112-114,116 

Bon  ordre— règlement  pour 8(13 

Boucher.^ — peuvent  vendre  viai.de  hors  dos  marché.s H78 

"       licence  pour 378 

Boulangers                " 379,382 

Boutiques — fermeture  le  dimanche.... .    400,408 

Brefs  de  sommation  de  Conr  de  Rocorder 585 

Brefs  d'exécution  de  Cour  do  Keconier 627-637 

"       délai  pour  émettre  après  jngoment 628 

'«       à  qui  adressés 630,631 

"       d'exécution  immobilière 635-638 


■A-- 


il 


i 


—  206  — 


f< 

<< 

« 
f( 
li 


Article». 

77 

7»,  77 

.•H-')l 

42,  43 

44-51 


Bii<1getH  —  aoiiiniH  au  Conseil 

Bill  lot  iiiH  (le  voti' —  fonno  <Ich 

'*        fournis  pur  prcHier 

Bureau  (loH  réviseurs 

'*         quand  ."ié^i^e 

procc'dnre  devant  le 

de  cotisations 197,  202,  207 

de  pesage  d.'S  iiiarclié.s — vente  «iii  revenu  du 426 

de  votation. Ci,  64 

"         ouverture  du.-..   82 

protestant  de  coinmissaire.s  d'écoles  ............         285,  2.S9 

■  •  ■ 


Cabinets  d'aisance—règlement  pour  (axe  sur 

Cahiers  de  votation  pour  élections 

Canaux— confection  et  entretien  des 

Candidats  iV  la  chars.M'  d'éclievin,   pré.-'enialion   des 

"         ont  droit  d'cMre  présents  ou  de  se  faire  représenter 

*  au  bureau  de  votation ^ 

"         peuvent   se  retirer 

Canotiers — licence  pour....    

Capitation — qui    paie 

Cautionnement  en  matière  pénale 

♦•  reccMiv renient  en  cas  de   forfaiture 

*•  pour   personnes  arrêtées  à  vue 

Certificat  pour  obtention  de  licence  de  taverne  ou  éj)icier.. . . 

Cc)'</or«rt— Ueqiiêle  pour 

Chaîne   de   trottoir 

Chaloupiers — licence  pour 

Chapelles — sont  exemptes  de  cotisations  et  taxes 

Charbon — règlement   pour  pesage  du 

Charges  municipales — personnes  exemptes  des  

Charretiers — licence  pour 

"  "         peut  être  révoquée 

••  règlement  concernant  les 

"  stations   pour , 

"        .    tarif  pour 

Chaux — mesurage  dt  la 

Cheminées  en  ruine — peuvent  être  démolies 

"  ramonage  des 


527 

05 

:576 

,376 

5 

J,  60 

79 

67 

■M  9 

-382 

22», 

230 

445, 

446 

44t> 

454, 

455 

239 

G14, 

615 

469 

37î<- 

-382 

261 

341 

29 

379-:^82 

587 

414-418 

416 

416 

341 

374 

364, 

358 

—  207  — 


•  ArticleB. 

ChemiiiH ffl^ 

"         Ipiir  entretien  penilant  l'iiiver 47t 

Chevaux  liiifii'ôa  seuls  dims  les  rues M9i 

Cliieiis— iléfense  «les  coni buts  de 404 

"       licence  pour   garder 411 

"       doiveul  avoir  collier..... 411 

"       vicieux— règlement  concernant 412,  41 H 

Ciniellores — sont  exempts  de  cotisations 261 

"         proliil)ér' dans  la  cité 888 

Cité— limites  de  la 8 

"     division  en  quartiers 4 

Clercs  de  miirchés — nommés  par  le  conseil 156 

Clôtures 364,  SCS 

Cohéritiers  par  indivis — poursu'te  contre 248,623 

Colporteur» — licence   pour 379 

Combats  de  coqs  ou  chiens  piohih's 404 

Comités— i.ommés  par  le  cons^eil lîM,  29r),  296,308 

•'         peuvent  tenir  enquêtes l.ttS 

••         ne  peuvent  faire  de  dépenses 307 

•*         de  finances  surveille  comptabilité. 309 

«'         prépare  budget 296 

Commerçants  de  viande — lictMice  pour 378 

Commissaire  des  incendies 1 77-1 90 

Conipagnies  de  chemins  de  fer — pernii."    pour  se  servir  des 

rues 474,  475 

Composition  du  conseil  de  ville 11 

Comptabilité 306 

Comptes  tenus  par  le  trésorier 162,  305 

Confession  de  jugement  devant  Cour  du  liecorder 601,  602 

Conseil  de  ville — Sa  composition 11 

"             "       quand  s'assemb'e 144- 

"             "       quorum  du ..   146 

"             "       ne  peut  voter  au  scrutin  secret 148 

«*  •*       se   choisit   un    président  en    l'absence   du  . 

maire  ou  nuiire  suppléant 153 

"             •'      ses  séances  sont  publiques 155 

"             "       nomme  ses  otïicier.s  et  employés 156 

"            "      ne  peut  accorder  pension  à  ses  officiers 157 

«*            "      fait  règlement  pour  prélever  cotisation 219,22(1 

"             "       nomme  des  aomilés 191 

»<             "       peut  faire  tenir  enquête  par  liecorder ^     192 


...  ri 
4  1 


,1 

•1 


—  208  -^ 


M 
If 
II 


ConBeil  (le  ville— peut  tenir  enquéten 

"       doit  voter  hinlj^et 

"       noinnic  ^refiler  do  Cour  de  Uecorder. 
"  "       liniHHicrM 

"       i»oiit  faire  remise  (l'aiiieiide 


ConHtableH  de  police — prêtent  «ernient. 


II 

M 
It 


(( 


Artiolfi. 
103 
297,  2'.»8 
"fis 
567 
'.17-621 
449 

pouvoirs  et  devoirs  deH 451,4^)7, 643-645 

leur  engiigeinent 462,453 

inunltefl  ou  réi-istiiiice  ftux 45H 

mauvaise  coud u Ile  punie 459 

Construction  des  bâtisses — conseil  peut  régler 349-352 

d'édifices  i)ul>licH  par  corporation. 478 

cil  bois — prohibées 460 

Contestation  d'élpcît'riis  frauduleiises 141,  143 

"  d'avi<  du  trésorier  pour  paiement  de  taxes....  241 

Contrats  de  la  lorpoiation 194-196 

'•         pour  approvisionnement  d'eau 531,632 

Convictions  par  cour  de  recorder- -forme  des 640 

Copropriétaires  pur  indivis — pour^uiles  contre 243,623 

Coqs — défense  de  coaibais  de 404 

Corporation — non» 1 

"  pouvoirs  généraux 2, 15i!, 219-222, 330, 427, 443 

Corps  de  police 447-453 

•'  sous  contrôle  du  conseil  de  vill» 447 

Cotisations — bureau  de 1 97 

rèj/lemont  pour  imposer.. .     219,220 

peuvent  être  sur  valeur  vénaie  <.  u  valeiir  iocative  222 

perception  des 240-269 

maxiniuiu  de.« 299 

minimum  payable 244 

en  cas  de  baux  emphytéotiques 256 

propriétaire   seul  responsable  pour.... 246,247 

contre  propriétaire    non  résident ....  248 

sont  dettes  privilégiées 251-253 

quand  exigibles  avant  confection   des  livres  de 

cotisations  pour  année  courante 253 

prescription  de  cinq  ans  pour 257,258 

«lues  par  époux  séparés  de  biens ..........  254 

et  taxes— propriétés   exeuipics  des 260-262 

scolairea— propriétés  exemptes  des 292,  293 

révision  des  livres  de 210-217 


<< 

i( 
<< 
i( 

i< 
(< 
<. 

« 


« 

<< 


I 


—  209  — 


[M 


vl' 


Cotiaours  leur  nomination 197 

"         leur  quiiiiliciition   I9H 

"         lunt'ndo  pour  ri'fnH  d'iicccidiT  cliiirge  lUv 199 

"         pdiiviiirH   et  ilevoirs  dcn '203-2OS 

"         leur  Ntthiire 200 

"        |»rôU'nt  Hernu'nt..,. 201 

"         piiiiiit<'M  par  eux  pour  corrijçcr   livres   do   cotinii- 

liohH 'Jl'j.'Jl:; 

"         pr<''pareiit  listes  ôlcctonilos ;;,'),  ;{(; 

'*         Hujctf  i\   pôniililt''    iHHir   refus  ou    iH';;lii:;ei!ce   do 

remplir  le lUH  devoirs r»S 

Cour  do  Uecorder — révise  livres  de  cotisiitioiis 210-217 

"                     sa  création 545 

"                      lieu  de    ses   péanoes 54G 

"                     par  qui  tenue 547 

"                      peut  siéf^er  Ions    les    jours 548 

"  pouvoirs  et  juridictio /MO,  571-(ji:î,  63^,  (Utî 

"                     peut   revoipier  licence  de  ciiarrctier 587 

"                      peut  faire  tarif  de    frais r)76-579 

"                      peut  aeconier  di' lai  au  drlùieur 602 

'•                      peut  éiueltre   suisies-arrèls 629,  G:i9 

•*                      jil»|>el  de  ses   ju^j^cmenls 648-654 

Cours  d'eau 375,  376 

CoureeH  de  clicvaux — règlements    pour  proliilier. 409 

Couverture  de  bâtisses  en  matériaux    inconibustililes 461 

Cruauté  envers  animaux 401 

Cultivateurs    peuvent  vendre  viandes  sur  marchés 384 


D 


Déhenturea — émisson  de 310,  3l3-',{22 

Délai  d'assignation  devant  Cour  de  Ueconler 692,  594,  595 

*        pour  émettre  exécution  ajtrôs  jujiement 628 

Demande    |»our   in-;erlion    ou   radiation    de   noms   sur   listes 

électorales 44-48 

**         doit  être  sigiii liée 45 

Démolition  de  bâtisses  pemlant  incendie' 346 

Dépenses  illégales. 300-303 

Dépositions  devant  Gourde  Recorder 612 

Dépôt  des  listes  électorales  chez  greffier — avis  du 37 


•  /-^^.^'w.-.  _  210  —    ■••;•■;;;" 

Articles. 

Dépôt  des  livres  de  cotisation — avisdn 2'0 

"       d'argent  aux  banques _ ""        311 

"       pour  requête  pour  cer/iora?7 615 

"      au  greffe  des  offres  réelles  en  expropriation. 486, 49H 

"       acte  du — délivré  par  protonotaire 494 

Député  rocorder — quand  et  par  qui  nommé 651 

"         "         a  les  |K)Uvoir8  du  recorder 552 

Député  greffier  delà  Cour  de  Recorder 654-556, 662 

*'        "         prête   serment 666 

Dettes  excédant  appropriations 300, 804 

Dimanche — vente  d'eflets  le 405-408 

'*         fermeture  des  magasins  et  boutiques  le 405-408 

Division  de  la  cité  en  quartiers 4 

"        de  terrains  en  lotB  il  bâtir 361,362 

Documents  sous  le  sceau  de  la  cité 161 

Domestiques— règlement  concernant  les 389-393 

Donnnages  causés  par  émeutes.. 333 

Donju'uges  causés  par  chiens  ou  animaux  vicieux .    413 

"        à   l'aqiAeduc 621 

Droits  de  quaiage 425 


Eau  de  l'aqueduc  enlevée  à  ceux  négligeant  de  payer  taxes. . 
Echevins — qualification   des v.. 

"        doivent  prêter  serment 

"        liste  de  leurs  sièges . 

"        qualification  des  électeurs  pour  élire 

*'        vacance  dans  leur  charge,  comment  remplie 

"        amende  pour  refus  d'accepter  cette  charge. 

"  "         pour  absence  sans  cause  légale 

"  élus  pour  plusieurs  quartiers,  doivent  donner  avis 
de  leur  choix 

"         sont  ex-officio  jngefi  de  paix 

"         peuvent  résigner  après  six  mois  de  charge 

*'        présentation  et  proclamation  des 

"        devenant  insolvables. 

"        ne  peuvent  avoir  contrats  avec  lorporat ion 

"        leur  mise  en  nomination  comme  candidats 

*'         déclarés  élus  par  le  greffier 

"         leur  entrée  en  office 


.'■  >  >-  ■ 


528-530 

15-17 

17 

30 

31-33 

131-136 

22 

22 

24 

~;       26 

27 

114-117 

28 

28 

69,  60 

114,  116 

129 
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Articles. 

359, 360 

370 

266-293 

4G0-462 

478 

Ô27 


Eclairage  à  lu  lumière  électrique  —  règlements  concernant 

Comjmpiiie 

"         jiar  ta  cité 

Ecoles — taxes  (ie« 

EdificeH—  con.- 1  rue:  ion 

"  "  par  coiporalion 

**  publics  eau  pour 

KffetH  vendus  lior.--  den  marcliés 336,  378,  387,  383,  384 

Egalité  lie  votes — grclHer  prononce  en  cas  d' .115 

Eglises— sont  exemptes  de  coi i,«!ii ions  et  taxes 261 

Egoûts 3i!4,  375 

Elargist'ement  de  rues 477,  498 

Electeurs  municipaux— qualiticalion  des 31-33 

municipaux — déqualificaiion  des 34 

peuvent  avoir  communication  des  listes  électo- 
rales   37 

peuvent  être  iissermentéa 86-89 

où  ils  peuvent  voter 85,  86 

Election  du  Maire 12,  130 

"  maire  suppléant 14 

d'échevins  en  cas  de  vacance 131-136 

maintien  de  l'ordre  pendant  les 118-121 


«< 


« 
« 


menées  frauduleuses  aux 103,  123-126,140 


déclarée  nulle  pour  fraude  et  corruption 

contestation 

Emeutes— dommages  causés  par 

Empiétements  sur  rues 

Employés  de  la  ci  lé — saisie  de  leur  salaire 

Emprisonnement  peut  être  infligé  pour  infraction  aux  règle- 

uients. ........ 

Emprunta 

Enclos  pu  1  lies 

Enfants  mineurs  désertés  et  recelés 

Engagement  des  hommes  tle  police 

Enquêtes  tenues  par  Recorder  .-ur  eonduile  des  otticiers 

"        jur  recorder  à  la  ilemande  du  con.-eii 

Enq iiêtes  par  le  conseil 

*«         pur  comités 

Enseignes  projetant  sur  rues • 

Entrée  en  ollice  des  échevins 

Entrelien  des  rues  pendant  l'hiver 


141 

141-143 

333 

466,  467 

168 

641,642 

313-322 

394-o96 

589,  590 

452,  453 

165 

m 

198 
,  l'»8 
4t8 
129 
47* 
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Etanx — sont  loués  pur  bail 

Evuluation  de  la  propriéuî  foiioiôre 

Exécutions  sur  avis  ilu  trésorier  pour  taxes 

'*  de  la  Cour  du   Recorder 

**  délai  pour  éuietire 

"  d'immeubles     

Exemption  des  cbarges  municipales <... 

"  de  taxes  pour  certaines  propriétés 

"  •'     sur  manufactures 

Exhumations — règlements  pour 

Experts  pour  expropriation — requête  pour  nommer 

"      honoraires  îles 

"      procédure  par  les 48C, 

"      preuve  devant  les 

"      rapport  des 

Expropriation — améliorations  publiques 

.**  procédure  pour 

"  nomination  d'experts  pour 

"  frais  en  cas  d' 

"  purge  hypothèques 

Extension  des  limites  de  la  cité 

F 

Fabriques  de  certains  objets  peuvent  être  prohibées 

Faits  et  articles  devant  Cour  de  Recorder 

"     réponses  par  le  greffier  de  la  cité , 

Femmes  séparées  de  biens 

Fermiers — peuvent  vendre  viandes  sur  marchés 

Feu — accidents  par — rèj^lcment  concernant 

Filles  mineures  dans  maisons  de  prostitution 

Fils  électriques  dans  les  rues 

Finances  de  la  cité 

Fleuve  St.  Laurent — Traverse  du 

Fonds  d'amortissement 

'*     des  bâtisses  et  jurés — note 

Fosses  d'aisances   doivent  être  tenues  propres 

Fossés — entretien   des ;^64, 

Frais  dans  la  Cour  de  llecorder — tarif  des 

Fraudes  à  la  votation    pour  élections 


Articles. 

195,  15)6 
206 
629 

627-6H7 
628 

«35-6.37 
29 

260-262 
262 
337 

483-485 
487 

488-491 
489 

400,491 

477-609 

480-496 

483-485 

492 

495 

5-10 


399 

606 

1<J7 

254 

384 

.343-360 

590 

359,  360 

294-312 

419-423 

297,317 

312 

397 

376,  376 

576,577 

103,  140 
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Galeries  projetant  sur  rues •.... 

Garde  de  la  prison— note 

Glace  sur  toits 

Grand  Nord — prêt  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du. . . . 
Greffier  de  la  cité— est  nommé  par  le  Conseil 

tient  liste  des  sièges  d'échevins 

donne  avis  du  dépôt  des  listes  électorales 

est  gritKer  du   bureau   des  reviseurs 

donne  avis  public  des  séances  du  bureau  des  révi- 
seurs  

encourt  amende  pour  refus  ou  négligence  d'agir... 

affiche  les  noms  des  candidats  aux  élections  d'é- 
chevins   et  conseillers 

fournit  listes  et  bulletins   aux    présidents   des  bu- 
reaux de  votation 

prépare  cahiers  do  votation 

déclare   membres   élus 

proihince  en  cas  d'égulilé   des    votes 

maintient  l'oidre   aux   élections     .   

garde  minutes  des  délibérations  du  Conseil 

répond  aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles.... 

fait  listes  électorales    pitrlementaires 

de  la  Cour  du  Uecurder — donne  avis  pour  audition 
des  plaintes  contre   livres   de  coiisaiiuns 

est  nommé  par  le  Conseil 

se  nomme  un  député 

devoirs   du 

peut  être   destitué 

"         prêle   serment 

"         des  bureaux   de    votation 

•*  "  serment  du 


(( 
<( 
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« 
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Articles. 
.36» 
HI2 

;r23 

156 
80 
37 
51 

47 
57 

62 

75,  76 
65 
^114-117 
115 
118 
1(10 
167 
168 

210 

553 

554 

555— 5(i6 

565 

566 

70,  73 

70,110 


H 


Hommes  de  police— prêtent  serment 449 

pouvoirs  et  devoirs 407,  450.  451,  457,  643-645 

452,  453 
491 


leur    engfigement 


Homologation  du  rapport  des  experts  pour  expropriation. 
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Articles. 
Honoraires  dnns  Cour  dn  Recorder 576,  577 

•*  d(>8  présidents  de  bureau  de  votaiion 127 

•'  ••  greffiers     "        127 

Huile  de  péirolc  cl  de  chnrbon— rùglcnieiit  pour  eiiiniag<\> 

ei  nage 353 

Huissiers  de  la  Cour  de  llecorder,  nommés  par  le  Conseil . .        6(57,  568 

"         prêtent  serment 669 

devoirsdes 570,632,633 

Hydromètres  pour  l'eau  de  l'aqueduc 534-536 


Incendies — commissaire  des 177-1 90 

"           règlement  concernant 343-360 

Incompatibilités  pour  charge  de  inaire  et  échevins 18,  28 

Incorporation  de  la  ciié  déclarée 1 

Inéligibilités  aux  charges  municipales 16 

Insertion  de  noms  sur  listes  électorales — demande  pour.....  44-48 

Insolvabilité  du  maire,  des  échevins.   28 

Inspecteur  de  la  cité— nommé  par  le  Oonseil 166 

"          pouvoirs  ot  devoirs  de  1* 467-47:< 

•'          voit  à  cor. fi'ctiou  et  entretien  des  trottoirs 468 

"          évalue  inmieubles  à  exproprier „  481 

"  donne  perujis  à  ceux  se  servant  de  partie  de  ruée 

pour  iiialériaux  à  bâtir 471,472 

"          des  chemins — riommé  par  le  Conseil 166 

"                     "            pouvoirs  et  devoirs..., 467 

"          de  l'aqueduc 624 

Intérêt  sur  créances  de  la  corporation 259 

Interprctaliou 541-643 


Jeux  dans  rues  ou  places  publiques — défendus ?.04 

"       de  hasard — règlement  pour  interdire 41 0 

Jugements  de  la  Cour  du  Recorder— appel  des. 648-654 

Juridiction  de  Coui  dé  Recordèr 07.3-579,589-691 
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Articles. 

• 

576,  677 

, 

127 

• 

127 

V" 

353 

, 

5(57,  568 

■ 

669 

570, 

632,  633 

• 

5:U-636 

ea 


177-190 

343-360 

18,  28 

1 

18 

44-48 

28 

166 

467-47» 

468 

481 

471,472 
166 
46  7 
524 
259 

541-643 


-'04 

410 

648-654 

1-579,689-691 


Articles 

Largeur  des  rues  et  clieniins 4G3-1C5, 

Licence  pour  bouchère,  baulangerf,  regrattierp,  cliarretierp, 

bateliers,  canotier.',  chalonpiers 378-38 1 

"        pour  colporteurs 37i),  381 

"        pour  charretiers,  révocab'e  pur  recoriior. .'iH7 

Licences  pour  loueurs  de  chevaux  et  voitures 388 

''       peuvent  être  imposées  pour  coin merceV  quelconque.  233-238 

"       comment  octroyées 234 

"       durée  des 2^ 

"       pour  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur îftT  , 

"       jvour  marchatKis  non  résidents 238 

"      de  taverne  ou  épicier— certificat  pour 289 

"       pour  garder  chiens ^       411 

"       pour  passeurs  sur  le  tleuve  St-Laurent 419 

Lieux  d'aisance 864 

Limites  de  la  cité 3 

**        extension  des 6-10 

"         des  quartiers  de  la  cité 4 

Liste  des  sièges  d'échevins 30 

Listes  électorales — préparées  par  cotineurs 85,  36 

"                 conjniuniquées  aux  électeurs 37 

**                 révision  des 42-55 

*'  demande  pour  insertion   ou  radiation  de 

noms  sur 44-48 

"                quand  révision  doit  être  terminée 52 

"                 ce  qui  en  est  fait  après  leur  révision....  55 

"                 pour  bureaux  de  volalion fiG 

"                 parlementaires  faites  par  gri'flicr 16S 

Livres  de  cotisations — révision  d?s 210-217 

"                 dépôt  des 210 

•*               .plainte  contre  les 210-217 

"                 font  preuve  devant  les  cours 21S 

Locataire— recours  du  propriétaire  contre —  pour  cotisations  247 
"             peut  être  obligé  à  payer  cotisations  des  propri- 
étaires non  résidents 248 

"            seul  responsable  pour  taxe  personne'le 250 

'•            de  propriété  exempte  de  cotisations ,  255 

Lots  à  b»tir — divi^iou  de  ierraius  en 3G],3G2 
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Louage  des  étaux 196,196 

•'    des  quais  de  la  corporation 424 

Loueurs  de  chevaux  et  voitures — Licence  pour 388 

Lumière  électrique — règlement   concernant  compagnie  d'é- 

,;       ciairage  à  la 3.i9,  360 

Macadam  des  rues 470 

Machines  à  vapeur — eau  fournie  pour 527,531 

Magasins  fermés  le  dimanche 406, 407 

Maire — élection  du 12,130 

"       suppléant — élection  du 14 

I        "      salaire  du 18 

"       qualification  du 16 

"       doit  prêter  serment 17 

"       vacance  de  f-a  charge 19 

"       refus  li'accepterolsarge  de 20 

"       absence  punie  d'amende 20 

"       est  juge  de  paix  ex-qffîcio 21 

"       pourvoit    aux   éleciion»   en   cas   tie    vacancis   dans 

charge  d'échevins 131 

"       peut  résigner  après  six  uïois  de  charge.. 27 

"       absent  pendant  plu«  de  trois  mois  sans  cause  légitime, 

ces,se  d'êire  Maire ■      28 

"       devenant  insolvable 28 

"       ne  peut  avoir  contrats  avec  Corporation 28 

"       préside  séances  du  Conseil   145,149 

"       a  voix  prépondérante  au  conseil 149 

"       maintient  l'ordre  pendant  séances. 151,  162 

•'       peut  faire  arrêter  ceux  troublant  le  conseil 152 

♦'       nomme  assistants  aux  officiera  absents  ou  malades. .  159 
'•       peut  faire  tenir  enquête  par  recur  1er  sur  conduite 

des  officiers 165 

"       peut  suspendre  officiers 166 

"       vote  aux  comités 191 

"      nomme  présidents  des  bureaux  de  votation 68 

Maisons  do  prostitution 402, 403 

'•       de  jeux  de  hasard — règlement  pour 410 

'*      construites  en  bois  — prohibées 460-462 


Artiules. 

196, 196 
424 
388 

3Ô9,  360 


470 

527.531 

406,407 

12,130 

14 

13 

15 

17 

19 
20 

20 

21 

131 
27 

28 

,       28 

28 

145,149 

149 

151,152 

162 

159 

165 

166 

191 

68 

402,403 
410 

460-462 
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Articles. 

Maîtres  et  Hcrviteurs— règlement  pour 88î)-39:i 

Maniifactnrea  de  certains  objets  peuvent  être  prohiliée.e 390 

"  peuvent  Ctre  exemptées  (le  taxes 2r>2 

Marchands — définition  du  mot 223 

'•  lie  viande — licence  pour 378  379  383 

"  non  résidents — licence  pour 238 

Marchés — rèj^lements  pour 334 

MnpoltM  St'Paul     rôijloinont  pnur ,, ^^ 

Marclié — vente  du  revenu  des 426 

"  vente  d'eirets  en  dehors  des 33G,  378,  38:?,  384,  387 

Maximum  de  !a  cotisation     299 

Menées  frauduleuses  aux  élections  municipales 103,  122-12(5,  140 

Mesurage  du  bois  de  corde 34I 

Mineurs — enfants  désertés  et  recelés 539   590 

Minimum  des  cotisations  et  taxes 244 

Minutes  des  délil)érations  du  Conseil ,... ..  160 

'*        de  la  corporation — authenticité  des loi 

Murs  eu  ruine— |)euvt'nt  être  démolis 374 

N 

Neige— enlèvement  de  la... 366-o68,  372 

"         sur  toits 373 

Niveau  des  trottoirs — chanjjement  de 371 

Nom  de  la  corporation 1 

O 

Obstructions  des  rues 369,372,467 

Officiers  du  Conseil — ne  peuvent  avoir  de  pension  ou  fonds 

de  retraite 15T 

"       assistants  nommés  par  le  maire, 159 

"       doivent  rendre  compte 163,  164 

*'       maire  peut  faire  tenir  enquête  par   le  recorder  sur 

leur  conduite 165 

''       peuvent  être  suspendus  par  le  maire 166 

"       saisie  de  leur  salaire .-..  168 

"       honoraires  exigibles  par 427,428 

"       de  santé 339 
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Offres  réeliea  on  caf  d'expropriations 

Opi)OpitionR  aux  paisies  sur  avis  du  trésorier 

"  sur  hrofs  d'exécution  immobilière 

Ordre  public 

Ouverture  de  rues 

.1        -  .  »  .         ,•■-,..,'■■■■',. 

•    -  ^       ■'■'■"■  :■■■:>;• 

Pain — poids,  qualité   du 

Pnrc  aux  animaux — vente  du  revenu  du. 

Passages   d'eau 

Permis  pour  ceux  (jui  veulent  se    f-eivir  de  partie  de  la  rue 

pour  matériaux  à    bâtir 

Perrons  projetant  sur  rue;' 

Personnes  exemptes   des   cliarges  municipales 

Pétards  ou  autres    pièces   d'artifice 

Places  ])ublique!< — sous  le  contrôle  de  corporation 

Plaintes  contre  livres  de  cotisations 

'*         par  cotiseurs  contre   livres  de  cotisations. 

"        par  trésorier 

"         devant  cour  de  recorder — verbales 

Plans  des  bâtisses  soumis   à   l'inspecteur  de  la  cité 

Planchéiage  des   rues 

Poids   et  mesure 

Police — corps  de 

"         engagement  des  boni  mes  de 

"         pouvoirs  et  devoirs 

"         peut   entrer  dans  bâtisses 

''         résistance  à   la 

"         punition  pour  mauvaise  conduite  des  liommes..., 

Por'iques  projetant   sur  rues 

Poursuites  contre  co-propriétaires  ou  co-liéritiers 

*'  "         époux   séparés  de  biens 

"         contre  la   cité 

Pouvoirs  généraux   de   la  corporation 

Prescription  des  actions  j)nur  taxes 

Présentation  des  candidats   aux  élections 

Présidents   des  bureaux  de  votatiou 

"  "  serment    des 

'•  **  lionoraires   des 

**  nomment   greffiers  des  bureatioi  de  votatiou.... 


Articles, 

482-485 

'241 

6H8 

402 

4tl3,  477 


426 

419- 

-423 

471, 

472 

3fi9, 

373 

29 

366 

376 

210 

-217 

212, 

213 

215, 

216 

586 

361 

470 

341, 

342 

447 

-459 

452 

453 

448 

-459 

457 

468 

469 

473 

243 

623 

254 

540 

2 

257 

,258 

69,60 

6H-72 

6J^ 

110 

127 

70 
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Prouve  (le   Hi;^iii(u:atit)ii  d'aotioiis  |)(>iiiilis 

"         (lovant    cour   de  rccoiilc: 

Privé.5 — doivent  être  teniiH  propu's 

Privilège  de  lu  eorp  )rali(in  pour  coii-iitioiin  et  luxes 

Procédure  devant   liureau  den  reviscurn   pour   révision    des 

liste.»    éieotoralef" 

"         pour  expropriation   de    terrainf' 

Pi'ojeciiun.»  sur  rues 

Prolongement  de  mes 

Propreiti  de  lu  cité 8(!i{-3C5, 

Propricluire  — feul  re.-<poiisiil)le  pour  i;  .iti-aiinii-... 

con  recours  contre  loealaiie 

non  iésident 

inHi  responsable  pour  luxe  per.-onnelle  du  loca- 
taire      

"  pur  '•  divis  —  poursuite  uontre 

"  fuit  trottoirs 

Propriété  t'oncière — évaluation  de  la ... 

"         exempte  de  eoli-aliois  , 

"  '*         oocnpi'e  pu;'  locataire 

Prostitution—  maisons  de 


« 


ArtirlcB. 

5S»9 
598,  (>12 

:{97 
2:1-263 

42-55 
477-510 
47H 
477 
.S98-400 
24(! 
247 
248 

200 
243,  023 

468 

206 
2G0-262 

265 
402, 403 


fi 


Quaiage — tarif  des  droits  de 426 

Quais — règlement  concei  nant 424x428^ 


Qualification  du  maire 

•'  des  membres  du  conseil 

"  des  électeurs  pour  élection  d'échevins... 

*'  des  cotisenrs ■ 

*'  des  auditeurs 

Quartiers — limites  des— et  division  de  la  ciié  eu 

Quorum  du  conseil.. 


15 

15-17 

3)-s:{ 

l'j« 

170, 171 

4 

146 


R 


Radiation  de  noms  sur  listes  électorales -^  44-50 

Ramonage  des  cheminées - 354,357,  358 

Rapport  defi  experts  pour  expropriation,  liomologation  du.  .      ■      .    491 
Recompte  des  suffrages  par  ju-re 


137,138 


-;V 
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Articles. 
Recorder  pont   tenir  eiqiu'IcH   sur  comluitc  di-H  i.ll'u-iprf  du 

coiiHcil,  (V  lu  (loinnnilc  du  uwiirr 165 

"        peut  tenir  enqnôteH  i\  ia  deiiiuiidc  du  conseil......  192 

"         qui  peut  être .'>4!> 

•'         pnr  qui  noiumé •'>49 

"         est  juf^e  de  paix  f.»;-<>///c/V>. S49 

Rôj^ic  intérieure— ri^f^lciiic'tit  pour 150 

Kègk'MientM — leur  prissalioii 42'J 

"           dispositions  «^t'iuMiiles  coucerniint  les.........  '129-442 

*'           pour  ri''j;i('  intérieure 150 

*'           pour  prélever  cotisations  et  taxes 21t>-2'28 

**           autlienticitédcs 438,026 

'*  pour  porinettre  aux  ootupajinies  de  e.l>eniin8  de 

,                        fer  de  se  servir  lies  rue.-i 474,475 

"           approuvés  par  vote  îles  contril  uables. 4:{0-4.">7 

"          durée  des.. 4.']9 

/            "           sont  actes  pulilics  dans  la  (;i\'' ........  440,626 

"           du  27  avril  18()(;,  Ni).  200,   i:'}|;ali.-é 440 

"           doivent  être  approuvés  par  lieut-<^ouverneur...  441 

"          contestation  des. 442 

"           léjralisation  de  certains 329 

Règlements — pour  eau  île  l'aqueiluc 522.  52H 

Regrattiers — licence  pour ;{7y-.'58l,  385,  386 

"           ne  peuvent  vendre  hors  des  niardiés 383 

Remise  d'amendes fi  17-021 

Requête  contre  avis  du  tré.'^orier  jiuur  paiement  de  taxes 2tl 

"       pour  obtention  de  certificat  pour  licence  de  taveine  .: 

ou   épicerie 239 

"      po\ir  nommer  experts  en  exproprialiun 483-486 

"       pour  bref  de  eertianiri 614,  (J 15 

"      pour  faire  recompter  sulIVages  |)arjuj;e 137,  138 

Résignation  du  maire  ou  des  échevins 27 

Reviseurs — composition  du  bureau  des 38-51 

"           prêtent  serment 41 

**           encourent  amende  pour  rifiis  ou  né;^li;^ence  d'agir  56 

Révi.sion  des  listes  électorales 42-56 

"       dei  livres  de  cotisnlio:>s 210-217 

Rues — largeur  dos 463-465 

"       empiétements  sur 466,467 

"       planchéinge  et  macadam  des 47O 

"       projections  sur 473 

"      leur  entretien  pendant  l'hiver 476 


, 
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Rue«— ouverture,    prolongement,   ôliirfçiflfienieiit   des   

"       perniiMHion  unx  conipuj;iiie8  ilc  clionilns  île    fer  de    se 
eervirdes 


Articles. 
477 

474,  475 


S 


■i 


Sainien  pour  tiixoH  sur  iivis  du  trésorier 629 

"         exécutioriH fi27-fi:{7 

"        iniuioliilièreH Gilû-Gin 

"        iirrélH  iiprÙH  juj^enu'iit,  cour  de  recorder. 63Î) 

"            "       autres  cou rn — trésorier  y  répond 167 

"        du  Hiilaire  des  ofKciers  et  employés  de  la  cité 168 

Salaire  du  mnire 13 

"        des  otticiers  de  la  cité — naisie  du I(>8 

"        des  cotiseurs 200 

Scrutin  pecret— défense  au  Conseil  de  voter  par 148 

I  Scrutin— dépouillement  an  bureau  de  votalion 106-108 

Séances  du  Conseil  de  ville 144-15;') 

"        convocation  et  iijournemenl 144 

•*         sont  présidées  par  le  Maire 145,149 

*'         maire  y  maintient  l'ordre 151,152 

"         personnes  y  troublant  l'ordre 152 

"         ."-ont  publi(|ues     155 

*'        du  bureau  des  réviseurs 42-51 

"        de  la  cour  de  recorder 516-548 

Secours  aux  pompier.s  ou  iMiinme.s  de  police  blessés 348 

Secret  de  la  votalion 98-102 

Séparation  de  bieii« — taxes  dues  en  cas  de 254 

Serment  du   maire 17 

'*         des   cotiseurs 201 

*'         des  auditeurs  174 

"         des  voteurs 86 

"         des  hommes  de  police 449 

"         des  agents  de  candidats  aux  bureaux  de  votatiou  . .  81 

*'         des  présidents  de  bureaux  de  votalion 69,110 

"        des  gretliers .  69,1111 

"         décisoire  on  judiciaire — Cour  de  Kecorder         006 

Serviteurs — règlement  pour 389-393 

Sièges  d'échevins — liste  des  — .  30 

Signification  d'actions  de  cour  de  recorder 592-599 

"                   "         pénales — comment  prouvée 599 
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SociotÔH  — taxes    Hiir , 

HintioDH  pour  cliHircticrH , 

Siif"|)(>iiHi()ii  tien  olfUiicrs  par  niairi-, 


Artidrs. 

221,22.') 
410 
I6« 


Tarif  |K»iir  ('.liarrclicrj 416 

"         pour  piishctirH  Hur  )l«uve  Sl-!ianrciil 419 

'*         (If'-t  (IroilH  (le  qiiuiiij»p J'ift 

*'         (le  frain  ft  lioiioraircs  iIuiih  cour  du  rt'cunlt'r r»?*!,,'»?? 

Taxe  «le  l'eau 5 : 5-.'.H I 

"         reinlxnirKOiiK'iil  (ie  In 241) 

Taxe  pour  eau  foui  tiii' pour  aiiiinaux,  eii;;iiiH 527 

"         peut  être  nur  valeur  venait- ou  valeur  locaiiro. ...  *J22 

'*         Hur  conwnorce,  Hooiétôs,  etc L'2I-2.'{.1 

"         uiiniuiuiii  payalile 244 

"         pioprii'taire  Ht  ni  re-|»onMalilo  pour 24t;,  247 

"         d'ôcoIiK  payahk'M  par  propriôtaire  «eiil 275 

•'         propriétés  exemplet*  de 202,  29.'{ 

"         contre  propriétaire  non   résidi'tit 248 

"         por!-oimelle  du  locataire — propriétaire  non  rcspon- 

sal>!e 2r)0 

"         eut  créance  priviléi:iée 2r)l-"Jf);{ 

''         fe  prescrit  par  cinij  an*' 2r>7,  'IM 

"         8ur  manufacturer  pt'iit  être  cxeniptét' .  2'!2 

"         perception...    240-209 

Télégraphe  élcctri<| ne— compagnie  de ;îôy,,'{(iO 

Téléphone .{ô'J,  ;{(!(» 

Témoinii  aux  enc^uêtes  par  con.Hfil  ou  comiié I9.'{ 

Toit» — neijje  ou  <çla<tp  sur -iT-i 

Traver.se  du  Heuve  Si-Laurent.. Hl»,  420 

'•                     vente  du  droit  <Ie 420-423 

Trésorier  de  la  cité — nommé  par  le  Conseil lot! 

"         lient,  comptea  de  la  corporation 162,  .S06 

«'         t.iit  le.s   paiements. H()2,  303 

•*         peut  être  ponrsui"!  ponr  tlôpenses  illégale.s 304 

"         plaintes  par  lui  contre  livres  de  cotisations 215,  2I(! 

'''         dépose  ai gent  aux  bano,ues. 311 

Trot  immodéré  des  chevaux — règlement  concernant. 409 
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Arlicleft.    .^ 

Trottoir»— chanjçcnieiit  (le  niveau  iU-h 371 

"       pur  <|iii  l'uitH  et  entreteniiH 468 

"      «huînc  (le 4^9 

V 

Vocancp  ilc  la  cliar<^p  ilo  maire 19 

"                     "        (le  iiit'iiilnc  (lu  coiiPeil 28,  13l-18»î 

••                    "        (l'auditeur 172 

Vaj;al)Oii(lH— prooèH  den., fi  13,  044 

VeiiiK'urH  (Ihiim  U'h  niew '.VM>,  387 

Veille  dViK'lx  le  diniaiiciie ii^Ct 

"                   "                    liorH  deH  mar(;h«<s 3;itl,  37H,  .'i83,  384,  387 

"    '                du  revenu  du  parc  aux  nuiiuaux 42t> 

"                            "          (In  liurean  de  pe^ngc  de*  luarciit'H..  t-li 

"                            "         dos  nmrclu'H 426 

Vente  de  terruins    à   corporiition   pour   ain(''li()rali(tnH   pu- 
bliques   471) 

"         moliilières   pur  ex(''{;utiiin f»27-()3."5 

"         ituniobilièroM  pur  sli('>rif 63fi-G37 

Viaiules — vendues    hors   des  nuircliés 330,378,3^3,384 

Vitraux   projetant  sur  r\ies 473 

Voitures  de  lonai^e — licences    pour 388 

Volatioi:  pour  ('«iii'e  luenilires  du  conseil  un  cas  de  viicance..  131-13(5 

'•       aux  ('leclions  j;(Mi(''ral('s  pour  nienjbrcs  du  conseil..  01-112 

"      bureaux  (le G3,  64 

'•      comment  faite  83-80,90-97 

"       secret  de  la 98-1(12 

cl("itnrc  de  la 106-1 13 

"       maintien  de  l'ordre  à  la 118-121 

Ville  du  conseil    au    scrutin  secret  — dc-l'endu 148 

"     pr(.''poiiiK'riMit  du  président  de  comitc'' 191 

"     dubu.i;;d 297,298 

V^oteurs — serment  des 86-89 


